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INTRODUCTION GÉNÉRALE 

 Hominum causa omne jus constitutum est
1
. La Cour permanente d’arbitrage (ci-après, 

CPA) indiquait, en l’Affaire de l’indemnité russe (Russie c. Turquie) du 11 novembre 1912, 

que « le droit international doit s’adapter aux nécessités politiques »
2
. Hersch Lauterpacht 

exprime la même idée, quand il indique que l’adaptation du droit international aux 

phénomènes sociaux est le trait commun de toutes les sciences juridiques3
. Ainsi, Charles de 

Visscher pense que « les vues doctrinales doivent s’adapter aux exigences de la vie »
4
.  À cet 

égard, il est donc nécessaire que la doctrine juridique prenne en compte les réalités sociales et 

humaines. De ce point de vue, le droit doit s’adapter aux besoins importants de la société
5
. La 

doctrine juridique ne doit donc pas évoluer en vase clos. Elle doit s’adapter aux 

transformations de la société. À ce titre, elle doit intégrer les problématiques sociales et 

humaines dans les sciences juridiques. Vu que la paix et le développement relèvent des 

mêmes problématiques, il est donc nécessaire d’en faire des objets d’études en droit 

international. Cependant, est-il possible de les concevoir comme des préoccupations 

d’actualité au point de s’y intéresser dans le cadre d’une thèse ? Cette question est pertinente, 

car Maurice Flory se la posait en ces termes : « Le bonheur serait-il une idée une idée neuve 

dans la Société internationale, et le […] développement [voire la paix] en représenterait-il la 

traduction juridique ? »
6
. La paix et le développement sont de vieilles notions. Toutefois, leurs 

portées et leurs dimensions ont subi de nouvelles mutations. Dès lors, ces mutations ont 

contribué à faire de ces deux notions des aspirations renouvelées et réaffirmées
7
 en droit 

international. Ainsi, il est possible de penser avec Antônio Cançado Trindade qu’elles 

correspondent « aux besoins et aux aspirations de l’humanité d’aujourd’hui »
8
. De ce point de 

vue, la paix et le développement peuvent s’imposer, de façon générale, comme des objets de 

                                                 
1
 « Tout droit est créé au bénéfice de l’humain ».  

2
 CPA, Affaire de l’indemnité russe (Russie c. Turquie), 11 novembre 1912, Recueil des sentences arbitrales, 

vol.11, p.443.  
3
 LAUTERPACHT H., The Function of Law in the International Community, Oxford, Clarendon Press, 1933, p. 

248. 
4
 De VISSCHER, C., « Cours général de principes de droit international public », RCADI 1954, II, vol. 86, p. 29. 

5
 Interview du Professeur Alain Pellet par un panel durant la 107

e
 Rencontre annuelle de l’American Society of 

International Law sur le thème « International Law in a Multipolar Word », Washington, 2 avril 2013. 
6
 FLORY M., « Le droit au développement à propos d’un colloque de l’Académie de La Haye », AFDI, 1981, 

vol. 27, p. 169. 
7
 TRUYOL Y SERRA A., « Théorie du droit international public », RCADI 1981, vol. 173, p. 71. 

8
 TRINDADE CANÇADO A. A., « La Recta Ratio dans les fondements du Jus gentium comme droit 

international de l’humanité », Revista da Faculdade de Direito da Universidade Federal de Minas Gerais, 2011, 

vol. 58, p. 104. 
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réflexion dans le cadre d’une thèse. Diane Roman confirme implicitement cette opinion, 

quand elle écrit :    

 « […] La recherche juridique ne saurait se limiter à l’étude des notions elles-mêmes 

juridiques. Le droit saisit et attache des conséquences à des faits humains ou sociaux qu’il 

n’institue, ni ne définit ni ne maîtrise. La vie, la mort, l’amour et la religion constituent des faits 

qui échappent au droit tout en ne lui restant pas étrangers. La liberté, l’égalité ou la fraternité sont 

des concepts philosophiques largement extérieurs au droit, desquels pourtant il s’est emparé. Dès 

lors, l’étude des relations que le droit entretient avec ces faits ou ces concepts s’avère pertinente 

[…] »
9
. 

  Cela étant, il convient d’abord de définir ces deux notions auxquelles il sera fait 

recours
10

 dans cette étude, en l’occurrence la paix et le développement (I). Ensuite, avant 

d’exposer la controverse doctrinale relative à la juridicité du droit à la paix et du droit au 

développement (III), il importe d’évoquer la prise en compte progressive des problématiques 

de la paix et du développement par le droit international (II). Enfin, il incombe de préciser 

l’objet, les enjeux, la méthode d’une étude sur la juridicité des droits à la paix et au 

développement.  

I-Les définitions stipulatives de la paix et du développement 

 Les définitions sont destinées à servir de bases et de principes aux raisonnements. En 

réalité, la définition d’un énoncé normatif conduit automatiquement à son interprétation. La 

définition est donc le résultat d’un exercice interprétatif. Au soutien implicite de cette 

affirmation, il suffit de convoquer l’opinion de Denis Alland qui écrit que « toute la littérature 

du droit international converge pour considérer l’interprétation comme un processus 

intellectuel de détermination de sens et comme le résultat de ce processus »
11

. Au vu de cette 

idée, il apparaît que l’interprétation est subjective. Partant, la définition, qui en est le résultat 

et le produit, est forcément subjective. Cela dit, la définition est un exercice difficile et 

périlleux. Omnis definitio periculosa est
12

. Cependant, selon Albéric Rolin, ce danger est plus 

                                                 
9
  ROMAN D., Le droit public face à la pauvreté, Paris, 2002, LGDJ, p. 20. 

10
 Phrase modifiée du juriste grec SPIROPOULOS J., « L’individu en droit international », RCADI 1929, V, vol. 

30, p. 210. En comparant les doctrines favorables ou hostiles à l’octroi d’une personnalité internationale à 

l’individu en droit international, l’auteur écrit : « Si nous voulons éviter de tomber dans ce défaut courant, le 

manque de méthode, il nous faut définir les concepts auxquels nous allons avoir recours […]». 
11

 ALLAND D., « L’interprétation du droit international public », RCADI 2013, vol. 362, p. 59. Nous 

soulignons. 
12

 « Toute définition est dangereuse ».  
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apparent que réel
13

. Par conséquent, en dépit des appréhensions qu’il est possible de ressentir, 

il importe de se risquer à définir.  

 D’entrée de jeu, il convient d’indiquer qu’il existe trois types de définitions : une 

définition réelle, une définition lexicale et une définition stipulative. D’abord, la définition 

réelle est l’opération de l’esprit par laquelle on détermine l’ensemble des caractères 

constituant l’essence et la nature d’une chose
14

. Plus précisément, ce type de définition 

s’intéresse à ce qu’est une chose, et non pas seulement à ce à quoi ressemble cette chose ou à 

sa composition
15

. Conçue de cette manière, il semble difficile d’aboutir à une définition réelle, 

car il nous semble impossible de saisir la réalité voire l’essence objective d’un concept. 

Ensuite, la définition lexicale, ou plus précisément la définition lexicographique, est celle qui 

est donnée par un dictionnaire. Bien souvent, le dictionnaire, pour un même mot, donne 

plusieurs sens. Cela a pour inconvénient de créer une certaine confusion face à la multiplicité 

des explications proposées. Enfin, quant à la définition stipulative, Riccardo Guastini la 

définit comme celle : 

  « a) Qui propose d’utiliser un terme ou un syntagme préexistant d’une façon nouvelle ; b) qui 

propose d’utiliser un terme ou un syntagme préexistant de façon plus précise que son usage 

commun ; c) qui établit comment utiliser un terme ou un syntagme sous un angle nouveau »
16

.  

 De façon plus précise, pour Michel Troper et Francis Hamon, : « Une […] définition est 

dite stipulative parce qu’elle est stipulée ou convenue au commencement de l’étude. Une 

définition stipulative n’est ni vraie ni fausse. Elle résulte d’un choix et est seulement utile ou 

non »
17

. Également, Véronique Champeil-Desplats écrit que les définitions stipulatives sont 

celles qui sont « déterminées conventionnellement en fonction de l’objectif scientifique 

poursuivi »
18

. A cet égard, la définition stipulative ne semble pas être une définition 

objectivement imposée. Elle est donc le fruit d’une démarche purement individuelle. Par voie 

de conséquence, au vu de ces avantages de la définition stipulative, cette thèse privilégiera ce 

type de définition. 

 À la lumière de ces précisions, il convient maintenant de définir la paix et le 

développement.  

                                                 
13

 Baron ROLIN, A., « Quelques questions relatives à l’extradition », RCADI 1923, vol. 1, p. 182. 
14

 Voy. Dictionnaire de l’Académie française, Paris, vol. 1, 1992. 
15

 KAMTO M., « La volonté de l’Etat en droit international » RCADI 2004, vol. 310, p. 24. 
16

 Le Professeur Riccardo Guastini, cité par CHAMPEIL-DESPLATS V., Méthodologies du droit et des sciences 

du droit, Paris, Dalloz, 2014, p. 307. 
17

 HAMON F., TROPER M., Droit constitutionnel, Paris, LGDJ, 2011, p. 25, 869p. ; TROPER M., « Pour une 

définition stipulative du Droit », Droits, n°10, p. 102. 
18

 CHAMPEIL-DESPLATS V., « Effectivité et droits de l’homme : Approche théorique », in CHAMPEIL-

DESPLATS V., LOCHAK D., dir., À la recherche de l’effectivité des droits de l’homme, Paris, Presses 

Universitaires de Paris 10, 2008, p. 13. 
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A- La paix comme absence de violences armées collectives, intenses et 

prolongées 

 Que signifie la paix ? Pour reprendre une expression de Patrick Modiano, « presque 

rien »
19

. Pourtant, en tant que notion, la paix demeure difficile à saisir, en dépit de ses 

apparentes simplicité et trivialité. Ainsi, pour Jean Combacau et Serge Sur, la paix ne 

« comporte pas […] de définition juridique précise »
20

. Également, dans la même logique, des 

auteurs écrivent que la paix est un concept qui a du mal à être défini, car sa conception dépend 

des époques et des contextes21
.  

 Comme l’écrivait Arnold McNair, « si vis pacem cognose bellum »
22

 . Partant, une 

première démarche, fondée sur la méthode a contrario, serait de concevoir a priori la paix 

comme l’absence de guerre
23

, « une antithèse de la guerre »
24

. Le contraire de la guerre n’est-

il pas la paix aux yeux de l’individu lambda ? La réponse à cette question n’est pas aisée. En 

effet, la distinction entre la guerre et la paix n’est pas si facile à faire
25

, surtout dans des 

situations de troubles. Ainsi, pour Aharon Barak, ancien Président de la Cour suprême 

d’Israël, « la ligne entre la guerre et la paix est tenue. Ce qu’une personne appelle guerre, une 

autre la nomme paix »
26

. Aussi, à l’instar de ce que pensait Raymond Aron, il semble exister 

des périodes de « ni paix ni guerre »
27

. Par conséquent, toutes ces difficultés ne facilitent pas, 

prima facie, la formulation d’une définition compréhensible de la paix. En vue d’y remédier, 

une seconde démarche inviterait à savoir ce qu’est la guerre. L’avantage de cette seconde 

démarche est simple. En effet, toutes les situations qui ne respecteront pas les critères retenus 

pour la définition de la guerre seront considérées comme des situations de paix. Car la paix et 

                                                 
19

 MODIANO P., Pour que tu ne te perdes pas dans le quartier, Paris, Gallimard, 2014, p. 11.  
20

 COMBACAU J. , SUR S., Droit international public, Paris, Montchrestien, 2010, p. 617. 
21

 BAILLIET C.M., LARSEN M.K., « Introduction : Promoting Peace through International Law », in 

BAILLIET C.M., LARSEN K.M., dir., Promoting Peace through International Law, Oxford, Oxford University 

Press, 2015, pp. 1- 2. 
22

 MCNAIR A., « The Legal Meaning of War and the Relations of War to Reprisals », Transactions of the 

Grotius Society, Problems of Peace and War, 1925, vol. 11, p. 29. « Si tu veux la paix, connais la guerre ». 
23

 SALMON J., dir., Dictionnaire de droit international public, Bruxelles, Bruylant, 2001. D’ailleurs, la 

résolution 30/11 de l’Assemblée générale des Nations Unies portant adoption de la Déclaration sur le droit des 

peuples à la paix semble privilégier cette posture simpliste. Voy. quelques passages qui 

disposent : «  L’Assemblée générale […] convaincue que l’absence de guerre est, au niveau international une 

condition primordiale  du bien-être, de la prospérité matérielle et du progrès des États, ainsi que de la réalisation 

complète des droits et libertés fondamentales de l’homme […] proclame solennellement que les peuples de la 

Terre ont un droit sacré à la paix ». 
24

 DAVID C.-P., TOUREILLE J., « La consolidation de la paix, un concept à consolider », in CONOIR Y., 

VERNA G., dir., Faire la paix, concepts et pratiques de la consolidation de la paix, Québec, Les Presses de 

l’Université Laval, p. 21. 
25

 CANTO-SPERBER M., Le Bien, la guerre et la terreur. Pour une morale internationale, Paris, Plon, 2005, p. 

174. 
26

 BARAK A., « The Supreme Court and the Problem of the Terrorism », in Judgments of the Israel Supreme 

Court: Fighting Terrorism within the Law, vol. 2, p. 10. 
27

 À ce stade de l’analyse, nous ne nous interrogeons pas sur la pertinence de cette opinion.  
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la guerre s’excluent réciproquement
28

. Il n’existe donc pas de zone grise
29

. James Leslie 

Brierly confirme cette idée, quand il indique qu’il n’existe pas de stade intermédiaire entre la 

guerre et la paix. Partant, les situations qui ne sont pas appréhendées comme des états de 

guerre doivent être considérées juridiquement comme la paix30
. En l’affaire Janson c. 

Driefontein Consolidated Mines, Ltd, la Chambre des Lords anglaise a confirmé l’inexistence 

d’un état intermédiaire entre la guerre et la paix en faisant cette précision : 

  « […] So long as the government of the state absteins from declaring or making war or 

accepting a hostile challenge, there is a peace […] The law recognizes a state of war and a state 

of peace […] It knows nothing of an intermediate state which is neither one thing nor the other- 

neither war nor peace »
31

.  

Fort de ces précisions, la guerre est un concept flou qui conduit Alfons Klafkowski à écrire :  

   « […] Les actes du droit international universel ne comprennent aucune définition de la notion 

de “la guerre” ni de “ l’état de guerre”. Pour ces raisons, dans la doctrine du droit international, il 

n’y a pas d’explications de termes tels que “la guerre”, “l’état de guerre” […] C’est pour ces 

raisons que presque tout représentant de la doctrine du droit international expose ses propres 

définitions sur ce sujet »
32

.  

En l’affaire Weissman c. Metropolitan Life Ins. Co, du 20 mai 1953, la Cour fédérale de 

District de l’État de Californie estimait que la guerre est l’un de ces mots qui, même s’il est 

                                                 
28

. Précisons que la durabilité et la fragilité de cette paix seront indifférentes à notre analyse. Voy. HUDSON, M. 

O., « The Duration of the War between the United States and Germany », Harvard Law Review, 1926, vol. 39, 

n°8, p. 1021.; GREENWOOD C., « The Concept of War in Modern International Law », International and 

Comparative Law Quarterly, 1987, vol.36, n°2, p. 284. Il est vrai que nous revenons indirectement sur la 

conception de Raymond Aron, formulée au départ, pour la contester.  
29

 CICÉRON, cité par GROTIUS H., Le droit de la guerre et de la paix, Paris, Puf, 1999, p. 810. 
30

 BRIERLY J.L., « International Law and Resort to Armed Force », Cambridge Law Journal, 1932, vol. 4, n°3, 

p. 314. Cette position n’est pas admise unanimement. Par exemple, il est possible de citer quelques passages de 

l’arrêt The Schooner “Endeavor” de la Cour des réclamations des États-Unis, en date du 1
er

 février 1909, 

relative au contentieux entre la France et les États-Unis, portant sur une affaire de capture d’un navire de guerre 

par un corsaire français en haute mer. Lequel navire était soumis au régime juridique du mare liberum. Le 

représentant américain estimait: « […] setting aside for the moment the legal limitations of the rights of search 

and the manner in which France disregarded these limitations, I submit that it is a fundamental misconception of 

law to assume that nations must be at war or absolutely at peace. There is a perfectly recognized and well 

established intermediate condition known as a condition of reprisals, which is subject to its own code ». Voy. 

AJIL, 1910, vol. 4, n°1, p. 208. Voy. également, le point de vue de SCHWARZENBERGER G., émis dans son 

article  « Jus Pacis Ac Belli ? Prolegomena to a Sociology of International Law », AJIL, 1943, vol. 37, n°3, p. 

473. À la page indiquée, le juriste anglo-allemand admet trois états des relations interétatiques: « status of war », 

« status of peace » et « status mixtus ». Ce dernier état est, selon l’auteur, une zone grise que les États peuvent 

qualifier de guerre ou de paix à l’aune de leurs propres critères subjectifs. Il précise: « The doctrine of the 

alternative character of peace and war, of the same naturalist origin, minimizes or ignores the reality of States 

practice which has created rules pertaining neither to those of peace or war, but constituting a status mixtus». p. 

474. Voy.  également BERMAN N., « Privileging Combat? Contemporary Conflict and the Legal Construction 

of War», Columbia Journal of Transnational Law, vol. 43, n°1, p. 35. 
31

 Janson c. Driefontein Consolidated Mines, Ltd., L.R., 1902, Appeal Cases, 484, cité par RONAN W. J., 

« English and American Courts and the Definition of War », AJIL, 1937, vol.31, n°4, p. 643. Nous soulignons. 
32

 KLAFKOWSKI A., « Les formes de cessation de l’état de guerre en droit international. Les formes classiques 

et non classiques », RCADI 1976, vol. 149, p. 224. Nous soulignons. 
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compris par chacun, reste en soi difficilement définissable
33

. Nonobstant cela, il existe une 

multiplicité de définitions relatives à ce concept. A priori, ces définitions obéissent à deux 

approches, matérielle
34

 et formelle
35

, qu’il importe d’analyser.   

 En premier lieu, nous abordons l’approche matérielle ou substantielle de la définition de 

la guerre. Pour ce faire, précisons que la doctrine classique du droit international a fait de la 

guerre un objet d’étude et de définition. Ainsi, selon Vattel, la guerre est un état dans lequel 

on poursuit son droit par la force
36

. En outre, pour Grotius, la guerre est « l’état d’individus 

qui vident leurs différends par la force »
37

. De ce point de vue, la force demeure la principale 

caractéristique de la guerre. Cette définition de la guerre a été reprise par des auteurs 

contemporains du droit international. Sous ce rapport, Franz Von Liszt définit la guerre 

comme « la lutte armée entre deux ou plusieurs Etats »
38

. Aussi, Carl Von Clausewitz conçoit 

la guerre comme « un acte de violence dont l’objet est de contraindre l’adversaire à se plier à 

notre volonté »
39

. Ces définitions ont été reprises par plusieurs autres auteurs. Partant, Vincent 

Desportes explique que la guerre devrait être comprise comme des actes de violence 

organisée
40

. Par ailleurs, James-Leslie Brierly estime que « la guerre est certainement la forme 

la plus extrême de la force […] »
41

. Pour Hans Kelsen, « la guerre est […] une action de 

contrainte comportant l’emploi de la force armée et une intervention illimitée dans la sphère 

d’intérêts de l’État contre lequel elle est dirigée »
42

. En somme, à la lumière de ces multiples 

définitions, nous pensons que la violence extrême et organisée est consubstantielle à la 

guerre
43

. Cette position est confirmée par August Wilhelm Heffter qui précise que « la guerre 

                                                 
33

 AJIL, Weissman c. Metropolitan Life Ins. Co,  1954, vol. 48, n°1, p. 155. 
34

 Le Professeur BORCHARD parle de « material or de facto sense ». Voy. BORDCHARD E., « War and 

Peace », AJIL, 1933, vol. 27, n°1, p. 115.; MCDOUGAL M. S., FELICIANO F., « The Initiation of Coercition: a 

Multitemporal Analysis», Yale Law School. Faculty Scholarship Series, 1958, papers 2616, p. 247. 
35

 Le Professeur LAUTERPACHT parle de « formal sense ». Voy. LAUTERPACHT, E., « The Legal 

Irrelevance of a State of War », American Society of International Law Proceedings, 1968, vol. 62, p. 59. Voy. 

GUGGENHEM P., « Les principes du droit international public», RCADI 1952, vol. 80, pp. 173-177. 
36

 VATTEL, Le droit des gens ou principes de la loi naturelle appliquée à la conduite et aux affaires des nations 

et des souverains, Paris, Guillaumin et C
ie
, 1863, vol. 2, p. 335. 

37
 GROTIUS H., Op.cit., p. 34. 

38
 LISZT V.C., Le droit international, Paris, Pedone, 1927, p. 301. 

39
 CLAUSEWITZ C.V., De la guerre, Paris, Perrin, 2006, p. 37. 

40
 DESPORTES V., Comprendre la guerre, Paris, Economica, 2000, p. 5. 

41
 BRIERLY L.-J., « Règles générales du droit de la paix », RCADI 1936, vol. 58, p. 122.  Avec une vision 

similaire, Jean-Pierre Derriennic pense que la guerre est une relation de violence organisée et réciproque 

DERRIENNIC J.-P., Les guerres civiles, Paris, Presses de la Fondation nationale des Sciences Politiques, 2001, 

p.14-29. Dans une dynamique convergente, le Dictionnaire de droit international et de droit comparé de James 

Fox définit la guerre comme « un état formel d’hostilités […] réglementées par le droit de la guerre […] » FOX 

J. R., Dictionary of international and comparative law, New York, Oceana Publications, 2003. À l’instar de 

James Fox, deux auteurs pensent que la guerre est « une violence organisée qui vise directement l’intégrité 

physique de l’adversaire » (DE FRITSH M., HUBAC O., Des guerres et des hommes, Paris, Le Cavalier Bleu, 

2012, p. 167, 198p). La guerre conduit donc  à des destructions physiques et psychologiques sur des personnes 

HENNINGER L., WIDEMANN T., Comprendre la guerre. Histoire et notions, Paris, Perrin, 2012, p. 13. 
42

 KELSEN H.,  « Théorie du droit international public », RCADI 1953, vol. 84, p. 41, pp. 5-200.  
43

 GASSER H.-P., « Interdiction des actes de terrorisme dans le droit international humanitaire », RICR, 1986, 

vol. 68, n° 760, p. 210. 
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est l’emploi extrême de violences […] »
44

. Avec la même logique, De Martens indique que la 

guerre est un « état permanent de violences indéterminées »
45

. Au vu de ces diverses opinions 

doctrinales qui pourraient se rattacher à l’approche matérielle, la guerre est une situation 

factuelle caractérisée par l’existence de violences armées collectives, intenses et prolongées
46

. 

Cette approche de la guerre met l’accent sur le degré, l’étendue et l’organisation des violences 

armées imputables généralement à des armées organisées. De ce point de vue, toutes les 

violences armées ne sauraient être qualifiées a priori de guerre
47

. Cette qualification doit être 

réservée exclusivement aux cas de fortes violences armées qui atteignent un certain niveau 

d’intensité et d’organisation. Les simples troubles comme les émeutes, les mutineries ou les 

révoltes populaires en sont donc exclus. Du reste, la nature des belligérants et leur intention 

sont sans intérêt
48

.  

 En second lieu, après l’approche matérielle, nous analysons l’approche formelle de la 

définition de la guerre. À cet effet, il est important de noter que l’approche formelle retient 

certaines conditions desquelles elle fait dépendre l’existence juridique d’une guerre. D’abord, 

elle estime que la déclaration de guerre et le traité de paix sont des actes formels nécessaires 

de déclenchement et de terminaison de la guerre. En outre, elle précise que ces actes doivent 

émaner des organes constitutionnels des États belligérants
49

. Ensuite, elle considère que les 

belligérants sont de nature exclusivement étatique. Les entités armées non-étatiques sont donc 

ignorées. Au regard de ces conditions formelles, nous pensons que la guerre est donc une 

relation entre deux États née à la suite d’une déclaration de guerre, et qui prend fin avec un 

traité de paix
50

. De façon précise, cette définition de la guerre selon l’approche formelle se 

résume à deux idées principales. Au titre de la première idée, la guerre n’existerait qu’entre 

deux États
51

. La guerre serait donc un rapport d’État à État
52

. À cet égard, il ne saurait exister 

                                                 
44

 HEFFTER A.G., Le droit international de l’Europe, Paris, A. Cotillon A. & C
ie
, 1883, p. 251. 

45
 DE MARTENS, cité par GUELLE J., Précis des lois de la guerre, vol. I, Paris, Pedone Lauriel, 1884, p. 22, 

(nbp.1). 
46

 Nous soulignons.  
47

 HENNINGER L., WIDEMANN T., Op.cit., p. 13. 
48

 Cette affirmation est confirmée par une déclaration de l’Australie. En effet, à la question de savoir la nature de 

l’engagement militaire australien dans la guerre entre les deux Corée, le représentant du gouvernement de ce 

pays a clarifié la position de l’Australie. Ainsi, lorsqu’on lui pose la question, « is Australia at war with North 

Korea? », le représentant répond: « The government has sent land, sea and air forces to Korea to assist in taking 

military measures in order to restore international peace and security in Korea as provided in Chapter 7 of the 

Charter of the United Nations. The Australian forces are engaged in active hostilities and have suffered intensive 

causalities. That Australia is at war de facto is clear. Whether or not Australia is at war de jure depends on the 

interpretation of the Charter as applied in the circumstances». Voy. GREEN L.C., « The Nature of the “War” in 

Korea», International Law Quarterly, 1951, vol. 4, n° 4, p. 465. 
49

 Voy. le passage pertinent cité de l’article du Professeur CORWIN E.S. : « Over political questions the courts 

have no authority, but must accept the determination of political departments of the government as conclusive. 

Such are the questions of the existence of war, the resolution of peace, etc. ». CORWIN S. E., « The Power of 

Congress to Declare Peace», Michigan Law Review, 1920, vol. 18, n° 7, p. 673. 
50

 Nous soulignons. 
51

 Voy. le dictum du Tribunal des États-Unis de Nuremberg qui affirme, en évoquant la notion de guerre,: « It is 

sufficient to say that war is the exerting of violence by one state or politically organized body against another 
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de guerre entre un État et une entité armée non-étatique. Ainsi, cette approche de la guerre 

conduit Jean-Jacques Rousseau à la définir comme « une relation d’État à État »
53

. Dans le 

même ordre d’idées, en 1801, Jean-Étienne-Marie Portalis affirmait dans son discours 

d’ouverture au Tribunal français des Prises que « la guerre est une relation d’État à État 

[…] »
54

. Au titre de la seconde idée, la guerre ne trouverait son origine que seulement dans 

une déclaration de guerre voire un ultimatum, preuve d’un animus belligerandi
55

. Selon 

Alexandre Mérignhac, la déclaration de guerre est « l’acte formel par lequel un État fait savoir 

qu’il traitera désormais un ou plusieurs États comme ses ennemis, se proposant, en 

conséquence, d’agir contre eux par la force des armes »
56

. Ce faisant, la Convention III de La 

Haye
57

 dispose en son article 1
er 

:  

  « Les Puissances contractantes reconnaissent que les hostilités entre elles ne doivent pas 

commencer sans un avertissement préalable et non équivoque, qui aura, soit la forme d’une 

déclaration de guerre motivée, soit celle d’un ultimatum avec déclaration de guerre 

conditionnelle ».  

De même, la Résolution de l’Institut de droit international sur la déclaration de guerre 

précise en ces termes : 

 « Il est conforme aux exigences du droit international, à la loyauté que les nations se doivent 

dans leurs rapports mutuels, ainsi qu’à l’intérêt commun de tous les États, que les hostilités ne 

puissent commencer sans un avertissement préalable et non équivoque. Cet avertissement peut 

avoir lieu soit sous la forme d’une déclaration de guerre pure et simple, soit sous la forme d’un 

ultimatum dûment notifiés à l’adversaire par l’État qui veut commencer la guerre »
58

.  

 Il ressort de ce qui précède que les États ne peuvent mettre fin à des relations pacifiques 

qu’au moyen d’une déclaration de guerre. De surcroît, au point de vue juridique, cette 

déclaration de guerre avait une valeur constitutive et non simplement déclarative. A cet égard, 

                                                                                                                                                         
[….] War are contests by force between political units [….] ». Tribunal des États-Unis de Nuremberg, The 

German High Command Trial. Trial of Wilhelm Von Leeb and Thirteen Others, 30 décembre 1947- 28 octobre 

1948, in Law Reports of Trials of War Criminals, vol. 12, p. 76.  
52

 MÉRIGNHAC A. Traité de droit public international, Paris, LGDJ, 1912, p. 11. ; CASSESE A., « Terrorism 

is also Disrupting some Crucial Legal Categories of International Law », EJIL, 2001, vol. 12, n° 5, p. 993. 
53

 ROUSSEAU J.-J., Du contrat social, Paris, Flammarion, 2001, p. 52. 
54

 WESTLAKE J., Études sur les principes du droit international, Paris, Thorin & Fils, 1895, p. 283.; 

WYNDHAM L. W., Pitt Cobbet’s Cases on International Law, Londres, Sweet & Maxwell, 1937, p. 11. Aussi, 

le 20 novembre 1806, cette opinion était reprise par Charles-Maurice de Talleyrand dans une lettre à Napoléon 

Bonaparte. Le diplomate y indiquait à l’Empereur que « […] La guerre […] est une relation d’État à État ». Le 

diplomate y indiquait à l’Empereur que « […] La guerre […] est une relation d’État à État » (Le Moniteur 

Universel, 5 décembre 1806, n° 339, p. 1462). Également, Von Liszt abonde dans le même sens, quand il précise 

que « seuls les États souverains sont capables de faire la guerre, d’exercer la facultas bellandi […] » (LISZT 

V.C., Op. cit., p. 301). 
55

 «Volonté d’entrer en belligérance».  
56

 MÉRIGNHAC A., Les lois et coutumes de la guerre sur terre d’après le droit international moderne et la 

codification de la Conférence de la Haye de 1899, Paris, Librairie Marescq Ainé, 1903, p. 29. 
57
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58

 Institut  de droit international, Rés. Déclaration de guerre, Gand, 20 septembre 1906, §§. 1- 2. 
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l’article 2 de la Convention III de La Haye dispose que « l’état de guerre devra être notifié 

sans retard aux Puissances neutres et ne produira effet à leur égard qu’après réception d’une 

notification qui pourra être faite par voie télégraphique ». En clair, la guerre ne commence à 

exister que si la déclaration de guerre est adoptée par l’un des États belligérants. Tout bien 

considéré, selon l’approche formelle, la déclaration de guerre est la ligne de démarcation entre 

la paix, mode normal des relations interétatiques
59

 et la guerre, mode exceptionnel et 

temporaire des relations entre États
60

. À ce titre, à la suite d’une déclaration de guerre, la 

guerre existe, même sans emploi de la force armée et commencement des hostilités
61

. Au 

surplus, selon l’approche formelle, la guerre ne peut prendre fin qu’avec l’abrogation de la 

déclaration de guerre. L’abrogation est expresse, quand elle est décidée par un traité de paix
62

. 

Cet instrument des relations internationales vise donc à terminer la guerre et à établir une paix 

durable
63

. En conséquence, un cessez-le-feu ou un armistice
64

 ne peut pas abroger une 

déclaration de guerre. Ces actes formels, conclus entre les États belligérants, ne constituent 

qu’une trêve qui est une pause dans la guerre
65

. Du reste, le traité de paix doit être opposable à 

l’État signataire. Pour ce faire, la ratification ou la réception
66

 sont nécessaires. Sans ces 

procédures, la portée juridique du traité de paix est limitée. Ce faisant, la guerre existe 

toujours
67

. Par ailleurs, l’abrogation peut être implicite à la suite d’une subjugation voire 
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1924, vol. 2, p. 18. 
60

 WRIGHT Q., « The Effect of the War on International law», Minnesota Law Review, 1920-1921, vol. 5, n° 6, 

p. 455. 
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 WILSON, G.G., « Use of Force and War », AJIL, 1932, vol. 26, n° 2, p. 327.; RUMPF H., « Is a Definition of 

War Necessary? », Boston University Law Review, 1938, vol. 18, n° 4, p. 696. 
62

.Tribunal Militaire Permanent de Strasbourg, Trial of Robert Wagner, Gauleiter and Head of the Civil 

Government of Alsace during the Occupation, and six Others, in Law Reports of Trials of War Criminals, 23 

avril -3 mai 1946, vol.3, p. 50. 
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Peace », Problems of the War. Papers read before the Grotius Society, 1917, vol. 3, p. 16. 
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 TRIEPEL, H., « Les rapports entre le droit interne et le droit international », RCADI, 1923, vol. 1, p. 92. Voy. 

également, la Joint Resolution Declaring the War at an End , AJIL, 1920, vol. 14, n° 3, pp. 419-420. 
67

 MATHEWS J.M., « The Termination of War », Michigan Law Review, 1921, vol. 19, n° 8, p. 822. Voy. 

subsidiairement, dans ce sens, un extrait assez long de l’opinion individuelle des juges Anzillotti et Huber en 
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l’Allemagne, des termes mêmes des préliminaires de paix et de l’article premier du traité définitif de paix entre 
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d’une debellatio
68

. Également, l’abrogation peut intervenir après une reprise des relations 

diplomatiques marquée par une longue cessation effective des hostilités
69

. À cet égard, Robert 

Phillimore écrit que « War may silently cease and Peace be silently renewed »
70

.  

 En définitive, un tableau récapitulatif permet de résumer les approches matérielle et 

formelle de la définition de la guerre.  

Approche matérielle de la définition de la 

guerre 

Approche formelle de la définition de la 

guerre
71

 

 Une confrontation armée 

 Entre deux États ou entre d’autres      

acteurs (entité-s armée-s non-

étatique-s et un État ou entre entités 

armées non-étatiques) 

 Utilisation extrême de la force armée 

  Appréciation objective des faits.  

 Inexistence d’un élément subjectif 

aux fins de qualification de la 

situation factuelle (déclaration de 

guerre) 

 1
ère 

hypothèse, une confrontation 

armée.     

 2
e 

hypothèse, une inexistence de   

confrontation armée. La guerre ne 

continue pas moins d’exister entre 

les États. 

 Entre exclusivement deux États  

 Utilisation de la force armée, même 

mineure 

 Existence impérative d’un élément 

subjectif (une déclaration de guerre) 

 

 L’approche formelle de la définition de la guerre est donc restrictive, car elle 

n’appréhende la guerre qu’à travers le prisme étatique. Selon elle, la guerre ne peut être que 

de nature interétatique. Pourtant, les relations internationales démontrent que les violences 

entre les États ont diminué. Toutefois, cette diminution n’a pas conduit à la disparition de la 

guerre. Au contraire, les situations conflictuelles prolifèrent, car elles connaissent des 

métamorphoses. Ainsi, en divers cas, elles sont asymétriques
72

 et décentralisées
73

. Cette 
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réalité est symptomatique de l’émergence des entités armées non-étatiques. Ces acteurs 

défient avec fortes violences l’État. La culture de la guerre a donc changé
74

. Partant, la 

majorité des guerres est de nature intraétatique
75

. En conséquence, l’approche formelle de la 

définition de la guerre semble caduque et non pertinente. Ensuite, le fait que l’approche 

formelle subordonne la naissance de la guerre à une déclaration de guerre paraît relever d’un 

formalisme excessif. Au demeurant, l’Histoire tend à prouver que les États sont entrés en 

guerre sans la proclamation préalable d’une déclaration de guerre
76

. Ainsi, le Dictionnaire de 

Droit international public et privé de Charles Calvo indique que la déclaration de guerre est 

tombée en désuétude
77

, car depuis le 18
e
 siècle elle a disparu de la pratique des États

78
. 
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The Form and Function of the Declaration of War», AJIL, 1938, vol. 32, n° 1, p. 21. ; BRIERLY J. L., « 

International Law and Resort to Armed Force», Cambridge Law Journal, 1932, vol. 4, n° 3, p. 313. ; WILSON 

G.G., « Insurgency and International Maritime Law», AJIL, 1907, vol. 1, n° 1, p. 46. Pour une vue opposée, voy. 
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recherche dirigées vers un but qu’il fallait atteindre pour permettre au gouvernement anglais de repousser un 
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enlightening public opinion». Louis RENAULT, cité par STOWELL E. C., « Convention Relative to the 
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Également, Sir George Phillimore estime que la guerre n’a pas besoin de publicité, en ce sens 

que seuls les faits comptent
79

. Richard Baxter abonde dans le même sens, quand il écrit qu’en 

dépit de son importance historique, la déclaration de guerre a aujourd’hui perdu toute son 

importance80
. Par ailleurs, la pratique américaine révèle que les États-Unis n’ont recouru à la 

déclaration de guerre qu’à seulement onze occasions
81

. Du reste, l’existence de la déclaration 

de guerre fait naître certaines interrogations. En effet, la détermination de la période précise 

de déclenchement de certaines guerres reste problématique. Pourtant, cette détermination est 

importante, car elle facilite le règlement des réclamations individuelles liées aux dommages 

de guerre
82

. En l’absence d’une détermination, il est laissé libre cours aux interprétations 
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L.R. 3 A. & E. 394, p. 409; AZAROVA V., BLUM I., «Belligerency », Max Planck Encyclopedia of Public 

International Law, 2015, p. 2. 
80
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droit international public », RCADI 1953, vol. 84, pp. 35-36. À l’instar de Kelsen, Yoram Dinstein pense que 

« la guerre signifie [simplement] l’utilisation de la force armée, à savoir la violence » DINSTEIN Y., War, 

Aggression and Self-Defence, Cambridge, Cambridge University Press, 2011, p. 9. 
81
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contre l’Allemagne en date du 11 décembre 1941, Déclaration de guerre contre l’Italie en date du 11 décembre 
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(dernière consultation en date du 30 septembre 2013). Voy. US Court of Appeals, Mitchell c. Laird, 21 juin 

1973, §. 7 et §. 10; US District Court, Padilla c. Bush et consorts, 4 décembre 2002, §§.21-22.  
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divergentes des États. Au demeurant, malgré l’inexistence d’une déclaration de guerre, il 

s’avère que diverses situations conflictuelles ont été qualifiées de guerre
83

, parce qu’elles ont 

été caractérisées par des violences extrêmes, collectives et systématiques
84

. Fort de cela, il y a 

donc lieu de penser que la déclaration de guerre semble être l’exception. Elle n’est donc pas 

une condition nécessaire pour créer un état de guerre
85

.  

  Somme toute, l’approche formelle est caduque
86

,  étant donné qu’elle est insuffisante à 

saisir les réalités actuelles de la guerre. Dès lors, elle sera abandonnée. L’approche matérielle 

de la définition de la guerre sera donc privilégiée pour la suite de cette étude. En conséquence, 

nous pensons qu’en tant que le contraire de la guerre, la paix est l’absence des violences 

armées collectives, intenses et prolongées
87

. Cette définition vaut pour les guerres 

interétatiques et intraétatiques. Toutefois, il convient de préciser qu’elle appréhende la paix 

seulement sous l’angle de la paix négative. Elle est donc restrictive, modeste et pessimiste. En 

cela, elle est s’oppose à la paix positive qui favorise une approche globale et optimiste. Ved 

Nanda explique ces différences, quand il écrit :  

  « The term “peace” will be defined here in both its narrow and broad dimensions; the former 

as “negative peace”, connoting the absence of war in the international system, and the latter as 

“positive peace”, focusing on the elimination of not only physical violence but structural violence 

as well. Positive peace also implies equality and social justice and the institution of good 

management and orderly conflict-resolution processes »
88

.  

 À la lumière de cette opinion de Ved Nanda, notre définition de la paix est négative, car 

elle n’appréhende la paix seulement à partir de l’absence des violences armées collectives, 

intenses et prolongées. Cette définition stipulative constitue notre définition de travail. En 

dépit de son utilité, il y a lieu de se demander si cette définition stipulative de la paix concorde 

avec celle retenue par d’autres méthodes de recherches. Pour répondre à cette question, il est 

possible de se référer aux recherches de l’Heidelberger Institut Für Internationale 

                                                                                                                                                         
exists, whether there is any declaration of it or not. It may be prosecuted without any declaration […]  ». Voy. 

The American Law Register (1852-1891), 1864, vol. 13, n° 1, New Series, vol. 4, p. 30. Voy. BORCHARD E., « 
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indique: « It […] appears that war may be deduced from the circumstances as a fact and may exist 

independently of a declaration of war […] ». 
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Konfliktforschung
89

(ci-après, HIIK), du Centre d’analyse et de prévision des risques 

internationaux (ci-après, CAPRI) et de l’Institut d’économie et de paix
90

. Ces centres de 

recherches ont mis en place des indicateurs qui permettent de qualifier les situations 

conflictuelles au sein des États. Ces indicateurs d’évaluation sont l’indice de pertes
91

, l’indice 

d’éclatement
92

 et l’indice global de paix
93

. Ces centres de recherches estiment que la 

combinaison de ces indicateurs permet de définir la guerre. Ainsi, pour un État, s’il y a une 

hausse des dépenses militaires dans le budget, si cette part dépasse celle allouée aux secteurs 

sociaux, s’il existe une augmentation du pourcentage de réfugiés et de déplacés, s’il y a un 

nombre important de morts du fait des violences armées (le seuil admis étant de 1000 morts 

par an
94

), alors cet État peut être considéré comme en guerre. Au contraire, un autre État, où 

ces indicateurs ne se vérifient pas, serait considéré comme en paix. De ce point de vue, il y a 

lieu de penser que le HIIK, le CAPRI et l’Institut d’économie et de paix accordent une 

importance à l’intensité et à la généralisation des violences armées, quand il s’agit de qualifier 

une situation conflictuelle de guerre. Partant, cette façon de concevoir la guerre et la paix 

semble valider la définition stipulative de la paix qu’on propose. Cependant, il reste vrai que 

même si des troubles au sein d’un État n’atteignent pas le niveau requis pour être qualifiés de 

guerre, il n’est pas exclu qu’ils rendent difficile la mise en place des politiques publiques 

capables de résoudre les problématiques internes de développement. Car comme le précise 

Emmanuelle Tourme-Jouannet, « le développement est […] devenu un paradigme dominant 

du monde contemporain, étroitement lié à l’idée de paix internationale […] »
95

.  

 À cet égard, la paix et le développement sont étroitement imbriqués et liés
96

. Le Rapport 

du séminaire des Nations Unies de 1981 sur les Relations qui existent entre les droits de 

l’homme, la paix et le développement et la Déclaration sur la coopération internationale pour 
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le désarmement du 11 décembre 1979 confirment cette imbrication entre la paix et le 

développement
97

.    

B- Le développement comme bien-être et épanouissement 

  Comme la paix, le développement demeure une notion générale complexe
98

 et floue
99

. 

C’est pourquoi, Maurice Kamto écrit que « ce n’est assurément pas une notion juridique »
100

. 

Également, Guy Kouassigan pense à ce propos que « l’apparente évidence de la notion est 

trahie par la complexité du concept et la diversité des situations »
101

. Dès lors, il n’est pas 

étonnant que le droit international propose très peu d’éléments de définition relatifs à cette 

notion. Ainsi, la Déclaration sur le droit au développement
102

 définit le développement en ces 

termes :  

  « Un processus global, économique, social, culturel et politique, qui vise à améliorer sans 

cesse le bien-être de l’ensemble de la population et de tous les individus, sur la base de leur 

participation active, libre et significative au développement et au partage équitable des bienfaits 

qui en découlent ».  

  A priori, on peut définir le développement comme le contraire du sous-développement. 

En plus de son simplisme, cette définition n’est pas satisfaisante, car le contraire du sous-

développement n’est pas nécessairement le développement. Le développement a été d’abord 
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assimilé à la simple croissance économique
103

 et à la croissance du Produit national brut
104

. 

Aujourd’hui, il est évident qu’il ne se réduit pas, seulement, à ces indicateurs 

macroéconomiques
105

. En effet, le 22 mai 1979, Amartya Sen a exposé sa théorie des 

capabilities
106

 et du développement humain. Le Programme des Nations Unies pour le 

développement (ci-après, PNUD) s’est approprié l’idée, en explicitant sa portée en ces 

termes :  

  « Le développement humain est un processus qui conduit à l’élargissement des possibilités 

offertes à chacun. Vivre longtemps et en bonne santé, être instruit et avoir accès aux ressources 

nécessaires pour jouir d’un niveau de vie convenable sont les plus importantes. S’y ajoutent la 

liberté politique, la jouissance des droits de l’homme et le respect de soi. […] »
107

. 

  Bien que centrée sur l’humain, cette définition est restrictive
108

. Ce faisant, elle exclut 

de son champ d’application d’autres acteurs, en l’occurrence l’État voire certaines 

communautés particulières. Eu égard à cela, la Commission Sud donne une autre définition :  

  « Le développement est un processus qui permet aux êtres humains de développer leur 

personnalité, de prendre confiance en eux-mêmes et de mener une existence digne et épanouie. 
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C’est un processus qui libère les populations de la peur du besoin et de l’exploitation et qui fait 

reculer l’oppression politique, économique et sociale […] Il se présente comme un processus de 

croissance, un mouvement qui trouve sa source première dans la société qui est elle-même en 

train d’évoluer »
109

.  

Sylvie Brunel confirme la définition de la Commission Sud, lorsqu’elle estime que le 

développement est un processus d’amélioration progressive des conditions de vie110
. À la 

lumière de ces tentatives d’explication, nous pensons que le développement se définit comme 

un processus d’acquisition du bien-être ou de l’épanouissement.  

  La problématique du développement trouve ses origines implicites dans la pensée 

antique chez Eschyle. Après l’antiquité, la problématique du développement s’est retrouvée 

en filigrane chez les Modernes. En effet, Nicolas de Condorcet l’a abordée dans son ouvrage, 

Esquisse d’un tableau historique pour le progrès de l’esprit humain
111

. Le développement est 

une donc notion occidentale
112

. À la faveur de l’industrialisation et du développement des 

échanges commerciaux, il a permis au monde euro-américain de vivre dans un confort. 

Toutefois, un nouveau monde, en l’occurrence le tiers-monde
113

, a émergé sur la scène 

internationale. Il s’est réapproprié l’idée de la paix et du développement. Il en a fait une 

revendication. Partant, il en demande la prise en compte par le droit international. En clair, il 

en demande la juridisation.  
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II-La prise en compte progressive des problématiques de la paix et 

du développement par le droit international 

  Aristote pense que « la meilleure manière de percevoir les choses […] c’est de les voir 

dans leur développement naturel et dès leur commencement »
114

. Il y a donc lieu de 

privilégier cette approche du philosophe grec en vue d’analyser notre objet d’étude. À ce 

sujet, il importe de noter que la perception des États à l’égard de la paix et du développement 

a été évolutive. Ce faisant, ces deux notions ont eu une consécration progressive en droit 

international.  

A- La reconnaissance de la problématique de la paix par le Pacte Briand-

Kellog et la Charte des Nations Unies 

  La problématique de la paix n’est pas étrangère au droit international. Avant 1945, ce 

droit était sous l’influence des politiques européennes
115

. À cette époque, les États européens 

utilisaient légalement la force en vue de régler leurs contentieux
116

. Détenteurs du monopole 

de la violence légitime depuis la paix de Westphalie en 1648, ils utilisaient la force armée au 

gré de leurs intérêts temporaires
117

. Par conséquent, les guerres étaient récurrentes en 

Europe
118

. Car les États étaient libres d’y recourir dans leurs relations diverses. Aucune 

autorité supranationale ne pouvait interdire cette liberté. Pour eux, il s’agissait d’un moyen de 

protection et d’auto- conservation
119

. Ainsi, le droit de faire la guerre ou la paix était un droit 

subjectif qui leur était propre. Ils pouvaient s’en prévaloir, lorsqu’ils l’estimaient opportun. Ce 

droit relevait donc de leur compétence exclusive
120

. La guerre était donc un « privilège du 
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Prince qui ne connaissait pas de supérieur ». Ainsi, « toute discussion sur la légitimité […] 

[du recours à la guerre] était superflue »
121

. Afin de s’accorder des périodes de paix relative, 

les États européens allaient conclure entre eux des alliances
122

. En réalité, il s’agissait d’un 

équilibre en vue de protéger leurs intérêts. La paix était donc un simple instrument de 

préservation des avantages. Elle n’était pas un idéal. Ainsi, un État rompait la paix, s’il 

estimait qu’il en tirait une plus grande utilité pour sa conservation ou son prestige. Les brèves 

périodes de paix étaient organisées autour de ces alliances représentatives de l’équilibre 

européen
123

. Comme le pense Charles Zorgbibe, cet équilibre constituait le fondement 

régulateur de l’anarchie européenne voire internationale
124

. Il s’agissait d’un mécanisme 

provisoire d’organisation et de sauvegarde de la paix
125

. À cet égard, il n’est pas étonnant que 

les deux alliances de pacification du continent européen
126

, la Sainte et la Quadruple alliance, 

n’aient pas duré. En dépit des efforts de Lord Castlereagh
127

 et de Metternich
128

, la paix 

n’allait pas résister aux révolutions de 1848. Cette expérience signifiait qu’il était impossible 

de la consolider par un simple équilibre entre les États
129

. Ainsi, on peut penser que cet 

équilibre avait protégé la liberté et les intérêts des États. En revanche, il n’avait pas préservé 

la paix
130

.  
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   Au vu de la précarité des alliances, certaines initiatives intellectuelles et politiques ont 

vu le jour en vue de promouvoir la limitation voire la suppression du droit à la guerre des 

États. À cet effet, le Duc De Sully
131

, Émeric Crucé
132

, Jeremy Bentham, Kant et Grotius 

fondaient leurs suggestions sur des réflexions philosophiques. Ainsi, à travers son ouvrage Le 

projet pour rendre la paix perpétuelle en Europe, les réflexions philosophiques de l’abbé de 

Saint-Pierre étaient un véritable plaidoyer pour la paix133
. Hormis ces initiatives 

intellectuelles, le 28 juillet 1899, grâce au Tsar Nicolas II de Russie
134

, une première 

Conférence s’est ouverte à La Haye sur la codification du droit de la guerre. En filigrane, la 

problématique de la paix y a figuré en bonne place. Cette Conférence a permis l’adoption 

d’une Convention relative au règlement pacifique des conflits internationaux (Convention I). 

Cet instrument vise à limiter l’emploi de la force entre États. Dans la même dynamique, le 18 

octobre 1907, une seconde Conférence s’est ouverte dans la même ville. Cette Conférence a 

permis l’adoption de treize Conventions dont la Convention II relative à la limitation de 

l’emploi de la force pour le recouvrement des dettes contractuelles (Convention Drago-

Porter). Cette Convention a été un progrès, car elle a institué un mode d’arbitrage en vue du 

recouvrement pacifique des dettes étatiques. Elle a favorisé la cause de la paix en condamnant 

l’emploi arbitraire de la force. Ce faisant, elle a promu l’ordre et le droit par l’arbitrage
135

. À 

cet égard, elle est la première tentative juridique de limitation du droit à la guerre de l’État
136

. 

Les Conférences de La Haye ont visé à la codification des lois et coutumes de la guerre. Elles 

n’avaient pas pour objectif de l’interdire. Partant, les États y ont reconnu, implicitement, que 

la guerre est « un phénomène connu et admis qu’on ne cherche ni à définir, ni à interdire, ni à 

diviser en juste et injuste »
137

. À la faveur de ces conférences, le droit a donc seulement 

investi le domaine de la guerre, en tentant de le réglementer. Ainsi, est né un droit des conflits 

armés
138

. Toutefois, ces efforts n’ont pas empêché la survenance de la Grande Guerre.  

  À la fin de cette celle-ci, les États ont mis en place un organe supranational afin de 

limiter les risques d’une nouvelle conflagration. Il s’agissait d’une tentative de mise en place 
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d’un ordre international fondé sur l’idée d’une paix universelle. En tant qu’initiateur et 

promoteur de ce projet, le président Woodrow Wilson déclarait en ces termes : 

  « La question dont dépendent toute la paix et la politique futures du monde est celle-ci : la 

guerre actuelle est-elle un combat pour une paix juste et durable, ou seulement pour un nouvel 

équilibre de forces ? […] Il doit y avoir non pas un équilibre de forces, mais une communauté de 

forces ; non pas des rivalités organisées, mais une paix commune organisée »
139

.  

  De ce fait, la politique de l’équilibre de forces avait perdu sa raison d’être
140

. Le Pacte 

de la Société des Nations (ci-après, le Pacte) du 28 juin 1919 s’est inscrit dans cette 

dynamique. Par conséquent, il a consacré la prohibition du recours à la guerre dans les 

relations interétatiques. Toutefois, cette prohibition a été relative et incomplète
141

. C’est 

pourquoi, Charles Chaumont estime qu’il n’a pas « complètement aboli la compétence de 

guerre [des États] »
142

. Certes, son adoption a été un progrès en termes de promotion de la 

paix entre les États
143

. Néanmoins, cela n’a pas permis une interdiction absolue du recours à la 

force armée entre les États
144

. En réalité, le Pacte a indiqué que la guerre est licite et régulière, 

si elle remplit la condition de l’épuisement des voies de règlement pacifique des différends. 

La licéité de la guerre dépendait du respect de cette procédure. Ce faisant, le droit à la guerre 

des États s’en est trouvé limité. Il n’a plus été un droit discrétionnaire
145

. L’article 15§7 du 

Pacte l’a transféré à la SdN en ces termes :  

  « Dans le cas où le Conseil ne réussit pas à faire accepter son rapport par tous ses Membres 

autres que les Représentants de toute partie au différend, les Membres de la Société se réservent 

le droit d’agir comme ils le jugeront nécessaire pour le maintien du droit et de la justice […] ».  

  En pratique, les États ont échoué à organiser
146

 les tentatives du Pacte en vue d’imposer 

la paix par le droit. Au fond, la Grande-Bretagne et les États-Unis ne se sont pas donnés les 

moyens de perpétuer ce Pacte et la Paix de Versailles. Ce faisant, la SdN a été fragilisée. 

Cette fragilisation a facilité l’émergence d’Hitler. Ce dernier a bâti sa politique extérieure sur 

les notions d’espace vital et de pangermanisme. Cette politique agressive a conduit sans 

surprise à la Seconde Guerre mondiale. La mauvaise volonté des États a conduit au délitement 

de la SdN
147

. Par conséquent, la pratique des États à recourir unilatéralement à la guerre a 
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refait surface
148

. L’invasion de l’Autriche, de la Tchécoslovaquie, de la Pologne, de la France 

ou de l’Union soviétique par la Wehrmacht en ont été des exemples. Le nouvel ordre 

juridique, né avec le Pacte, a donc vécu deux décennies, une durée brève pour une 

organisation internationale. En vérité, les États sont jaloux de leur souveraineté. Dès lors, ils 

n’en ont pas accepté une limitation en vue d’atteindre les objectifs de la SdN
149

. C’est 

pourquoi, Lord Curzon déclarait le 16 janvier 1920 à la première séance du Conseil que « la 

Société est une association d’Etats souverains »
150

. Aussi, le refus du Congrès américain à 

autoriser la ratification du Pacte en a été un exemple confirmatif. Dès le début, ce refus a 

fragilisé la SdN, et ne lui a pas permis d’œuvrer pour l’interdiction effective du recours à la 

guerre. Au fond, désirant à la fois la paix et la souveraineté, les États ont perdu l’une et 

l’autre
151

. Ainsi, la première tentative internationale d’universalisation de la paix par le droit a 

été un échec. Pourtant, cela n’a pas empêché la France, l’Allemagne et les États-Unis de 

conclure le Pacte de Paris, dit Pacte Briand-Kellog, le 26 août 1928. À cette époque, le Pacte 

Briand-Kellog était le traité le plus progressif en matière d’interdiction du recours à la force 

entre États
152

. À ce titre, il a solennellement condamné le recours à la guerre. Ce faisant, il a 

témoigné du renoncement des États parties d’en faire usage
153

. On peut donc lire en son 

article 1 la disposition suivante : 

 « Les Hautes Parties contractantes déclarent solennellement au nom de leurs peuples respectifs 

qu’elles condamnent le recours à la guerre pour le règlement des différends internationaux, et y 

renoncent en tant qu’instrument de politique nationale dans leurs relations mutuelles »
154

.  

Ce passage du Pacte Briand- Kellog traduisait un bel engagement collectif à universaliser la 

paix par le droit. De ce point de vue, Aristide Briand indiquait que « c’est l’institution même 
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de la guerre qui se trouve attaquée directement dans son essence »
155

. En dépit de ses 

avantages, il convient de préciser que le Pacte Briand-Kellog n’a pas interdit totalement la 

guerre. Ainsi, fort du soutien de certains États
156

, il a autorisé la guerre défensive
157

. À ce 

propos, Frank Kellog précisait que la légitime défense est un droit naturel reconnu à tout État 

qui peut y recourir en vue d’assurer sa sécurité et l’intégrité de son territoire158
. Par ailleurs, ce 

Pacte n’a pas prévu de sanctions
159

, en cas de violation de ses dispositions. Son importance a 

été réduite à sa simple dimension morale
160

. Il n’est donc pas étonnant que ce bel engagement 

soit resté lettre morte
161

. La Seconde Guerre mondiale en a été l’une des tragiques 

conséquences.  

  Cette guerre s’est soldée par la défaite du populisme et du bellicisme. Cette 

conflagration a relancé l’idée d’une organisation universelle pour la paix qui aurait pour but la 

réduction des tensions internationales, la consolidation de la paix et l’amitié entre les 

nations
162

. Dès 1941, les rencontres entre les États-Unis, la Grande-Bretagne et l’Union 

soviétique ont abouti à divers engagements
163

 qui ont conduit à la création de l’Organisation 

des Nations Unies (ci-après, l’ONU ou les Nations Unies). La Charte de l’ONU (ci-après, 

Charte) reprend l’idéal pacifique de la SdN. Cette Charte est la « Magna Carta de 
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l’Humanité»
164

. Certes, avec la reconnaissance de la légitime défense
165

, cette Charte 

n’évacue pas, complètement, le droit à la guerre des États. Toutefois, avec l’interdiction 

formelle du recours à la force armée
166

, elle opère une véritable révolution juridique. En effet, 

l’ONU a mis en place un système de sécurité collective qui fonctionne autour du Conseil de 

sécurité
167

. Ainsi, selon Arnold McNair, ce système de sécurité collective a 

« dénationalisé »
168

 le recours à la force. À cet égard, la gestion de la paix dépend de ce 

Conseil dont les missions sont résumées dans les chapitres VI et VII de la Charte de San 

Francisco. La mise en place de cette institution a donc suscité une véritable espérance qui 

sera anéantie par le Rideau de fer. La Guerre froide a détruit le rêve relatif à la gestion 

collective de la paix
169

. Cela étant, divers États ont déclenché des guerres
170

. Ces guerres 

unilatérales ont mis en relief l’ineffectivité provisoire de la Charte. Cependant, l’éclatement 

de l’empire russe
171

 et la chute du mur de Berlin ont conduit à sa réactivation. Ainsi, la Guerre 

du Golfe a été la première occasion pour les Nations Unies de mener une guerre collective 

afin de rétablir la paix. Aussi, certaines crises internes
172

 ont permis à l’ONU d’utiliser 

souvent les opérations de paix
173

 en vue de pacifier des zones conflictuelles. Par ailleurs, la 

mise en place du Tribunal pénal international pour l’ex-Yougoslavie (ci-après, TPIY) et du 

Tribunal pénal international pour le Rwanda (ci-après, TPIR) a été une preuve de 

l’engagement des Nations Unies en faveur de la paix. Toutefois, en dépit de ces actions, la 

problématique de la paix reste d’actualité. Le monde est toujours instable, et les guerres 

civiles prolifèrent.  
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  Les guerres empêchent le développement des pays victimes. Car la paix et le 

développement sont interdépendants et se renforcent
174

. Le développement est le nouveau 

nom de la paix
175

. Kofi Annan indique en ces termes : « Il n’y a pas de développement sans 

sécurité, il n’y a pas de sécurité sans développement […]
176

». La paix facilite donc le 

développement, et réciproquement. C’est pourquoi, en plus de la problématique de la paix, il 

convient d’aborder celle du développement.  

B- La consécration de la problématique du développement dans la Charte des 

Nations Unies 

  Stéphane Doumbé-Billé pense que « le développement hante le droit international, et ce 

depuis fort longtemps déjà »
177

. Cette pensée est juste, car le droit international classique 

n’était pas en réalité indifférent au progrès économique et social des États et des peuples. Par 

ailleurs, de façon plus importante, les États du Sud
178

 ont toujours interrogé le droit 

international en vue de trouver une solution à la problématique du développement.  

  Naguère influencées par la logique coloniale, les économies des États du Sud étaient 

extraverties
179

. Fondées sur les ressources agricoles et énergétiques, ces économies 

alimentaient les industries des États du Nord. En retour, non dotés d’un potentiel industriel
180

, 

les marchés du États du Sud constituaient des débouchés pour les produits manufacturés des 

États du Nord. En conséquence, ces différents déséquilibres ont contribué à la désorganisation 

des économies des États du Sud, favorisant ce faisant leur sous-développement
181

. Après 

l’indépendance, les États sous-développés ont émergé sur la scène internationale en intégrant 

les Nations Unies. Ces nouveaux États ont commencé à participer « à la vie juridique 
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internationale »
182

. Ainsi, mobilisant le principe res inter alios acta, ils ont réclamé la réforme 

du droit international
183

, lequel a été élaboré par l’Europe et appliqué à elle-même, 

conformément à ses intérêts, et au reste du monde pendant trois siècles
184

 . Ces nouveaux 

États considéraient donc le droit international comme « un droit international des inégalités du 

développement
185

 ».  

  Le principe de l’égalité souveraine des États régit le droit international. Toutefois, ce 

droit a longtemps ignoré la condition réelle de l’État, des peuples et des hommes situés
186

. Il 

n’a pas pris en compte les changements socio-économiques de la société internationale. Cette 

ignorance a rendu le langage du droit international incompréhensible voire contradictoire
187

 

pour les États sous-développés. En conséquence, aspirant à une véritable égalité dans la 

souveraineté, ces États ont réclamé une révision du droit international
188

. Au regard « des 

objectifs de développement »
189

, ils aspiraient à un réformisme juridique
190

. Cela étant, un 

auteur écrit que « les États du Tiers-monde comptaient exercer leur fonction normative en 

remettant en cause partiellement un droit international qui a été fait sans eux »
191

. Le 18 avril 

1955, les États du Sud affichaient à Bandoeng leur volonté d’autonomie à l’égard du 

capitalisme et du communisme. À ce titre, ils ont fait le choix d’une troisième voie, celle du 

ni- ni. « Acte de naissance du Tiers monde »
192

, la Conférence de Bandoeng a réuni les
 
deux-
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tiers de la population mondiale
193

. Elle a symbolisé « “la mort du complexe d’infériorité des 

peuples colonisés”, la fin “des peuples objets” et le début des “peuples sujets de 

l’Histoire” »
194

. À partir de cette Conférence, les États pauvres ont voulu définir leur avenir et 

entrer dans l’Histoire. C’est dans cette logique qu’est né le Groupe des pays non-alignés à 

Belgrade en septembre 1961. Ce Groupe voulait combattre le sous-développement
195

 et 

l’inégalité socio-économique. Aussi, ce même objectif a conduit à la naissance de la 

Conférence des Nations Unies pour le Commerce et le Développement (ci-après, CNUCED) 

en 1964. Cet organe a favorisé l’intégration des États pauvres dans une économie mondiale 

qui les maintenait à l’écart
196

. Par ailleurs, il a permis, la même année, la création du Groupe 

des 77
197

. Ce groupe réclamait l’instauration d’un Nouvel ordre économique 

international
198

(ci-après, NOEI), car il estimait que le sous-développement est le produit d’un 

ordre international économique inégal caractérisé par la dégradation des recettes 

commerciales des pays en développement
199

. Ainsi, cette démarche critique a conduit à 

plusieurs engagements formels : la Charte d’Alger de 1973, la Déclaration concernant 

l’instauration d’un NOEI
200

, le Programme d’action sur l’instauration d’un NOEI
201

, les 

Mesures spéciales en faveur des pays sous-développés
202

 et la Charte des droits et devoirs 

économiques des États
203

. Certes, ces engagements ne sont pas obligatoires. Toutefois, ils ont 

favorisé l’adoption de la Convention de Lomé le 28 février 1975 entre la Communauté 

économique européenne et 46 États d’Afrique des Caraïbes du Pacifique (États ACP). Cette 

Convention a créé un Mécanisme de stabilisation des recettes d’exportation des ACP pour les 

produits agricoles (Stabex) et miniers (Sysmin)
204

. Ce fut la première mise en œuvre concrète 
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du NOEI
205

. La crise économique internationale des années 80 a eu raison de ces tentatives de 

réforme de l’ordre économique international. Le NOEI a donc été un simple vœu pieux.  

  En dépit de l’inscription de la problématique du développement dans la Charte des 

Nations Unies en ses articles 1
206

, 55
207

 et 62
208

, et de la déclaration de Harry Truman
209

, les 

États pauvres n’ont pas résorbé le sous-développement. Les différentes stratégies des Nations 

Unies pour le développement n’ont pas arrêté « le développement du sous-

développement »
210

. Il est vrai que des progrès relatifs aux Objectifs du Millénaire pour le 

Développement ont été réalisés
211

. L’Indice de développement humain de plusieurs États 
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que nous devrons mettre à la disposition des peuples pacifiques les avantages de notre réserve de connaissances 

techniques afin de les aider à réaliser la vie meilleure à laquelle ils aspirent. Notre but est d’aider les peuples 

libres du monde à produire, par leurs propres efforts, plus de nourriture, plus de vêtements, plus de matériaux de 

construction, plus d’énergie mécanique afin d’alléger leurs fardeaux.[…]. Ce n’est qu’en aidant ses membres les 

plus défavorisés à s’aider eux-mêmes que la famille humaine pourra réaliser la vie décente et satisfaisante à 

laquelle chacun a droit. Seule la démocratie peut fournir la force vivifiante qui mobilisera les peuples du monde 

en vue d’une action qui leur permettra de triompher non seulement de leurs oppresseurs mais aussi de leurs 

ennemis de toujours : la faim, la misère et le désespoir. C’est sur la base de ces […] trains de mesures que nous 

espérons contribuer à créer les conditions qui, finalement, conduiront toute l’humanité à la liberté et au bonheur 

personnels ». Harry TRUMAN, cité par RIST G., Le développement. Histoire d’une croyance occidentale, Paris, 

Presses de Sciences Po, 2000, pp. 130-132. 
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pauvres s’est amélioré
212

. Cependant, il convient d’indiquer que les inégalités de revenus ont 

prospéré. Les disparités sociales voire économiques se sont renforcées
213

 au détriment des 

États pauvres. Partant, ces États sont devenus fragiles
214

. Cette fragilité augmente la 

proportion de la population vivant dans l’extrême pauvreté dans ces contrées défavorisés
215

. 

Cette tendance se confirme chaque année
216

.  

  En somme, la Charte des Nations Unies a consacré formellement la problématique du 

développement en droit international. Au-delà de cette consécration objective, les États sous-

développés revendiquent un droit subjectif au développement voire à la paix. Au regard de 

leurs revendications fondées sur divers présupposés juridiques, économiques, politiques et 

éthiques, ils estiment qu’il est possible d’admettre un droit subjectif à être en paix et à se 

développer en droit international.   

III-La controverse doctrinale relative à la juridicité du droit à la 

paix et du droit au développement en droit international 

   Le concept de juridicité a été construit par les sociologues du droit à partir de l’adjectif 

« juridique »
217

. La juridicité désigne ce qui est juridique, ce qui se rattache au droit, c’est-à-

dire qui en respecte les critères et les caractéristiques. La juridicité est ce qui « est placé sous 

l’empire du droit, par opposition aux normes de la vie sociale : mœurs, convenances, morale, 
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religion »
218

. Ainsi, la juridicité n’est ni la moralité ni la religiosité. Elle est liée 

exclusivement au droit.  

   De façon générale, l’étude sur la juridicité de la paix et du développement conduit à 

vérifier si ces deux notions appartiennent aux domaines du droit objectif et du droit subjectif. 

Sur le plan du droit objectif, le droit international de la paix et de la sécurité internationales et 

le droit international du développement existent. Ces disciplines juridiques s’intéressent 

respectivement à la question de la paix et du développement. Sur le plan du droit subjectif, il 

convient de vérifier s’il existe en droit international une prérogative existant au profit d’un 

sujet de droit
219

 en vue d’être en paix et de se développer. Pour être plus précis, il s’agit de 

savoir si la notion de droits-créances, « les droits à », peut s’appliquer à la paix et au 

développement. En clair, il est question de vérifier s’il existe un droit à la paix et un droit au 

développement.  

   Tout d’abord, l’idée d’un droit au développement a été évoquée par Doudou Thiam en 

1967
220

. L’Archevêque d’Alger, le Cardinal Duval, l’a reprise dans son discours du 1
er

 janvier 

1969
221

. Finalement, le droit au développement et le droit à la paix sont entrés dans le 

discours juridique comme de « nouveau[x] droit[s] »
222

 grâce au Professeur Karel Vasak et au 

juge Kéba Mbaye
223

. À cet égard, le Professeur Karel Vasak écrit :  

  « Ces droits de l’homme sont nouveaux, car les aspirations qu’ils expriment sont nouvelles 

sous l’angle des droits de l’homme visant à faire pénétrer la dimension humaine dans des 

domaines dont elle était jusqu’ici trop souvent absente, étant abandonnée à l’État, aux États : le 

développement, la paix […] »
224

.  
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   Forts de cette logique, ces auteurs appréhendent le droit à la paix et le droit au 

développement comme des droits subjectifs de solidarité
225

. Selon Karel Vasak, ces droits 

viennent après les droits de la liberté (droits civils et politiques) et les droits de l’égalité 

(droits économiques, sociaux et culturels)
226

. À ce titre, ils traduisent une certaine idée du 

caractère évolutif des droits de l’homme
227

. Au-delà, ils appartiennent à la communauté 

mondiale et aux futures générations
228

. De façon précise, le droit à la paix et le droit au 

développement sont des droits de solidarité, car leurs mises en œuvre exigent une solidarité 

entre les États, les individus et les peuples
229

. Écartant la charité pour imposer une obligation 

juridique
230

, ces droits emportent à la charge des États des obligations communes et 

solidaires
231

. Pour Kéba Mbaye, le respect de ce type de droits « exige plus qu’une abstention 

ou une prestation »
232

, il requiert « une manifestation de la solidarité entre les individus et 

entre les États au sein de la société internationale ». Les droits de solidarité insistent donc sur 

l’idée d’interdépendance et de coopération internationales comprise sous le vocable de la 

solidarité
233

 voire de la fraternité
234

. Les droits de solidarité rejettent « l’égoïsme sacré des 
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États »
235

. De ce point de vue, ces droits représentent « le point de départ de la globalisation 

de la solidarité »
236

. Par conséquent, ils plaident pour « une correction du droit 

international »
237

 fondé sur l’individualisme des États. La solidarité est une notion 

complexe
238

. De façon générale, elle impose au riche et au pauvre de concourir avec 

intelligence et dévotion à la poursuite de fins communes et supérieures
239

. Elle présuppose en 

cela l’empathie afin de « favoriser l’épanouissement de chacun dans le respect des 

différences »
240

. Issue du latin solidus qui signifie entier, solide
241

, la solidarité se définit 

comme « une relation entre personnes ayant conscience d’une communauté d’intérêts, qui 

entraîne pour les unes, l’obligation morale de ne pas desservir les autres et de leur porter 

assistance »
242

. La solidarité est un « esprit de justice et de bienveillance mutuelle dans les 

relations internationales »
243

. Dans la même logique, l’Experte indépendante sur les droits de 

l’homme et la solidarité internationale explique que « la solidarité […] [est] la communauté 

d’intérêts ou d’objectif entre les pays du monde et la cohésion sociale qui existe entre 

eux »
244

. La solidarité est donc « issue d’un besoin ou d’un intérêt commun »
245

. Différente de 

la fraternité, laquelle a une dimension foncièrement affective
246

, la solidarité est un principe 

métajuridique et structurant
247

.  

  Homo sum, humani nihil a me alienum puto
248

. Cet aphorisme de Térence résume 

l’essence du concept de la solidarité qui renvoie à la res communis, au partage et à l’empathie. 

D’abord, ce concept a été utilisé pour la première fois en philosophie sociale « par un Saint-
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simonien, Pierre Leroux, qui dit l’avoir emprunté aux légistes pour l’introduire en 

Philosophie »
249

. Ensuite, Léon Bourgeois en a fait une théorie politique avec la notion de 

solidarisme
250

. Enfin, le Doyen Léon Duguit l’a intégré dans le droit public interne à travers 

sa théorie de l’État et des services publics. Aujourd’hui, ce concept s’est imposé comme « une 

idée-force »
251

 dans le discours juridique international avec les notions de « communauté 

internationale », de « régionalismes » et de « services internationaux administratifs »
252

. La 

solidarité sert à résoudre diverses préoccupations sociales telles que la misère, la pauvreté et 

l’inégalité. Ce faisant, elle contribue à arrêter la spirale de l’exclusion
253

. À ce titre, elle « agit 

comme un instrument d’équité au sein de la nation, et au-delà »
254

. Au vu de cette logique, la 

solidarité vise à un rattrapage
255

 dans la société internationale. Elle y apporte un supplément 

d’âme et d’équité. Partant, elle adoucit les rapports de puissance et d’égoïsme dans les 

relations internationales. Grâce à l’entraide et à la coopération, elle permet aux États et aux 

individus d’être en paix et de se développer.  

  Toutefois, la juridicité du droit à la paix et du droit au développement est 

controversée
256

. Olajumoke Oduwale affirme que le droit au développement demeure 

nébuleux en termes de droits et d’obligations concrètes et de justiciabilité257
. Au regard de 

cette controverse, un diplomate américain affirmait que « les pères pèlerins n’avaient pas eu 

besoin [du droit au développement] pour transformer une terre sauvage en première puissance 

mondiale »
258

. De façon précise, la doctrine contestant la juridicité du droit à la paix et du 
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droit au développement en dénonce « les pathologies, les vices congénitaux et les 

hypostases »
259

. En conséquence, elle les considère comme porteurs « [d’] obligations 

imparfaites »
260

 nébuleuses et fantaisistes
261

. Dans cette dynamique, Robert Pelloux écrit :  

  « Force est de conclure que les “nouveaux” droits ne sont pas et ne seront sans doute jamais 

de véritables droits de l’homme. […] La protection juridique des droits de la “troisième 

génération” est impossible ou fort difficile à assurer. Ceci résulte de l’imprécision du titulaire et 

de l’objet. Il paraît chimérique d’espérer que ces droits puissent, dans un avenir relativement 

proche, bénéficier d’une protection juridictionnelle »
262

.  

   Partant, ces auteurs estiment que le droit à la paix et au développement sont « des 

pseudo-droits » et des « droits amorphes »
263

. Épousant la même logique, Frédéric Sudre 

pense que ces droits font perdre aux droits de l’homme leur « unité conceptuelle et toute [leur] 

cohérence intellectuelle »
264

. Au fond, cette position reprend celle du Doyen Jean Rivero qui 

pense que les droits de solidarité pourraient « ôter à la notion de droits de l’homme son 

caractère opérationnel »
265

. Aussi, s’interrogeant sur l’utilité de l’inflation normative dans le 

domaine des droits de l’homme
266

, Danièle Lochak craint que la reconnaissance du droit à la 

paix et du droit au développement entraîne « une désintégration de la catégorie droits de 

l’homme », une « perte de crédibilité qui affecterait l’ensemble des droits de l’homme »
267

. 

De même, Mazzeci Pisillo Riccardo estime que ces droits ne sont pas « de véritables droits 

individuels, auxquels correspondent des obligations étatiques juridiquement 

contraignantes »
268

. Également, au motif qu’il existe de profondes incertitudes concernant 

leurs titulaires, leurs destinataires et leurs objets, Christian Tomuschat est d’avis que le droit à 
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la paix et le droit au développement sont des objectifs plutôt que des droits
269

. Du reste, il juge 

que ces droits ne sont pas les meilleurs moyens de réalisation de la paix et du 

développement
270

, car il existe des mécanismes pratiques plus appropriés au niveau des 

Nations Unies. Quant à Jack Donnelly, il indique que le droit au développement est juste une 

profession de foi qui n’a aucun fondement juridique
271

. À ce titre, il écrit que « le droit au 

développement est le premier objectif des droits de l’homme, il n’est pas un droit de l’homme 

en lui-même »
272

. Par ailleurs, l’Expert indépendant sur les droits de l’homme et la solidarité 

considère que le droit à la paix et le droit au développement « relèvent au mieux de la lex 

ferenda et ne font pas encore partie de la lex lata »
273

. Partant, la positivité de ces droits est 

contestée
274

. Ils appartiendraient donc à la sphère axiologique
275

. Fort de cette idée, Patrick 

Wachsmann pense que « l’appréhension par la technique juridique [de ces droits] paraît 

difficile à organiser »
276

. Cette difficulté conduit Maurice Torrelli « à se demander si le droit 

au développement […] n’est pas condamné à l’ineffectivité »
277

. Peter Uvin se joint à la 

contestation de la juridicité des droits de solidarités en écrivant que le droit au développement 

est vague et contradictoire. Il precise que ce droit manque d’obligations et de titulaires 

précis
278

. Dans le même esprit, Arne Vandenbogerde pense que le droit au développement 

dessert les droits de l’homme
279

. 

 À l’opposé, des auteurs plaident pour la juridicité du droit à la paix et du 

développement. À cet effet, ils mobilisent les réalités factuelles, la pauvreté, l’inégalité de 

situation et les violences armées, en vue d’exprimer un besoin de développement et de paix. 

Ce procédé argumentatif repose sur des considérations factuelles extra-juridiques. 

L’affirmation sur le droit au développement de Kéba Mbaye est révélatrice de ce type 

d’argumentation : 
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 « Les pays développés, ceux de l’hémisphère Nord, tirent de leurs rapports avec les pays sous-

développés un certain nombre d’avantages qui exigent, de la part des premiers, des obligations. 

Ces obligations, qui se traduisent chez leurs partenaires de l’hémisphère Sud par le sentiment de 

pouvoir exiger donc par le droit, ne sont que la contrepartie légitime des profits exorbitants que 

leur procurent les rapports internationaux »
280

.  

Pourtant, le fait n’est pas le droit. La nécessité morale du développement ne donne pas 

naissance ipso jure au droit au développement
281

.  

    L’existence du droit à la paix et du droit au développement est donc « hautement 

controversée »
282

. La pensée d’Alain Pellet sur la notion du droit au développement résume 

cette controverse :  

  « […] Certains, au nom d’une conception rigide du “juridique” la rejettent dans le non-droit ; 

d’autres, pour des raisons qui tiennent souvent autant de la conviction politique ou de la position 

idéologique que du raisonnement juridique, la considèrent comme “un fait accompli” 

juridique »
283

.  

  Tout bien considéré, il est fait grief au droit à la paix et au droit au développement de ne 

pas respecter les conditions nécessaires à leur juridicité. Ils auraient des objets imprécis, des 

sources formelles confuses, des titulaires indéterminés, des destinataires flous
284

 et une 

juridictionnalisation incertaine
285

. Ainsi, les caractéristiques normatives nécessaires à la 

reconnaissance de la juridicité de ces droits méritent d’être clarifiées
286

. En somme, la 

juridicité du droit à la paix et du droit au développement demeure un objet d’analyse. Comme 

l’écrit donc un auteur, « si la juridicité de certaines normes qui régissent certains aspects du 

droit international est désormais bien établie, il n’en va pas ainsi pour d’autres »
287

. In fine, au 

regard du droit international positif, est-il possible de concevoir le droit à la paix et le droit au 
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développement comme de véritables droits subjectifs ? Pour emprunter les mots de René-Jean 

Dupuy, ces deux droits ne relèvent-ils pas finalement d’un mythe ?
288

 . 

IV-L’objet, les enjeux et la méthode d’une étude sur la juridicité 

des droits à la paix et au développement 

  En guise de réponse aux questions précédentes, nous formulons la position suivante : le 

droit au développement et le droit à la paix sont des droits subjectifs qui respectent les 

conditions de juridicité. Au surplus, ils bénéficient de mécanismes de mise en œuvre qui leur 

assurent un régime de responsabilité internationale et de réparation.   

  L’étude sur la juridicité du droit à la paix et du droit au développement est 

indispensable. En effet, elle permet de démontrer que ces deux droits appartiennent 

pleinement au droit international. À ce titre, elle met en exergue l’idée que ces droits 

constituent des moyens de réalisation de la paix et du développement, en ce sens que leurs 

titulaires peuvent s’en prévaloir afin de donner une effectivité à la paix et au développement à 

leur bénéfice. Au surplus, en analysant la dimension individuelle du droit à la paix et du droit 

au développement, cette étude participe de la réaffirmation de l’interdépendance et de 

l’indivisibilité de tous les droits de l’homme. En vue de vérifier la pertinence et la validité de 

cette thèse démonstrative, nous privilégions une approche juridique qui diffère de celle qui a 

été mobilisée jusque-là en faveur de la juridicité du droit à la paix et du droit au 

développement
289

. Le droit international des droits de l’homme, le droit international 

humanitaire, le droit international pénal, le droit du recours à la force armée et du maintien de 

la paix, le droit international économique et commercial et le droit de la responsabilité 

internationale sont mis à contribution en vue de démontrer que le droit à la paix et le droit au 

développement sont de véritables droits subjectifs. Si la problématique de la juridicité du droit 

au développement et du droit à la paix est ancienne, elle reste d’actualité et « à la mode »
290

. 

Certes, la problématique de la juridicité n’est pas aisée à clarifier. À ce propos, Georges Abi-

Saab explique : 

 « En réalité […], le droit international, comme tout droit, ne provient pas d’un « néant » ou 

d’un vide social, et ne surgit pas toujours dans l’univers juridique par un « big-bang ».Dans la 

plupart des cas, il s’agit d’une croissance progressive et imperceptible, à travers le processus 

d’émergence des valeurs en société ; de nouvelles idées se manifestent et prennent racine ; elle se 
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durcissent en valeurs qui deviennent de plus en plus impérieuses dans la conscience sociale ; au 

point de donner lieu à un sentiment social irrésistible que ces valeurs doivent être formellement 

sanctionnées et protégées. Un point qui marque le seuil du droit ou de la juridicité, mais qui est 

très difficile à épingler ou à identifier exactement sur la courbe de ce long processus de 

transformation progressive à travers la zone grise qui sépare la valeur sociale émergente de la 

règle du droit bien établie »
291

.  

En dépit de ces difficultés, pour être admis comme des droits subjectifs, nous devons clarifier 

la portée et les caractéristiques du droit à la paix et du droit au développement
292

. Pour ce 

faire, le choix d’une méthode s’impose.  

  La méthode est « l’ensemble des démarches que suit l’esprit pour découvrir et 

démontrer la vérité ». De façon précise, la science de la technique juridique est privilégiée 

dans cette étude. Olivier Corten explique que cette science « vise [notamment] à déterminer le 

contenu d’une règle à partir de la prise en compte des sources formelles du droit international 

positif »
293

. L’adoption de cette approche de ce type conduit à s’intéresser exclusivement au 

droit. Partant, la lex feranda, fondée sur « les inspirations, motivations, et finalités religieuses, 

morales, ou politiques […] »
294

, ne sera pas convoquée. Néanmoins, nos lectures et nos 

interprétations seront influencées par l’objectivisme relativiste. Aux fins de justification, nous 

mobilisons l’opinion d’Alain Pellet :  

 « “Objectiviste” [en premier lieu] : cela veut dire que [nous sommes] de ceux qui pensent 

que le fondement du droit international ne réside pas dans la volonté des États- c’est la théorie des 

“positivistes” ou “volontaristes”, que l’on fait remonter à Vattel et qui demeure probablement 

majoritaire aujourd’hui-mais que, au contraire, le droit s’impose à l’État, qu’il est pour lui une 

donnée ”objective”. Bien entendu, cela ne signifie pas que [nous pensons] que la volonté ne joue 

aucun rôle dans la formation du droit international ; ce serait parfaitement absurde et démenti par 

une observation, même très superficielle, de la réalité juridique internationale et, d’abord par 

l’existence de très nombreux traités, qui trouvent leur origine dans l’expression du consentement 

des États parties. Simplement, ceci ne rend compte que d’une partie de la réalité ; tout le droit 

n’est pas de nature conventionnelle et il est tout à fait artificiel et un peu simpliste de tout ramener 

à la volonté des États ; certains modes de formation-et d’abord la coutume- ne s’y laissent pas 

réduire. […] [“Relativiste” en second lieu] : Il faut que vous sachiez que le problème est de savoir 

s’il existe ou non un seuil tranché de “juridicité” à partir duquel on peut dire : “oui, ceci est du 

droit ; non, ceci n’en est pas”. La position de Weil est d’affirmer que ce seuil existe […]. La 
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mienne est, au contraire, qu’un tel seuil n’existe pas et que la normativité est “relative” en ce sens 

que le droit ne peut être appréhendé en termes binaires, qu’il ne se borne pas à interdire ou à 

obliger, qu’il peut permettre, recommander, tolérer […] »
295

. 

Au regard de cette méthode, il convient donc « d’examiner sans préjugé, d’un point de vue 

juridique, (…) les fondements allégués, ensuite les implications juridiques »
296

 du droit à la 

paix et du droit au développement. Pour ce faire, en vue de mettre en relief les éléments 

normatifs essentiels à la juridicité du droit à la paix et du droit au développement, nous 

répondons à la question « qui doit quoi à qui ? »297
.   

  En nous inspirant de la classification de Johan Galtung
298

, afin de démontrer leur 

juridicité, les objets précis, les sources formelles, les titulaires et les mécanismes de protection 

du droit à la paix et du droit au développemendu sont analysées. En effet, la clarification des 

caractéristiques normatives du droit la paix et du droit au développement permet d’admettre la 

juridicité de ces droits en tant que droits subjectifs en droit international (Partie I). Aussi, les 

mécanismes non juridictionnels et juridictionnels de mise en œuvre contribuent à l’effectivité 

du droit à la paix et du droit au développement en renforçant ce faisant leur juridicité (Partie 

II).  
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PARTIE I 

CLARIFICATION DES CARACTÉRISTIQUES NORMATIVES 

DU DROIT À LA PAIX ET DU DROIT AU DÉVELOPPEMENT 

VECTEURS DE JURIDICITÉ 

   La paix et le développement ne sont pas des notions simples. Leurs objets seraient 

vagues
299

, et leurs sources formelles, ainsi que leurs titulaires seraient indéterminés. À cet 

égard, ils présenteraient des caractéristiques normatives floues et imprécises qui entameraient 

leur juridicité en tant que droits subjectifs. 

   Dès l’abord, il convient de rappeler que la contestation de la juridicité d’une certaine 

catégorie de droits n’est pas nouvelle. En effet, les droits économiques, sociaux et culturels 

(ci-après, DESC), portés à l’origine par la doctrine socialiste du 18
e
 siècle, n’étaient pas 

considérés comme des droits subjectifs par certains États, dont les États-Unis
300

. Ce faisant, 

ces droits étaient assimilés à de faux droits. À ce titre, ils étaient appréhendés comme de 

simples projets programmatiques qui n’emportaient pas d’obligations juridiques à la charge de 

l’État. Ainsi, les DESC étaient réduits à de simples objectifs économiques, sociaux et 

culturels. Ils étaient donc assimilés à une pure fiction morale
301

. Pourtant, la Cour permanente 

de justice internationale (ci-après, CPJI) affichait une opinion contraire en l’avis consultatif 

Colons Allemands en Pologne. Dans cet avis, la CPJI récusait l’égalité formelle, conçue 

comme « une égalité platonique et sur papier »
302

, au profit d’une égalité réelle. Partant, elle 

affirmait expressis verbis : « Il faut qu’il y ait égalité de fait et non seulement égalité formelle 

(…) »
303

. Dans la même logique, la CPJI reprenait son idée en l’avis consultatif Écoles 

minoritaires en Albanie : 

  « Il n’est peut-être pas facile de préciser la notion d’égalité de fait par rapport à l’égalité de 

droit ; on peut, toutefois, affirmer qu’elle s’oppose à une égalité formelle (…). L’égalité en droit 

exclut toute discrimination ; l’égalité en fait peut, en revanche, rendre nécessaire des traitements 

différents en vue d’arriver à un résultat qui rétablisse l’équilibre général. On peut imaginer des 
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cas dans lesquels un traitement égal de la majorité et de la minorité, dont la condition et les 

besoins sont différents, aboutirait à une inégalité de fait »
304

.   

   Aujourd’hui, les DESC deviennent des droits opposables aux pouvoirs publics
305

. Ce 

faisant, leur juridicité et leur justiciabilité se renforcent
306

. Ainsi, les jurisprudences indienne 

et sud-africaine sont révélatrices de cette tendance
307

. Toutefois, motif pris de leurs 

caractéristiques normatives confuses, le droit à la paix et le droit au développement ne 

bénéficient pas de la même dynamique en faveur de la juridicité.  

   Partant, en vue de démontrer leur juridicité en tant que droits subjectifs, il apparaît 

nécessaire d’élucider les caractéristiques normatives du droit à la paix et du droit au 

développement. En effet, la juridicité de ces droits est subordonnée à la clarification de leurs 

objets (Titre I). Aussi, elle est dépendante de la détermination de leurs sources formelles et de 

leurs titulaires (Titre II). 
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TITRE I 

ANALYSE DES OBJETS RESPECTIFS DU DROIT À LA 

PAIX ET DU DROIT AU DÉVELOPPEMENT 

   L’objet d’un droit renvoie à sa finalité. L’objet est le but que vise le droit. L’objet d’un 

droit est l’objectif que ce droit vise, c’est-à-dire ce vers quoi il tend. Ainsi, sans objet, un droit 

est privé de sa raison d’être. L’objet justifie donc l’existence d’un droit.  

   Primo, la paix est l’absence de la guerre. À ce titre, selon notre définition stipulative de 

la guerre, la paix est l’absence des violences armées collectives, intenses et prolongées
308

. 

Toutefois, au regard de sa prohibition dans la Charte des Nations Unies, le droit international 

a abandonné le concept de guerre au profit de celui de conflit armé. Dès lors, la guerre renvoie 

aujourd’hui à un formalisme juridique dépassé
309

. Cependant, au fond, la réalité de la guerre 

n’est pas niée. En vérité, il s’agit d’une actualisation du concept. À cet égard, en vue de saisir 

l’objet actuel de la paix, donc du droit à la paix, il y a lieu d’analyser la définition du conflit 

armé. Au vu de sa convergence sémantique avec la guerre, l’absence des violences inhérentes 

au conflit armé pourrait être admise a priori comme l’objet de la paix, donc du droit à la paix. 

Toutefois, pour qu’il puisse en être ainsi, il faut impérativement qu’à l’instar de la guerre, le 

conflit armé soit conçu comme l’ensemble des violences armées collectives, intenses et 

prolongées (Chapitre I).  

   Secundo, le développement est appréhendé comme le processus qui tend vers l’atteinte 

d’un bien-être
310

. De façon précise, le bien-être est un état dans lequel les besoins 

fondamentaux sont réalisés aux fins de la dignité de l’homme
311

. À ce titre, l’Organisation de 

coopération et de développement économiques (ci-après, OCDE) pense « le bien-être comme 

la satisfaction de divers besoins humains […] »
312

. Selon l’OCDE, le bien-être permet « de 

poursuivre ses propres objectifs, [et] de s’épanouir […] »
313

. À cet égard, le développement 
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contribue à créer des conditions de vie meilleure en favorisant l’épanouissement
314

. Partant, le 

droit au développement est donc le « droit au bien-être »
315

 (Chapitre II).
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CHAPITRE I 

L’ABSENCE DES VIOLENCES ARMÉES COLLECTIVES, INTENSES 

ET PROLONGÉES COMME OBJET DU DROIT À LA PAIX 

  Le droit international humanitaire (ci-après, le DIH) est censée définir la notion 

de conflit armé. Cette discipline juridique est un compromis entre les nécessités militaires et 

les exigences humanitaires
316

. Composé du droit de La Haye
317

 et du droit de Genève
318

, le 

DIH vise à la protection de la population civile et des prisonniers de guerre. De ce point de 

vue, il a pour fonction de réduire les aspérités de la guerre sans nuire aux objectifs militaires 

des parties au conflit. Au fond, le DIH ne s’oppose pas aux conflits armés. Il n’est donc pas 

un jus contra bellum. Il est indifférent à la légitimité des casus belli et des concepts de conflit 

juste ou injuste. En vérité, le DIH ne vise qu’à normer les conflits. Par son truchement, le 

droit pénètre le domaine de la guerre
319

, car il représente un jus in bello. Rejetant l’argument 

selon lequel « il n’est pas possible de réglementer la guerre, qu’il n’est pas possible de rendre 

la guerre plus humaine »
320

, le DIH a pour objectif de dépouiller de sa pertinence la vieille 

maxime de Cicéron
321

, « inter arma enim silent leges »
322

, qui avait une belle fortune à une 

époque où la guerre était simplement la négation de la loi
323

.  

  En dépit de cet objectif, le DIH n’éclaire pas la notion de conflit armé, en ce sens qu’il 

n’en donne aucune définition explicite et consensuelle. Un auteur écrit donc que « le terme 

conflit armé ne dispose pas d’une définition uniforme et universellement acceptée en droit 
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international humanitaire »
324

. Les notions qui y trouvent un début de définition sont le conflit 

armé international
325

 et le conflit armé non international
326

. L’article 2 commun aux 

Conventions de Genève, relatif à la définition du conflit armé international, et l’article 1
er

 du 

Protocole additionnel II aux Conventions de Genève (ci-après, PA II), relatif à la définition du 

conflit armé non international, adoptent une approche simpliste et négative pour définir le 

conflit armé international et le conflit armé non international. En effet, ces articles définissent 

ces conflits seulement à partir des épithètes « international » et « non international ». Ainsi, le 

PA II précise que le conflit armé non international ne correspond pas « aux situations de 

tensions internes, de troubles intérieurs, comme les émeutes, les actes isolés et sporadiques de 

violence et autres actes analogues ». Aux fins de saisir la définition des « situations de 

troubles et tensions internes », il incombe de se référer aux explications descriptives de la 

première Conférence d’experts gouvernementaux du CICR de 1971. D’une part, cette 

Conférence indique que les « troubles internes » correspondent à  

  « de[s]situations où, sans conflit armé […], il existe cependant […] un affrontement qui 

présente un certain caractère de gravité ou de durée et comporte des actes de violences. Ces 

derniers peuvent revêtir des formes variables, allant de la génération spontanée d’actes de révolte 

à la lutte entre des groupes plus ou moins organisés et les autorités au pouvoir […] », 

D’autre part, elle précise que les « tensions internes » renvoient à « de[s] situations de tension 

grave (politique, religieuse, raciale, sociale, économique, etc. ou de séquelles d’un conflit 

armé ou de troubles intérieurs »
327

. Certes, ces définitions descriptives fournissent des 

éléments de clarification. Cependant, elles ne sont pas très utiles pour la bonne 

compréhension des expressions qu’elles sont censées expliquer. Également, le Projet de 

Déclaration type sur les troubles intérieurs et les tensions internes n’est pas des plus utiles. 

En son article1§2, ce document définit les « troubles et tensions internes » comme des 

« situations qui comportent des actes de violence importants et prolongés »
328

. Cette définition 
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est confuse, car elle ne saisit pas les particularités essentielles des troubles et tensions 

internes, à savoir leur minorité et leur inorganisation. 

  À la lumière de ces éléments, nous pensons que le DIH ne donne pas de définition 

satisfaisante de la notion de conflit armé. En vue de pallier cette insuffisance, nous 

interrogeons la doctrine du DIH (Section 1) et la coutume y relative (Section 2)
329

. 

Section 1 : La construction d’une définition unique du conflit armé  

   La doctrine comble les lacunes du droit. Elle y contribue par ses analyses, ses 

commentaires et ses critiques. Cette importance est confirmée par l’article 38 du Statut de la 

Cour internationale de justice (ci-après, CIJ) et par le rôle de Henry Dunant qui a stimulé la 

codification du DIH à partir de son ouvrage « Un souvenir à Solferino »
330

.  

  Selon le DIH, il existe deux catégories de conflit armé, en l’occurrence le conflit armé 

international et le conflit armé non international. La complexité des réalités conflictuelles a 

rendu ténue la frontière entre ces deux formes de conflit armé. L’interprétation doctrinale 

aidant, de nouvelles catégories de conflit armé tels que le conflit armé interne internationalisé 

et le conflit armé interne transnational voient le jour. Toutefois, ces catégories doctrinales du 

conflit armé relèvent de la lege ferenda, car elles n’ont pas été avalisées par le droit positif.  

   Par conséquent, la construction d’une définition doctrinale unique de la notion de conflit 

armé doit se faire à partir des interprétations doctrinales des catégories juridiques de conflit 

armé formellement reconnues par le DIH, c’est-à-dire le conflit armé international 

(Paragraphe 1) et le conflit armé non international (Paragraphe 2).  

Paragraphe 1 : La définition du conflit armé à partir des interprétations doctrinales 

opposées du conflit armé international 

   Lorsque la doctrine tente d’appréhender la notion du conflit armé international, les 

approches formelle et substantielle, mobilisées par l’ancienne doctrine pour la définition de la 

guerre, resurgissent. La définition du conflit armé international n’est pas univoque, car elle 

varie suivant les approches doctrinales. Ainsi, pendant que l’approche formelle insiste sur le 
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statut des acteurs pour l’appréhender (A), l’approche substantielle s’intéresse aux réalités 

factuelles en vue de proposer une définition (B).    

A- L’approche formelle non pertinente de la définition du conflit armé international 

appréhendée à travers le prisme exclusivement étatique  

   L’approche formelle de la définition du conflit armé international accorde de 

l’importance aux acteurs que sont les États, les Organisations intergouvernementales et les 

Mouvements de libération nationale.  

   Selon cette approche, la principale différence entre le conflit armé international et le 

conflit armé non international réside dans la nature des acteurs
331

. Dans le premier cas, il 

s’agit essentiellement des États
332

, tandis que dans le second cas, en plus de l’État, l’entité 

armée non-étatique est prise en compte. Les Conventions de Genève ont adopté cette approche 

en vue de la définition du conflit armé international. À cet égard, il y a lieu de penser que 

l’ancienne conception formelle de la guerre, conçue comme « une relation d’État à État »
333

, a 

influencé la rédaction de ces Conventions. De façon précise, l’approche formelle de la 

définition du conflit armé international met en exergue trois caractéristiques.  

   En premier lieu, elle ne reconnaît pas l’intensité et la généralisation des violences 

armées comme des critères nécessaires à la définition de ce conflit armé. À ce titre, un auteur 

écrit que « tout affrontement armé est un conflit armé [international] »
334

. Aristide Briand 

partageait le même avis, quand il estimait en ces termes qu’un « tir de canon est un tir de 

canon ; vous pouvez l’entendre et il laisse, souvent des traces »
335

. Selon cette idée d’Aristide 

Briand, quelque soit son importance, tout tir de canon entre deux États est un conflit armé 

international. L’approche formelle de la définition du conflit armé international conduit donc 

à penser qu’un simple incident frontalier ou une escarmouche entre les forces armées 

régulières de deux États constitue un conflit armé international
336

.  
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   En deuxième lieu, cette approche accorde une importance à l’intention des États en vue 

de la qualification d’une situation conflictuelle de conflit armé international. À ce propos, Éric 

David écrit :  

   « [Une] interprétation raisonnable de la notion de conflit suppose que l’affrontement, si limité 

soit-il, exprime l’opposition militaire d’au moins deux sujets majeurs de droit international […] et 

non de quelques braillards un peu excités »
337

. 

Du reste, Sylvain Vité partage l’opinion d’Éric David, quand il estime que « l’attaque doit en 

effet être animée par une intention de nuire à l’ennemi »
338

. Ainsi, à l’instar de l’ancienne 

approche formelle de la définition de la guerre, ces auteurs subordonnent l’existence d’un 

conflit armé international au respect d’un critère subjectif, à savoir la volonté des États. Cette 

volonté est exprimée par « une opposition militaire »
339

, « une intention de nuire » ou un 

« animus aggressionis »
340

. Au fond, il s’agit d’une résurrection de la nécessité de l’animus 

belligerandi comme preuve de l’existence d’un conflit armé international. De ce point de vue, 

un incident frontalier est un conflit armé international, s’il est la manifestation d’une intention 

belligérante imputable à l’un des États en conflit. Cependant, Éric David reconnaît la fragilité 

du critère de l’intention comme preuve de l’existence d’un conflit armé international, 

puisqu’il estime que n’ayant pas de base conventionnelle, il est le fruit d’une interprétation 

purement subjective
341

. 

   En troisième lieu, une variante de l’approche formelle soutient qu’un conflit armé 

international pourrait exister sans même qu’un coup de feu ait été tiré
342

. Il est vrai que cette 

position a l’avantage de favoriser l’application du DIH. Toutefois, elle révèle la mobilisation 

de l’ancienne doctrine du droit international qui considérait la guerre comme une simple 

relation découlant d’une déclaration de guerre. Cette dernière étant caduque, il ne saurait 

exister de conflit armé international sans hostilités.  
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   Il résulte de ces arguments qu’en dépit de sa popularité chez les internationalistes, 

l’approche formelle de la définition du conflit armé international n’est pas pertinente. Elle est 

bancale et mal fondée en droit. 

B- L’approche matérielle pertinente de la définition du conflit armé international 

appréhendée comme l’ensemble de violences armées collectives, intenses et 

prolongées 

   Peu d’internationalistes contestent l’approche formelle de la définition du conflit armé 

international. Malgré cela, Christopher Greenwood enseigne que les affrontements frontaliers, 

qui n’atteignent pas un niveau d’intensité supérieur à celui des affrontements isolés, ne 

constituent pas un conflit armé international
343

. Cette idée de Christopher Greenwood n’est 

pas isolée. Ainsi, dans le cadre de ses recherches sur la définition du conflit armé au sein du 

Comité sur l’utilisation de la force de l’Association de droit international, Mary Ellen 

O’connell affirme qu’avec l’adoption de la Charte des Nations Unies, le conflit armé 

international doit être saisi en analysant les faits
344

. Dans cette logique, elle précise qu’un 

incident armé qui n’est pas caractérisé par une utilisation intense de la force armée ne peut pas 

être qualifiée de conflit armé international
345

. À ce titre, elle écrit: « […] En droit 

international, les conflits armés existent si et seulement s’il existe des violences intenses entre 

des groupes armés organisés »
346

. Elle confirme son idée, quand elle précise que le plus 

important est la réalité des combats
347

. Ce faisant, elle explicite sa pensée en indiquant qu’en 

droit international, les faits et la nature du combat sont plus importants. Ainsi, en vue d’être 

qualifiée de conflit armé, les violences armées doivent être intenses et étalées sur une longue 

durée. Autrement, on doit les qualifier de simples incidents armés
348

.  

  Du reste, cette conception du conflit armé est confirmée par une étude de l’Association 

de droit international sur la définition du conflit armé en droit international
349

. Cette étude 
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précise que le conflit armé international doit être distingué des incidents armés et des simples 

affrontements frontaliers. Elle ajoute que cette conception, confirmée par la pratique des États 

et la jurisprudence, vaut pour le conflit armé international et le conflit armé non international.  

   Au vu de ces références doctrinales, nous pensons que l’approche formelle de la 

définition du conflit armé international, adoptée par les Conventions de Genève, n’est pas 

pertinente. D’abord, il résulte de la lettre et de l’interprétation de ces Conventions qu’une 

simple violence armée peut être qualifiée de conflit armé international, sous réserve qu’elle 

reflète un animus belligerandi. Cette volonté critiquable d’accorder une seconde vie à la 

subjectivité comme preuve de l’existence d’un conflit armé international conduit à la 

naissance d’une difficulté majeure. En effet, il est difficile de déterminer la voluntas sceleris 

de l’État, c’est-à-dire son intention d’entrer dans une relation conflictuelle. C’est au regard de 

cette difficulté que Patrick Rambaud s’interroge afin de savoir si l’existence d’un conflit armé 

international ne réside pas en réalité dans la gravité de l’attaque
350

.  

   De façon précise, il est possible de prendre l’exemple hypothétique de militaires lucides 

d’un État A qui, sans ordres précis de la hiérarchie, attaquent une localité d’un État frontalier 

B. Par suite de cette attaque, les militaires de l’État A se trouvent confrontés à la résistance 

des forces armées de l’État B
351

. En pareille hypothèse, on peut se demander s’il existe un 

conflit armé international entre les États A et B. Si on accorde une importance à l’animus 

belligerandi comme preuve de l’existence du conflit armé, la réponse à la question est 

négative, car les attaques des militaires de l’État A ne traduisent pas la volonté réelle et sûre 

de cet État d’entrer en conflit. Par conséquent, vu que ces attaques ne reposent ni sur un ordre 

hiérarchique ni sur un animus belligerandi, elles ne peuvent pas constituer la preuve d’une 

opposition militaire. On peut donc penser que les États A et B ne sont pas en conflit armé. 

Pourtant, les faits démontrent qu’il y a eu des violences armées.  

   Parce que l’interprétation est « […] la logique au service du droit »
352

, la définition 

formelle du conflit armé international conduit à nier certaines situations conflictuelles. Par 

ailleurs, au regard de la caducité de la déclaration de guerre, la guerre a été finalement 

considérée comme un fait. Ce qui a valu autrefois pour la guerre vaut aujourd’hui pour le 
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conflit armé international. Ce type de conflit n’est pas un état. C’est un fait qui est caractérisé 

par un certain niveau d’intensités. 

   Au surplus, l’approche formelle de la définition du conflit armé international, adoptée 

par les Conventions de Genève, montre que la même violence armée est qualifiée de conflit 

armé ou non, selon que l’on soit dans un cadre international ou non international. La lecture 

combinée de l’article 2 commun aux Conventions de Genève et de l’article 1 du PA II fait 

comprendre qu’une violence armée de faible intensité est un conflit armé dans le cadre d’une 

relation interétatique. Pourtant, selon ces dispositions conventionnelles, cette même violence 

armée, transposée dans le cadre interne, n’est plus considérée comme un conflit armé, quelle 

que soit la volonté de l’État ou de l’entité armée non-étatique. En effet, dans le cadre interne, 

une importance est accordée au fait, en ce sens que l’intention et les acteurs n’y ont aucune 

importance aux fins de qualification d’une situation conflictuelle.  

   En réalité, cette différence conceptuelle entre le conflit armé international et le conflit 

armé non international vise à favoriser l’application du DIH. Toutefois, elle ne contribue pas à 

une définition cohérente et logique du conflit armé international. Paradoxalement, la réticence 

des États, notamment ceux du Tiers-monde
353

, à l’application du DIH
354

 a conduit à une juste 

appréhension du conflit armé non international.  

   En définitive, nous avons analysé la définition doctrinale du conflit armé à partir des 

approches formelle et matérielle de la définition du conflit armé international. Face aux 

lacunes de l’approche formelle, qui définit le conflit armé international comme un simple 

« recours à la force armée entre deux ou plusieurs États »
355

, il convient d’opposer la pensée 

de Nicolas Politis qui estime que « les actes sont caractérisés plutôt par leur nature que par 

l’intention de leurs auteurs »
356

. Cette position de Nicolas Politis nous conduit à privilégier 

l’approche matérielle de la définition du conflit armé international. Ainsi, à l’instar du conflit 

armé non international, le conflit armé international doit être conçu comme l’ensemble des 

violences armées collectives, intenses et prolongées
357

. 
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Paragraphe 2 : La définition du conflit armé à partir des interprétations doctrinales 

convergentes du conflit armé non international 

   À l’origine, le droit international était indifférent à la réalité du conflit armé non 

international
358

. Ce droit ne s’y appliquait pas
359

, car le conflit armé non international était 

considéré comme une res interna de l’État. Le conflit armé non international relevait de la 

compétence exclusive de l’État du for, parce qu’il affectait la structure et la légitimité de 

l’autorité dans la société
360

. Ainsi, titulaire du monopole de la violence légitime
361

 et de la 

contrainte inconditionnée
362

, l’État réprimait librement les entités armées non-étatiques qui 

contestaient ces attributs caractéristiques de son imperium territorial
363

. À ce titre, un auteur 

indiquait que « toute immixtion ou tout rapport avec les rebelles [de la part d’un État tiers] 

était considéré comme un acte d’ingérence dans les affaires intérieures de l’État »
364

. Ainsi, 

s’exprimant sur l’obligation de non intervention à la charge de la Croix-Rouge durant une 

rébellion, la position du délégué de la Russie à la Conférence internationale de la Croix-

Rouge en 1912 était illustrative de cette réalité :  

  « Je considère, en plus, que la Croix-Rouge n’a pas d’obligations à l’égard des insurgés ou des 

bandes de révolutionnaires qui, au point de vue des lois de mon pays, sont considérés comme des 

criminels »
365

.  

                                                 
358

 La Convention panaméricaine sur les devoirs et droits des États dans les situations de guerre civile confirme 

cette idée. Adoptée à la Havane par les États américains le 20 février 1928, cette Convention mettait à la charge 

des États parties l’obligation principale de non assistance aux insurgés dans les cas de guerre civile se déroulant 

sur le territoire de l’un des États parties : « The contracting States bind themselves to observe the following rules 

with regard to civil strife in another one of them: First: To use all means at their disposal to prevent the 

inhabitants of their territory, nationals or aliens, from participating in, gathering elements, crossing the 

boundary or sailing from their territory for the purpose of starting or promoting civil strife. Second: To disarm 

and intern every rebel force crossing their boundaries, the expenses of internment to be borne by the State where 

public order may have been disturbed. The arms found in the hands of the rebels may be sized and withdrawn by 

the Government of the country granting asylum, to be returned, once the struggle has ended, to the State in civil 

strife. Third: To forbid the traffic in arms and war material, except when intended for the Government, while the 

belligerency of the rebels has not been recognized, in which latter case the rules of neutrality shall be applied. 

Fourth: To prevent that within their jurisdiction there be equipped armed or adapted for warlike purposes any 

vessel intended to operate in favour of the rebellion ». Voy. également le Protocole additionnel en date du 1er 

mai 1977 qui reprend, en ses dispositions principales, la même idée. SCHINDLER D, TOMAN J., The Laws of 

Armed Conflicts. A Collection of Conventions, Resolutions and other Documents, Genève-Leyden, Henry 

Dunant Institute- A.W. SIJTHOFF, 1973, pp. 673-679. 
359

 NIELSEN F. K., « The Oriental Navigation Company v. The United Mexican States», AJIL, 1929, vol. 23, n° 

2, p. 446. 
360

 KELLY G. A., MILLER L. B., Internal Wars and International Systems. Perspectives on Method, 

Massachusetts, Center for international affairs of Harvard University, 1969, p. 2. 
361

 Expression empruntée à Max Weber. 
362

 Expression empruntée à Georges Gurvitch. 
363

 BUGNION F., « Le droit international humanitaire coutumier et les conflits armés non internationaux », in 

TARVENIER P., HENCKAERTS J.-M., Droit international humanitaire coutumier : enjeux et défis 

contemporains, Bruxelles, Bruylant, 2008, p. 180, pp. 179-190 ; WERNER W. G., « Self-Determination and 

Civil War », Journal of Conflict and Security Law, 2001, vol. 6, n° 2, p. 184. 
364

 SIMON C., Le conflit armé interne : un concept ambigu et contemporain, Thèse de Droit public, Université 

de Montpellier I, 1995, p. 73. 
365

 TAUBENFELD H. J., « The Applicability of the Laws of War in Civil War », in MOORE J. N., dir., Law and 

Civil War in the Modern World, Baltimore, Johns Hopkins University Press, 1974, p. 503. 



 62 

Le délégué du Zaïre-actuelle République Démocratique du Congo ne soutenait pas une idée 

différente, lorsqu’il affirmait lors de la Conférence diplomatique de Genève sur la 

réaffirmation et le développement du droit humanitaire de 1974 à 1977 (ci-après Conférence 

diplomatique de 1974-1977) que :  

 « Plusieurs dispositions de ce Protocole (PA II) empiètent sur les règles de droit interne des 

États qui, conformément au paragraphe 7, article 2 de la Charte de l’Organisation des Nations 

Unies, relèvent du domaine réservé. L’erreur a été de traiter sur un pied d’égalité un État 

souverain et un groupe de ses ressortissants sur un pied d’égalité, un gouvernement légal et un 

groupe de hors-la-loi, un sujet de droit international et un sujet de droit interne […] »
366

.  

   En cas de défaite, les rebelles étaient soumis à la rigueur de l’ordre juridique répressif 

de l’État
367

. Dans le meilleur des cas, ils pouvaient bénéficier d’un régime d’amnistie partielle 

ou totale
368

. Toutefois, si elles étaient victorieuses, les entités armées non-étatiques pouvaient 

atteindre une certaine proportion et constituer un État dans l’État. Hans Wehberg exprime 

cette idée en ces termes :  

  « Dès que les insurgés ont établi leur pouvoir sur une partie déterminée du territoire national, y 

ont organisé un gouvernement régulier et luttent par le moyen d’une armée organisée, ils 

constituent un gouvernement de facto »
369

. 

Sous réserve de remplir certains critères
370

, elles pouvaient dès lors prétendre à la 

reconnaissance de la belligérance
371

. Avec cette reconnaissance, elles jouissaient d’une 

meilleure représentativité internationale.  
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  Malgré l’opposition originelle des États, le droit international s’est intéressé plus tard au 

conflit armé interne en vue de le réglementer. Cette réglementation s’est d’abord cristallisée 

avec l’article 3 commun aux Conventions de Genève
372

 (ci-après, l’article 3). Cet article 

correspond aux « principes généraux de base du droit humanitaire »
373

. De façon précise, il a 

introduit dans le DIH l’expression « conflit armé ne présentant pas un caractère 

international »
374

.  

  Certes, l’article 3 ne définit pas de façon positive le conflit armé non international
375

. 

Néanmoins, il exige des conditions plus souples en vue de la qualification d’une situation 

conflictuelle de conflit armé non international. Ce faisant, il semble se différencier de l’article 

1 du PA II
376

 qui privilégie une approche restrictive du conflit armé non international. En 

effet, aux fins de définition du conflit armé non international, ce texte exige que les entités 

armées non-étatiques remplissent des conditions matérielles afin de pouvoir être assimilées à 

un État de facto. En réalité, il s’agit d’une réactivation des exigences relatives à la 

reconnaissance de la belligérance
377

. Cette institution étant frappée de désuétude, il est mal 

fondé en droit de la convoquer en vue de la définition du conflit armé non international
378

.   
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   Au fond, en dépit de ces exigences restrictives, il n’existe pas une réelle différence 

d’approche définitionnelle du conflit armé non international de l’article 3 et du PA II. De 

façon générale, ces deux textes indiquent que les « situations de tensions internes, de troubles 

intérieurs, comme les émeutes, les actes isolés et sporadiques de violence et autres actes 

analogues » ne constituent pas un conflit armé. Ainsi, procédant à l’interprétation 

conceptuelle de la notion de conflit armé interne, le CICR indique : 

   « L’existence d’hostilités ouvertes entre des groupes armés plus ou moins organisés. Par 

conséquent, les troubles et tensions internes, sporadiques et isolés, ne constituent pas des conflits 

armés […] L’exclusion des situations de troubles et tensions internes du champ d’application du 

Protocole détermine le seuil minimal que doit atteindre ces situations pour être qualifiées de 

conflits armés »
379

. 

   En réalité, cette interprétation décrit seulement le cadre rationae contextus d’application 

du PA II. À ce titre, il s’agit d’une définition négative du conflit armé non international. À 

partir de cette définition négative, il est possible de donner une définition positive doctrinale 

du conflit armé non international en l’admettant comme un ensemble de violences armées 

collectives, intenses et prolongées
380

. Cette définition positive du conflit armé non 

international a été forgée par la doctrine avant l’adoption du PA II (A). Reprise après 

l’adoption de ce Protocole, cette définition positive fait aujourd’hui consensus chez la 

doctrine (B). 
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A- La définition positive doctrinale avant l’adoption du Protocole additionnel II 

   Avant l’adoption du PA II, la doctrine internationale adoptait le concept de guerre civile 

pour désigner la réalité du conflit armé. Ainsi, le Rapport du Comité mixte de la Conférence 

de 1974-1977, présidé par Maurice Bourquin, indiquait expressis verbis :  

  « À cette présente Conférence, la question qui se pose immédiatement est de décider ce qu’il 

importe de comprendre par “conflit armé non international qui peut se produire sur le territoire 

d’une Haute partie contractante”. Il est évident que ce terme fait référence à la guerre civile […] 

»
381

.  

   Au-delà de ce qui peut s’apparenter à une évidence, les notions de guerre civile et de 

conflit armé non international renvoient à la même idée.  Au point de vue matériel, ces 

notions sont convergentes, car elles mettent en exergue la magnitude et l’intensité de la 

violence armée
382

. Ce faisant, elles peuvent s’interchanger et s’équivaloir. Ainsi, Roscoe 

Ralph Oglesby soutient que la reconnaissance de la belligérance, preuve désuète de 

l’existence d’une guerre civile, sanctionnait l’amplitude et l’intensité des violences armées 

entre les insurgés et le gouvernement
383

. Aussi, Lothar Kotzsch indique que la reconnaissance 

de la belligérance, donc de la guerre civile, était liée à « la magnitude » des violences 

armées
384

. Dans la même dynamique, Evan Luard écrit : 

  « Si [un] conflit a atteint un certain seuil d’intensité […] les gouvernements tiers doivent 

adopter une position de stricte neutralité. Ils le font par le truchement de la reconnaissance des 

insurgés comme belligérants »
385

.  

Également, Richard Falk affirme :  

  « En fonction de l’étendue des hostilités, le droit international établit un système pour les 

réglementer par l’application du droit de la guerre aux parties en conflit. Ceci ne peut se faire que 

lorsque le conflit interne a atteint une magnitude suffisante susceptible de le faire accéder à un 

statut international »
386

.  
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Au vu de son opinion, Richard Falk soutient que la belligérance, preuve de la guerre civile, est 

liée à une certaine intensité des hostilités. De même, Erik Castrén soutient cette opinion, 

quand il indique que « les insurgés doivent avoir les droits de belligérance si leurs 

mouvements atteignent une certaine magnitude et un degré de permanence »
387

. Fort de la 

même logique, Jean Pictet écrit que la reconnaissance de la belligérance s’applique seulement 

« aux conflits de haute intensité »
388

. Ainsi, comme les auteurs précités, il subordonne la 

reconnaissance de la belligérance, donc la guerre civile, à l’intensité et à l’ampleur des 

violences armées. Charles Calvo confirme cette idée, quand il écrit que les guerres civiles « ne 

[doivent] pas se confondre avec de simples rebellions »
389

. À l’instar de Charles Calvo, Paul 

Pradier-Fodéré estime que les violences armées internes ne peuvent être assimilées à une 

guerre, entendue comme « un état permanent de violences »
390

, que si elles ne se résument pas 

à « une simple rébellion »
391

. De même, Hans Wehberg rappelle que « toutes les fois que la 

révolte avait pris une grande extension, on reconnaissait dans beaucoup de cas aux insurgés 

les droits de belligérance »
392

. À l’image de Charles Calvo, il précise   

  « [...] Il ne faut pas seulement qu’il y ait plus qu’une simple révolte interne, mais encore que le 

stade intermédiaire entre révolte et guerre civile ait été franchi. C’est alors qu’il y’ a vraiment 

guerre civile »
393

.  

De ce point de vue, la guerre civile sous-entend donc une amplification prolongée des 

violences armées. Dans le même ordre d’idée, le Code Lieber du 24 avril 1863 précise : 

   « La guerre civile est une guerre entre une ou plusieurs portions d’un Etat ou d’un pays. 

Chacun se battant pour le contrôle in extenso du territoire et prétendant à être le gouvernement 

légitime […]  Le terme rébellion est appliquée à une insurrection d’une grande étendue et est, 
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généralement, une guerre entre le gouvernement légitime et une ou plusieurs portions provinces 

[...] »
394

.  

Ainsi, selon le Code Lieber, la guerre civile existe si la rébellion armée, comprise comme des 

violences armées entre deux parties, est étendue. De façon précise, le qualificatif « étendue » 

renvoie à une rébellion « de grande dimension », « de grande ampleur », « vastes » et 

« larges »
395

. En conséquence, les violences armées, inhérentes à la rébellion, deviennent une 

guerre civile, donc un conflit armé non international, quand elles sont généralisées. Aussi, 

Charles Zorgbibe défend cette posture, lorsqu’il décrit les caractéristiques du conflit armé non 

international en ces termes :  

  « Les adversaires du gouvernement légal doivent présenter une certaine organisation […] [ils 

doivent] donner un caractère collectif à leurs entreprises. Par-là, l’action du parti d’insurgé se 

différencie de la simple émeute ou du pur banditisme »
396

.  

À travers cette affirmation, Charles Zorgbibe relie implicitement la guerre civile à la 

généralité, à la collectivité, à la systématicité et au caractère prolongé des violences armées. 

Également, dans la même dynamique, Jean Siotis écrit qu’un conflit armé renvoie à des 

violences armées qui impliquent une continuité et une intensité »
397

.  

   Au vu de ce qui précède, il ressort qu’avant 1977, la doctrine avait déjà proposé une 

définition positive du conflit armé non international. Ainsi, en l’identifiant à la guerre civile, 

la doctrine avait défini ce conflit comme l’ensemble des violences armées collectives, intenses 

et prolongées
398

. Cette définition est toujours valide, car elle a influencé la rédaction du PA II. 

Ce faisant, à la lumière des éléments de définition négatifs et imprécis de ce Protocole, la 

doctrine l’a aujourd’hui reprise en la confirmant. 
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B- La confirmation de la définition positive doctrinale après l’adoption du Protocole 

additionnel II 

  La doctrine ne conteste pas la définition positive du conflit armé non international telle 

qu’inférée de l’interprétation du Protocole additionnel II
399

. À ce titre, Mary Ellen O’connell 

écrit :  

  « Le Comité de l’Association de droit international [sur l’étude du conflit armé en droit 

international] a estimé que tous les types de conflits armés répondaient à deux caractéristiques 

évidentes : 1) l’existence de groupes armés organisés ; 2) engagés dans des violences armées 

d’une certaine intensité »
400

.  

Elle précise sa pensée en ces termes : « Une guerre ou un conflit armé […] a deux importantes 

composantes : deux ou plusieurs groupes armés organisés engagés dans des hostilités armées 

intenses et prolongées »
401

. Partant, Mary Ellen O’connell confirme l’idée que les violences 

du conflit armé non international doivent être collectives, intenses et prolongées
402

. Cette 

conception positive du conflit armé n’est pas isolée. Ce faisant, elle est utilisée par plusieurs 

experts des Nations Unies. Ainsi, John Dugard, rapporteur spécial de l’ancienne Commission 

des droits de l’homme sur la situation des droits de l’homme dans les territoires palestiniens 

occupés par Israël depuis 1967, s’interrogeait quant à savoir si la deuxième Intifada
403

, 

commencée en septembre 2000, était un conflit armé. Pour répondre à la question, John 

Dugard a procédé à une analyse factuelle en ayant recours à des chiffres. D’une part, il a 

dénombré près de 1000 morts et 17 300 blessés du côté palestinien. D’autre part, il a retenu un 

chiffre de plus de 260 morts et environ 2400 blessés du côté israélien. Au regard de ces 

chiffres, John Dugard estime que ces violences armées constituent « [un] conflit armé du fait 

de la violence armée prolongée entre les Forces de défense israéliennes et la milice 

palestinienne »
404

. Dans la même logique, dans son Rapport sur la situation des droits de 

l’homme au Soudan, Sima Samar mobilise une définition positive du conflit armé. À cet 

égard, à la question de savoir si les violences armées au Darfour entre le gouvernement 

soudanais et les entités armées non-étatiques relevaient d’un conflit armé, la Rapporteuse 

spéciale écrit :  
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  « […] La violence au Darfour a atteint un niveau qui semblait répondre aux critères d’un 

conflit armé […]. Les violences armées ont duré longtemps et les parties au conflit étaient 

organisées […] »
405

.  

Par ailleurs, la Commission internationale d’enquête au Darfour appuie implicitement cette 

approche positive du conflit armé non international en ces termes : 

   « Le conflit […] ne se limite pas simplement à une situation de troubles, de tensions internes 

et à des actes sporadiques de violence […] Au contraire, [les] exigences relatives à : (i) existence 

d’un groupe armé organisé aux prises avec l’autorité centrale et [les] (iii) violences armées 

prolongées […] permettent de considérer qu’il existe un conflit armé […] »
406

.  

Il existe une corrélation entre l’organisation des groupes armés et le caractère collectif des 

violences armées imputables à ces groupes. Également, il existe un lien entre le caractère 

prolongé des violences armées et leur intensité. À cet égard, la Commission mobilise une 

approche positive du conflit armé non international. Dans la même logique, Kalliopi Koufa, 

Rapporteuse sur les droits de l’homme et le terrorisme, estime que : « […] l’expression 

“conflit armé” signifie sans équivoque aucune que le degré de violence doit être celui d’une 

guerre […] »
407

. Par cette position, l’auteur fait une analogie pertinente entre la guerre et le 

conflit armé. Car, au point de vue substantiel, le conflit armé répond aux caractères objectifs 

de la vieille notion qu’est la guerre : des violences armées collectives, intenses et prolongées.  

  Au terme de cette analyse relative à la définition positive doctrinale du conflit armé non 

international, il y a lieu de donner une définition réunifiée du conflit armé. En effet, au regard 

de la nature des violences armées, il n’existe pas de différences entre les deux catégories de 

conflit armé. De ce point de vue, une définition unique du conflit armé peut s’appliquer à la 

fois au conflit armé international et au conflit armé non international, et ce, malgré 

l’application des normes peu protectrices et détaillées
408

 propres à la deuxième catégorie de 

conflit. Fort de cette définition unique du conflit armé, la catégorisation binaire établie entre 

les conflits armés n’est pas pertinente
409

. Ainsi, le délégué de la Norvège durant la Conférence 
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diplomatique de Genève sur la réaffirmation et le développement du droit humanitaire plaidait 

pour l’adoption d’un Protocole commun aux deux catégories de conflit armé410
. À ce titre, il 

n’est donc pas étonnant que Georg Schwarzenberger indique que la distinction entre le conflit 

armé international et le conflit armé non international est très relative
411

.  

  Bien que les normes du DIH
412

 coutumier s’appliquent aux deux types de conflits 

armés, cette catégorisation binaire s’adapte difficilement à la nécessaire protection des 

victimes de toutes les situations conflictuelles
413

. Du reste, cette définition unique du conflit 

armé international et non international comme ensemble de violences armées collectives, 

intenses et prolongées
414

 est confirmée par la coutume internationale.  
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Section 2 : La confirmation par la coutume internationale de la définition unique 

du conflit armé  

  En l’affaire United States c. Smith, la Cour suprême des États-Unis d’Amérique 

définissait la coutume comme « la loi universelle de la société »
415

. D’après Monique 

Chemillier Gendreau, la coutume est « un processus formel de captation et d’intégration de la 

réalité »
416

 au droit. De façon plus importante, l’article 38 du Statut de la CIJ dispose : 

   « La Cour, dont la mission est de régler conformément au droit international les différends qui 

lui sont soumis, applique […] la coutume internationale comme preuve d’une pratique générale 

acceptée comme étant le droit ».   

  À la lecture de cette disposition, il ressort que la cristallisation de la coutume, boîte 

noire du droit international
417

, est subordonnée à l’existence d’un élément matériel 

(consuetudo) et d’un élément psychologique (animus signe d’une opinio juris d’origine 

romano-civiliste
418

)
419

. Pour reprendre une pensée kelsénienne, la coutume permet le passage 

du Sein (être) au Sollen (devoir-être)
420

. Ainsi, en vue de l’identification d’une coutume 

internationale, pour reprendre la position du juge Didrik Nyholm, il importe d’avoir certains 

éléments :  

  « [En premier lieu] il faut qu’il y ait des actes accomplis dans le domaine des relations 

internationales […] [En deuxième lieu] la base de la coutume doit être une volonté commune à 

plusieurs, même à de nombreux États, constituant une unité des volontés ou un accord général de 

l’opinion […], ou la manifestation de la conscience juridique internationale qui s’opère par des 

faits répétés continuellement avec la conscience de leur nécessité »
421

.  

À la lumière de l’arrêt de la CIJ, Affaire du plateau continental de la mer du Nord, ces actes 

accomplis des États peuvent s’écouler sur un bref laps de temps. Au surplus, bien que limités 

seulement aux États intéressés non majoritaires
422

, ils sont aptes à soutenir la constitution de 
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la coutume
423

. Ainsi, il n’est pas besoin d’un temps long pour que les actes étatiques soient 

pertinents aux fins de création de la coutume internationale. Par ailleurs, l’exigence de 

l’opinio juris pour la formation de la coutume est un fétichisme volontariste qui découle de la 

pensée suivant laquelle la coutume est un accord tacite entre les sujets de droit 

international
424

. Cette exigence est contestable.  

  En dépit de la considération que la CIJ accorde à l’élément psychologique
425

, il convient 

de préciser que la détermination de cet élément semble difficile. À ce titre, Anthony d’Amato 

écrit que la doctrine a été moins convaincante sur la determination de l’aspect psychologique 

de la coutume
426

. Partant, cette difficulté conduit à penser que l’opino juris peut être 

présumée
427

. Avec Hersch Lauterpacht, on peut affirmer que la pratique des États révèle 

l’opinio juris
428

. De façon plus radicale, on peut admettre avec Paul Guggenheim :  

   « Il y a […] de renoncer à l’élément subjectif. L’existence d’une coutume doit être considérée 

comme prouvée dès que les actes positifs ou négatifs qui se répètent deviennent l’expression 

d’une conduite que les organes compétents qualifient de coutume »
429

.  

En effet, l’élément matériel et l’élément moral de la coutume s’entremêlent bien souvent. Ce 

faisant, il devient difficile d’opérer une quelconque différenciation.  

  Certes, l’existence de l’opinio juris est importante. Toutefois, en l’espèce, elle ne fera 

donc pas l’objet d’une recherche spécifique en vue de la mobiliser. En conséquence, nous 

adoptons la position plus juste de Lauterpacht et de Sørensen soutenue par le juge Tanaka en 

ces termes : 

   « […] L’existence du facteur qualitatif, c’est-à-dire l’opinio juris sirve necessitatis, est 

extrêmement difficile à établir. […] Le seul moyen d’établir l’opinio juris est de se fonder sur 

l’existence d’une certaine coutume [c’est-à-dire de la pratique] »
430

.  

De ce point de vue, il est possible de penser que l’opinio juris est acquise quand la pratique 

des États est prouvée
431

.  
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  À la lumière de ces précisions, il convient d’adopter la méthode de la Chambre d’appel 

du TPIY mobilisée en l’affaire Tadić. En effet, pour démontrer que l’article 3 commun aux 

Conventions de Genève a un caractère coutumier, les juges de cette chambre ont affirmé 

expressis verbis :  

  « Lorsqu’on évalue la formation de règles coutumières […], il convient d’être conscient que, 

du fait du caractère intrinsèque de ce domaine, on doit s’appuyer essentiellement sur des éléments 

comme les déclarations officielles des États, les manuels militaires et les décisions 

judiciaires »
432

.  

James-Leslie Brierly confirme cette méthode en ces termes :  

  « Qu’est-ce qu’une pratique ? A quel degré de régularité doit-elle atteindre pour être qualifiée 

de “générale” ? Comment savoir si une pratique générale est suivie, parce qu’elle est commode ? 

Une réponse de ce genre de questions ne peut être formulée qu’en termes généraux. On pourrait 

cependant répondre ceci : Tout acte ou déclaration fait pour le compte d’un gouvernement peut 

fournir un élément de preuve qu’une coutume, et partant une règle de droit international, existe ou 

n’existe pas : la correspondance diplomatique, les instructions données aux fonctionnaires 

chargés des relations avec d’autres État comme la législature ou les tribunaux, telles sont 

quelques-unes des nombreuses ressources qui peuvent aider […] à nous former une opinion »
433

. 

Au regard de cette affirmation de James-Leslie Brierly, en vue de l’identification de la 

pratique des États, il faut interroger « la pratique diplomatique, législative, [la] pratique des 

négociations internationales »
434

et les « décisions judiciaires ». De façon précise, les décisions 

judiciaires renvoient aux décisions des juridictions internationales et des juridictions internes 

des États. Lato sensu, les décisions des organes judiciaires internes font partie de la législation 

des États. Partant, le fait de les interroger pour l’existence de la coutume contredit le point de 

vue du juge Altamira qui estime que « […] les législations nationales, n’appartenant pas par 

elles-mêmes au domaine du droit international, ne sont pas de nature à fonder une coutume 

[…] »
435

.  

 En somme, la confirmation par la coutume internationale de la définition doctrinale du 

conflit armé comme ensemble de violences armées collectives, intenses et prolongées
436

 

conduit à s’intéresser, en premier lieu, à la position des États à travers leurs déclarations 

officielles, leurs manuels militaires et les décisions judiciaires de certaines juridictions 
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internes (Paragraphe 1). En second lieu, elle aboutit également à analyser les décisions des 

juridictions internationales (Paragraphe 2).  

Paragraphe 1 : Les éléments tirés de la pratique des États et des juridictions internes 

aux fins de confirmation de la définition unique du conflit armé  

  La pratique des États inclut des actions ou des omissions imputables aux États. Ces 

actes reflètent l’opinion de ces sujets du droit international sur diverses problématiques 

juridiques. Ainsi, il est permis d’écrire que la pratique des États est dotée d’une certaine 

dimension normative, car elle participe de la naissance voire de la cristallisation de la 

coutume. De façon précise, elle renvoie aux déclarations orales officielles des États (A), aux 

opinions exprimées à travers les manuels militaires (B) et à la jurisprudence interne étatique 

(C). 

A- L’analyse des déclarations orales officielles des États 

  Les déclarations officielles font référence à la correspondance diplomatique et aux 

diverses instructions des États. Du reste, dans certains cas, il apparaît que les déclarations 

orales peuvent constituer la preuve de l’opinio juris
437

. À cet égard, Maurice Mendelson 

écrit : 

  « Verbal acts […] can constitute a form of practice. But their content can be an expression 

of the subjective element-will or belief. For instance, if a government representative gives a press 

conference, he or she is both performing an act (of speech), and also, through its substance, 

communicating his Government’s position on a particular legal question. Whether we classify a 

particular verbal act as an instance of the subjective or of the objective element may depend on 

circumstances, but it probably does not matter much which category we put it into »
438

.  

Au-delà, vu que « dire, c’est faire »
439

 selon la théorie performative
440

, il est permis 

d’admettre, sans se tromper, que les déclarations orales officielles, participant à la « politique 

juridique extérieure des États », relèvent de la pratique juridique. Au soutien de cette 

assertion, il suffit de convoquer le dictum important de la CPJI en l’affaire Statut juridique du 

Groënland oriental (Danemark c. Norvège) qui estimait : 
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  « La Cour considère comme incontestable qu’une […] réponse à une démarche du 

représentant diplomatique d’une Puissance étrangère, faite par le ministre des Affaires étrangères 

au nom du Gouvernement, dans une affaire qui est de son ressort, lie le pays dont il est le 

ministre »
441

.  

Également, à l’appui de cette idée, Laurence Boisson de Chazournes admet :  

  « La notion de pratique en droit international public peut être interprétée largement (in 

extenso), et cela tant en considération des sujets et des acteurs, que de leur action, omission ou 

abstention, des actes physiques ou des actes juridiques accomplis par eux, ou même de leurs 

simples déclarations ou revendications »
442

.  

Cette position de Laurence Boisson de Chazournes rejoint celle de Wojciech Goralczyk :  

  « […] On peut dire que la notion de pratique internationale public doit être interprétée 

largement, et cela tant en considération des sujets et des personnes dont la conduite peut être 

attribuée à ces sujets, en considération aussi des formes de cette conduite qui peuvent être aussi 

bien l’action que l’omission, des actes physiques ou des actes juridiques, ou même de simples 

déclarations ou revendications »
443

.  

Par conséquent, les déclarations orales d’un officiel de l’État reflètent la volonté étatique. Fort 

de ces précisions, à titre d’exemples non exhaustifs, diverses déclarations officielles des États 

confirment l’idée que le conflit armé international et non international est l’ensemble de 

violences armées collectives, intenses et prolongées
444

.   

  Tout d’abord, en dépit de la décision de la CIJ reconnaissant la souveraineté du 

Cambodge sur le temple de Preah Vihear, les forces armées thaïlandaises ont pénétré à 

plusieurs reprises sur le territoire cambodgien. Le 15 octobre 2008, elles ont attaqué des 

soldats cambodgiens dans les alentours du temple de Preah Vihear. Bien qu’ayant protesté, 

Phnom Penh, par la voix de son Représentant permanent après des Nations-Unies, a qualifié 

ce combat armé du 15 octobre, entre les soldats cambodgiens et thaïlandais, « d’incidents 

armés »
445

. Dans sa lettre de protestation, le Royaume cambodgien a mis en garde contre le 

déclenchement « d’un conflit armé de grande ampleur »
446

. Ce qui accrédite la thèse suivant 
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laquelle les combats armés de cette date entre les deux États n’ont pas atteint le seuil d’un 

conflit armé international.   

  Aussi, le soutien apporté par la Tunisie au Front de Libération Nationale en Algérie, qui 

était un territoire sous souveraineté française, a conduit, les 24 et 25 mai 1958, à des 

confrontations armées entre les soldats français et les soldats tunisiens respectivement à 

Remada, ville du sud de la Tunisie et à Bir Kambout, localité située à environ 10 km de 

Remada. Bien que les autorités tunisiennes aient parlé d’actes d’agressions armées, la France, 

par la voix de son Représentant au Conseil de sécurité, a qualifié, plus correctement, ces 

affrontements « d’incidents »
447

. Par ailleurs, le 20 août 1963, des combats armés avaient 

opposé la Syrie à Israël dans une zone démilitarisée près du village israélien d’Al-Dardara. 

Ces confrontations armées opposaient quinze véhicules blindés israéliens et des gardes-

frontières syriens. Cette situation fut qualifiée par le Conseil de sécurité d’incident armé
448

. 

Partant, selon les vues du Conseil de sécurité, il ne s’agissait pas d’une reprise du conflit armé 

entre Israël et la Syrie.  

  Également, les 7 et 8 mai 1964, des confrontations armées avaient opposé les forces 

vietnamiennes à un poste frontalier du Royaume du Cambodge. Six civils et le chef de poste 

cambodgiens y avaient perdu la vie. Les autorités cambodgiennes ont qualifié ces actes 

« d’agressions armées » imputables à la République du Viêtnam et aux États-Unis
449

. En 

réponse aux griefs du Cambodge, les autorités américaines et vietnamiennes ont préféré parler 

« d’incidents »
450

. Par ailleurs, la position américaine et vietnamienne a été soutenue par le 

Conseil de sécurité qui, dans un projet de résolution présenté par la Côte d’Ivoire et le Maroc, 

a utilisé le terme « d’incidents »
451

.  

  De plus, le conflit armé de 1971, qualifié officiellement de conflit armé international
452

, 

entre l’Inde et le Pakistan semble toujours altérer les relations entre ces deux États. En effet, 

le 22 janvier 2000, les forces de la République de l’Inde ont lancé une attaque armée contre 

un poste frontalier pakistanais. Selon le compte-rendu du Ministre des affaires étrangères de 

la République du Pakistan, cette attaque, caractérisée par des feux nourris, a causé la mort de 

deux voire sept soldats pakistanais. Malgré la plainte déposée auprès du Groupe 

d’observateurs militaires des Nations Unies en Inde et au Pakistan, les autorités pakistanaises, 

malgré le fait qu’elles auraient pu qualifier ces combats d’agressions armées en raison de la 
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forte charge politique voire émotionnelle
453

 de ce terme, ont préféré les qualifier justement 

« d’incidents »
454

 plutôt que d’une reprise du conflit armé.  

  De même, le 31 août 1983, un avion civil de la République de Corée du sud, volant dans 

l’espace aérien de l’URSS, a été abattu par des avions militaires soviétiques. Ce fait a entraîné 

la mort des 269 passagers. Aux fins de justifier cet acte, les autorités communistes ont 

invoqué une violation des frontières de l’URSS par l’appareil de la Korean Airlines
455

. Cet 

acte hostile a soulevé une protestation de plusieurs États dont les États-Unis, la France et le 

Royaume-Uni. Dans un projet de résolution commun, ces États, avec plusieurs autres
456

, 

exprimant leur opposition, ont préféré qualifier l’acte de l’URSS d’incidents armés
457

. Du 

reste, la République de Corée a elle-même parlé de « tragique incident »
458

. Partant, au vu de 

ces déclarations, le bombardement soviétique n’a pas été considéré comme un conflit armé. 

Au contraire, il a été seulement appréhendé comme un incident armé.  

   D’ailleurs, la Fédération d’Arabie du Sud (ci-après, la Fédération), aujourd’hui 

inexistante, était un protectorat de la Grande-Bretagne. À ce titre, la Couronne britannique 

avait en charge la protection de l’intégrité territoriale de cette union de petits territoires 

arabes. Pourtant, durant le mois de juin de 1963, fort de ses revendications territoriales, le 

Yémen a expédié ses forces armées sur le territoire de la Fédération. Ayant attaqué le poste de 

la garde fédérale à Fulaiha, ces forces armées ont été confrontées à la réaction armée de la 

Fédération. Au vu de cet emploi de la force armée entre les deux États, les autorités 

britanniques dans leurs correspondances qualifieront ces combats d’« d’incidents »
459

. Elles 

n’ont pas employé le terme de conflit armé.  

  Dans la même logique, la question de la souveraineté sur la péninsule Bakassi, située à 

la frontière entre le Cameroun et le Nigeria, pourra être mobilisée aux fins de notre 

démonstration. Nonobstant l’adhésion des deux pays au principe de l’intangibilité des 

frontières héritées de la colonisation, règle posée par l’Organisation de l’Unité Africaine en 

1964
460

, les armées camerounaise et nigériane ont été impliquées dans plusieurs affrontements 
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armés. À ce titre, le 15 mai 1981, une section de l’armée nigériane a fait l’objet de feux 

nourris de la part de certains éléments de l’armée camerounaise. Le Nigeria en a dénombré 

trois soldats morts et trois blessés. En dépit de cet épisode armé, les autorités des deux États 

n’ont jamais assimilé cette confrontation et les diverses confrontations à un conflit armé. Au 

soutien de cette assertion, le 13 janvier 1982, à la fin d’une visite du Président camerounais 

Ahmadou Ahidjo à Lagos, les gouvernements camerounais et nigérian ont exprimé leur point 

de vue. A travers un communiqué conjoint, les Présidents des deux pays ont estimé qu’il 

s’agissait d’un simple « clash frontalier »
461

, d’un simple « incident armé »
462

. 

  En outre, il convient de mobiliser la situation à la frontière grecque durant l’année 1943. 

En effet, des groupes armés irréguliers soutenus par la Yougoslavie voire les forces régulières 

yougoslaves ont attaqué, à de multiples reprises, les postes frontaliers grecs. Ces attaques 

armées ont souvent donné lieu à des échanges de tirs entre les forces armées yougoslaves (de 

jure ou de facto) et les forces armées grecques. Certes, la Grèce a émis des protestations en 

saisissant le Conseil de sécurité de la question
463

, la Grèce n’en a pas moins qualifié les 

diverses confrontations armées à sa frontière « d’incidents » armés
464

.  

  En sus, il est possible de se référer au conflit de souveraineté sur les îles Paracels et 

Spratleys situées en mer de Chine méridionale
465

. Ces territoires ont fait l’objet d’un différend 

entre la Chine et le Viêtnam.  Entre 1974 et 1991, plusieurs affrontements armés ont eu lieu 

entre les armées des deux États. L’affrontement le plus grave a été celui du 16 janvier 1974 

sur les îles Parcels où les deux armées avaient acquis des positions
466

. Malgré le fait que la 

Chine ait fait des prisonniers, les deux gouvernements n’ont jamais qualifié ces situations de 

conflit armé. À l’appui de cette affirmation, il est possible de se référer à la position du Vice-

Premier ministre chinois, Li Xiannian. Ainsi, le 10 juin 1977, durant la visite à Pékin du 

Premier Ministre vietnamien, Pham Van deng, Li Xiannian va lui remettre un mémorandum 

dans lequel il a qualifié les différents affrontements armés « d’incidents armés »
467

. Cette 

qualification n’a pas été pas contestée par l’État vietnamien.  

  Par ailleurs, il est permis de prendre le cas du Rwanda et de la RDC. Le mercredi 11 

juin 2014, des échanges de tirs ont eu lieu entre les armées de deux États à Kanyesha, localité 
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frontalière. Certes, les combats ont duré des heures. Eu égard à la brièveté des combats, le 

Gouverneur du Nord-Kivu, M. Julien Paluku, a estimé : « Il y a eu des tirs entre les éléments 

de la RDF, l’armée rwandaise, et les éléments des Forces Armées de la République 

Démocratique du Congo. C’était de petits incidents, ce n’était pas des combats entre deux 

armées. Ce sont des incidents […] »
468

. Il poursuit en concluant : « Nous ne sommes pas en 

guerre contre le Rwanda »
469

.  

  In fine, le 21 août 2015, après un échange de tirs d’artillerie entre la Corée du Nord et la 

Corée du Sud, les autorités sud-coréennes ont préféré parlé « d’incidents » dans leurs discours 

officiels
470

. 

   Tout bien considéré, ces exemples de déclarations officielles des États confirment l’idée 

qu’un conflit armé est l’ensemble des violences armées collectives, intenses et prolongées. Au 

demeurant, cette définition du conflit armé n’est pas remise en cause par les manuels 

militaires des États.   

B- L’analyse des manuels militaires des États 

  Les manuels officiels des armées expriment la position des États sur certaines 

problématiques militaires. Certes, ils ne font pas office de source du droit international
471

. 

Toutefois, ils participent de la cristallisation du droit international coutumier. En effet, les 

manuels militaires sont le reflet de la doctrine militaire des forces armées nationales. Cette 

doctrine vise à « proposer les orientations générales de la sécurité militaire »
472

. Selon George 

Decker, elle fournit « la base d’une organisation militaire avec une philosophie commune, un 

langage commun, un objectif commun et une unité d’effort »
473

. Par conséquent, le but de la 

doctrine militaire est de déterminer la tactique et la stratégie militaire des États
474

. Ainsi, pour 

John Frederick Charles Fuller, la doctrine est « l’idée centrale d’une armée »
475

.  
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  Au-delà du fait qu’ils constituent la preuve de la pratique des États selon un passage 

pertinent de l’arrêt Tadić, les manuels des États participent à la formation juridique générale 

des officiers et soldats de rang. En l’espèce, il s’agit de s’intéresser à un échantillon d’États 

qui appartient à la catégorie des puissances militaires : Grande-Bretagne, France, Canada et 

Russie. En effet, il est impossible d’éplucher les manuels militaires de tous les États. 

D’ailleurs, peu d’armées nationales disposent de ce genre de manuel.  

  Ainsi, dans un document officiel élaboré par le Ministère de la justice, le Ministère de la 

défense et celui des affaires étrangères, les autorités britanniques ne définissent pas 

explicitement le conflit armé. Elles reconnaissent que le terme demeure indéfini en droit 

international humanitaire. Partant, elles proposent de remédier à la difficulté par une méthode 

simple: « The Government proposes [that] the meaning of “armed conflict” as adopted by 

international humanitarian law is used »
476

. En d’autres termes, aux fins de la définition du 

conflit armé, le document officiel britannique s’appuie sur la définition Tadić
477

. Ce renvoi à 

la position Tadić est confirmé par un autre document officiel britannique qui interprète le 

conflit armé comme un environnement violent associé à l’incertitude et au chaos
478

. Ceci 

permet de penser qu’à travers l’utilisation des termes hyperboliques, une claire distinction 

veut être faite entre de simples violences armées mineures et celles d’une certaine échelle 

assimilables à un conflit armé.  

  La position française semble rejoindre celle de la Grande-Bretagne. Dans son document 

officiel à l’usage de ses forces armées, la France mobilise le critère Tadić à l’effet de définir 

le conflit armé
479

. À l’instar de la France et de la Grande-Bretagne, le document canadien 

mobilise également l’approche Tadić quant à l’explicitation du conflit armé
480

. En ce sens, la 

position de ces trois États ne fait que reprendre et réaffirmer le dictum du TPIY. Quant à la 

position officielle russse, il importe de préciser qu’elle est différente. À ce titre, le document 

militaire russe donne la précision suivante : « Armed conflict can arise in the form of an 

armed incident, an armed action and other armes clashes on a limited scale […] Border 

conflict is a special form of armed conflict »
481

. Partant, aux termes de la définition russe, un 
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incident armé peut être appréhendé comme un conflit armé
482

. Certes, cette approche contredit 

notre position. Toutefois, au regard des manuels officiels des autres États mobilisés, la 

position russe est isolée, et n’est pas confirmée par la jurisprudence de certaines juridictions 

nationales. 

C- L’analyse de la jurisprudence des juridictions internes 

  La jurisprudence des juridictions internes contribue à la démonstration de l’existence de 

la coutume
483

. En l’affaire Immunités juridictionnelles de l’État (Allemagne c. Italie), la CIJ y 

aura recours aux fins de déterminer le fondement coutumier de l’immunité de juridiction des 

États
484

. Investis d’une magistrature technico-juridique voire morale
485

, les juges internes 

« contribuent à la création ou à la consolidation de la pratique internationale »
486

. Et ce, en 

dépit du fait que sur le plan interne, le pouvoir normatif de la jurisprudence demeure 

contestable
487

, notamment avec l’interdiction faite au juge, dans l’ordre juridique français, de 

prononcer des arrêts de règlements.  

   Diverses juridictions nationales abordent la question de la définition du conflit armé à 

travers les problématiques liées au terrorisme (1) et au droit d’asile (2). 

1-La notion de conflit armé à travers la question du terrorisme 

  La question du terrorisme est ancienne. Elle s’est posée en droit international à la suite 

du meurtre, le 9 octobre 1934, du Roi Alexandre 1
er

 de Yougoslavie et de Louis Barthou, 

Ministre des affaires étrangères français. Phénomène multiforme selon Pierre Klein
488

, la 

définition de cette infraction est malaisée, car elle est chargée politiquement. Malgré cette 

remarque, le juge Gilbert Guillaume définit le terrorisme en ces termes :  

  « L’usage de la violence dans des conditions de nature à porter atteinte à la vie des personnes 

ou à leur intégrité physique dans le cadre d’une entreprise ayant pour but de provoquer la terreur 
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en vue de parvenir à certaines fins. Si ces fins sont politiques, le terrorisme peut être qualifié de 

politique »
489

.  

  À la faveur de la problématique du terrorisme, la Haute Cour de justice d’Israël s’est 

prononcée sur la définition du conflit armé dans plusieurs affaires dont elle a été saisie. De 

prime abord, dans son arrêt Ajuri c. Israël, aux fins de qualifier la période qui a engendré les 

faits dont elle a eu à connaître, la Haute Cour de justice a indiqué :  

  « Since the end of september 2000, fierce fighting has been taking place in Judaea, Samaria 

and the Gaza strip. This not police activity. It is an armed struggle. Within this framework, 

appromately 14000 attacks have been made »
490

.  

Au vu de ce passage, il semble assez fondé de dire que les juges ont retoqué la notion de 

conflit armé conçue comme un simple incident ou une simple attaque. De même, dans une 

décision en date du 30 juin 2004, Beit Sourik Village Council c. Gouvernement d’Israël, au 

regard de l’intensité et de la massivité des opérations militaires menées par Tsahal (Defensive 

Wall et Determined Path) dans le but de détruire les infrastructures terroristes 

palestiniennes
491

, les juges de la plus Haute juridiction d’Israël privilégient la qualification 

« conflit armé » plutôt que « opérations de police ». Explicitement, ils estiment: « Ces 

combats et opérations, qui ne sont pas des opérations de police régulière, mais qui respectent 

toutes les caractéristiques du conflit armé, ne fournissent pas une réponse suffisante et 

immediate afin d’arrêter la terreur »
492

. Comme pour conforter l’idée qu’elle se fait du conflit 

armé, la Cour reprend ce même dictum dans l’affaire Zaharan Yunis Muhammad Mara’abe et 

consorts c. Israël
493

. Également, en l’affaire The Public Committee against Torture in Israël 

et Palestinian Society for the Protection of Human Rights and the Environment c. Israël, se 

fondant sur le nombre de victimes et des opérations armées de l’armée israélienne, la Cour va 

estimer qu’il a existé, durant la période 2000-2005, un conflit armé
494

. Dans cette décision, il 

est permis de penser que les Sages ont privilégié les critères de massivité et de généralisation 

des confrontations armées dans leur démarche d’appréhension du conflit armé. Dans la même 

logique, cette méthode sera reprise en l’espèce Ali Hussein Mahmoud Abu Safiya et consorts 

c. Israël. Dans cette décision, les juges de la Haute juridiction vont reprendre, mutatis 

mutandis, le dictum de l’arrêt Ajuri, à la seule différence qu’à la place de l’expression 
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« armed struggle »
495

, la Cour va utiliser, plus justement, « armed conflict » pour qualifier une 

période caractérisée par des attaques armées générales et d’une certaine ampleur.   

  En sus de la Haute Cour de justice de la République d’Israël, il est possible de mobiliser 

la jurisprudence pertinente de la Cour suprême des États-Unis. En effet, en l’affaire Rasul et 

consorts c. Bush, relative à la résolution de la problématique du combattant illégal en DIH, les 

juges américains, en estimant qu’il y a eu des hostilités armées en Afghanistan lors de 

l’intervention de l’armée américaine, vont confirmer l’idée que la notion de conflit armé sous-

entend l’existence de violences générales et collectives d’une certaine ampleur
496

. Également, 

cette confirmation sera réitérée en l’affaire Hamdi c. Rumsfeld qui, à l’instar de Rasul et 

consorts c. Bush, portait sur la problématique de « combattant illégal ». En précisant que la 

détention d’un combattant ne peut durer au-delà d’un conflit armé, la Haute Cour américaine 

va estimer :  

  « Active combat operations against Taliban fighters apparently are ongoing in Afghanistan 

[…] The United States may detain, for the duration of these hostilities, individual legitimately 

determined to be Taliban combatants who “engaged in an armed conflict against the United 

States” »
497

.  

À la faveur de ce dictum, l’idée que le conflit armé constitue un ensemble de violences armées 

collectives, intenses et prolongées se confirme
498

. D’ailleurs, en se fondant sur le même arrêt, 

Mary Ellen O’connell aboutit à la même conclusion, lorsqu’elle écrit dans un commentaire : 

« Armed conflict, therefore, is characterized by exchange of hostilities of an intense nature of 

same duration »
499

. Du reste, cette opinion rejoint celle de Andru Wall qui indique : 

   « Terrorist attacks […] are by their very nature significant. They are political acts of violence 

intended to spread terror by killing innocent civilians, not mere incidents on the frontier. Thus, 

they will nearly always be armed attack giving rise to a right of self-defense »
500

.  

2-La notion de conflit armé à travers la question de la protection subsidiaire pour les 

demandeurs d’asile 

  Prima facie, la question du droit d’asile semble n’avoir aucun lien avec la notion de 

conflit armé. Le droit à l’asile est reconnu et consacré dans les instruments juridiques du droit 

international des droits de l’homme
501

, catégorie juridique dont le champ d’application 
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rationae contextus est limité aux périodes de paix voire de conflit armé. Par contre, la 

thématique du conflit armé relève du DIH. Au-delà de cette dichotomie, la question de l’asile 

et celle du conflit armé sont très proches. En effet, les motifs au fondement de l’octroi de 

l’asile obéissent à des considérations humanitaires. Également, tel est être le cas de la 

réglementation du conflit armé. En outre, il existe un lien entre l’octroi de la protection 

subsidiaire
502

 et le conflit armé. Car, une personne peut se prévaloir du conflit armé qui existe 

dans son État d’origine pour prétendre au bénéfice de la protection juridique d’un État tiers. 

De cette manière, par exemple, grâce à la transposition de la directive 2004/83/CE du Conseil 

de l’UE, aux termes de l’article L712-1 du Code de l’entrée et du séjour des étrangers et du 

droit d’asile en France (ci-après, CESEDA) : 

  « La protection subsidiaire est accordée à toute personne qui ne remplit pas les conditions pour 

se voir reconnaître la qualité de réfugié […] et qui établit qu’elle est exposée dans son pays à […] 

une violence généralisée résultant d’une situation de conflit armé interne ou international ».  

  À la lecture de cet article, il ressort que le législateur français n’établit aucune 

différence entre le conflit armé interne et le conflit armé international, puisque ces deux 

catégories de conflits armés sont conçues comme des violences armées généralisées. Par 

conséquent, au regard de cette idée, à la faveur de plusieurs instances, les juridictions 

spécialisées en matière d’octroi de la protection subsidiaire ont eu à définir le concept 

« conflit armé ».  

  Dans ce cadre, épousant la logique de l’article précité du CESEDA, l’ancienne 

Commission des recours des réfugiés a conçu, dans maintes décisions, le conflit armé comme 

une situation de « violence généralisée »
503

. Cette posture de la Commission a été réitérée par 

la Cour nationale du droit d’asile (ci-après, CNDA), en plusieurs affaires, par l’utilisation 

récurrente et inchangée des expressions synonymes « climat de violences généralisées »
504

, 

« situation de violences généralisées »
505

 et « combats intenses »
506

 pour désigner le conflit 
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armé. Forte de cette idée et pour mieux confirmer le fait que les violences généralisées et 

collectives constituent des dimensions inhérentes au conflit armé, la défunte Commission de 

recours des réfugiés avait précisé dans une affaire concernant la situation en Haïti que :  

  « Considérant, en particulier, que si le contexte prévalant à l’heure actuelle à Haïti se 

caractérise par une situation d’insécurité générale, se traduisant par des actes criminels opérés par 

des gangs et des réseaux de crime organisé, cette situation de troubles et tensions internes n’est 

pas assimilable à une situation de conflit armé […] »
507

. 

Le Conseil d’État français confirmera cette idée. Car saisi d’un recours de l’Office français de 

protection des réfugiés et apatrides contre une décision de la CNDA, il a abordé la conception 

du conflit armé. Ainsi, cette Haute juridiction administrative estimera dans ses considérants 

que « la violence généralisée est […] est inhérente à une situation de conflit armé et la 

caractérise ». Également, afin de mieux valider l’idée suivant laquelle il semble plus correct 

d’avoir une même approche conceptuelle tant du conflit armé international que non 

international en les concevant tous deux comme des violences armées collectives, 

généralisées et d’une certaine intensité
508

, les Sages du Palais-Royal vont reprendre, dans la 

même affaire, dans leurs motifs le substratum de l’article  L712-1 du CESEDA en affirmant :  

« Considérant qu’en estimant  qu’il existait un climat de violence généralisée résultant d’une 

situation de conflit de conflit interne ou international […] »
509

.  

  À l’instar des juridictions françaises, le Conseil d’État belge, dans une jurisprudence 

constante, associera le conflit armé aux « violences générales » et « aveugles »
510

. De même, 

dans une parfaite convergence d’idée et d’approche avec les juges belges et français, la Cour 

d’appel de la Grande-Bretagne, dans un arrêt de principe, HH et consorts c. The Secretary of 

State for the Home Department
511

, confirme, par la mobilisation de l’approche Tadić, que le 

conflit armé doit être compris comme des violences armées générales d’une certaine ampleur 

et intensité.  
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Paragraphe 2 : Les éléments tirés de la jurisprudence internationale aux fins de 

confirmation de la définition unique du conflit armé  

 « On ne peut pas plus se passer de jurisprudence que de loi »
512

. Mutatis mutandis, cette 

saillie de Portalis pourrait s’appliquer à la jurisprudence internationale.  

 La notion de « jurisprudence » est complexe, car elle est polysémique. Suivant le 

Dictionnaire de droit international public du Professeur Jean Salmon, elle est appréhendée 

comme : 

 « A) l’ensemble des solutions apportées par les juridictions internationales dans l’application du droit ; 

B) (la) position qui se dégage sur un point de droit donné des décisions rendues par une juridiction. 

Ensemble des décisions concordantes ; C) (l’) ensemble des décisions rendues par une juridiction 

déterminée et réunies dans une collection ; D) la position habituellement prise par un organe non 

juridictionnel dans sa façon de traiter un problème »
513

.  

Cette définition rejoint celle de Suzanne Bastid qui écrit que la jurisprudence est un 

« ensemble de précédents qui résultent des arrêts et des avis »
514

. Certes, depuis la fin du 20
e
 

siècle
515

, il existe une prolifération jurisprudentielle susceptible de créer une sorte 

« d’anarchie »
516

 et de « conflits normatifs »
517

 dans l’interprétation et l’application du droit. 

Certainement, cette prolifération trouve son origine dans la fragmentation du droit 

international.  

 En dépit de ce fait, malgré l’absence stricto sensu de la stare decisis (le précédent) en 

droit international
518

, grâce au dialogue judiciaire
519

 de « la communauté globale des 
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juridictions »
520

, avec « l’écoute et la pédagogie réciproque »
521

 des juges, la jurisprudence 

constitue une source véritable du droit international.  À cet égard, Hersch Lauterpacht écrit :  

  « In the practice of the Court departures from precedent, necessary as they may be on 

occasions, constitue an exception to the general rule. The general rule […] is the constant and 

normal operation of precedent in the jurisprudence of the Court. That survey suggests the 

usefulness of an examination of the part played by the decisions of the Court, and of other 

international tribunals, as a source of international law. […]. Internationals tribunals […] state 

what the law is. Their decisions are evidence of the existing rule of law. That does not mean that 

they do not in fact constitute a source of international law »
522

. 

Dans la même logique, Riccardo Guastini indique:  

  « L’interprétation ([…] des juristes) est […] un acte de décision et non de connaissance, ce 

surtout parce que le travail judiciaire […] ne consiste pas seulement à interpréter au sens strict 

(décider la signification des normes), mais aussi-et même principalement-à construire des normes 

“implicites ”qui ne sont exprimées par aucun texte »
523

. 

Ainsi, la jurisprudence contribue à la précision et au développement
524

 du corpus juris 

international
525

. Au regard du dynamisme du juge international, la fonction jurisprudentielle 

participe à la production du droit
526

 . À ce titre, Viktor Bruns écrit : « […] Les arrêts et les 

avis de la Cour, du fait qu’ils servent de précédent, peuvent exercer une influence décisive sur 

le développement du droit des gens »
527

. 

  Partant, en tant que créatrices de normes, les jurisprudences des juridictions pénales ad 

hoc (A) et des juridictions universelles (B) confirment l’idée que le conflit armé tant 
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international que non international est l’ensemble des violences armées collectives, intenses et 

prolongées
528

.  

A- L’interprétation du conflit armé dans la jurisprudence des juridictions pénales 

ad hoc 

  Du latin « ad hoc » qui signifie littéralement « pour cela », les juridictions ad hoc sont 

des institutions indépendantes ayant une existence objective dont la mission est de dire le 

droit, dont la compétence rationae loci est limitée à une assiette territoriale précise. Ce genre 

de juridiction internationale a émergé dans les années 90 après la fin de la Guerre froide. 

Laquelle Guerre froide marquait la naissance de ce que le Président George Bush appelait un 

nouvel ordre international caractéristique de la « Fin de l’Histoire »
529

. Mutatis mutandis, pour 

reprendre l’idée de l’ancienne Cour de Justice des Communautés européennes, l’ère d’un 

« nouvel ordre juridique du droit international »
530

 avait émergé. Partant, ce nouveau contexte 

juridique a mis en exergue la réactivation et la prééminence d’un paradigme 

international symptomatique de la fin des conflits idéologiques : démocratie, droits de 

l’homme
531

 et justice internationale. Ce fait est la preuve que la souveraineté n’occupe plus la 

position de « letzbergründun » (premier principe). Désormais, pour reprendre l’expression de 

Anne Peters, « l’humanité est l’alpha et l’oméga de la souveraineté »
532

.  

  Par conséquent, déjà esquissé dans la Charte des Nations Unies, véritable constitution 

matérielle supra-étatique, le consensus universel nourri autour de ce nouveau paradigme 

marquait une rupture avec celui de la société internationale de « Lotus » caractérisé par la 

prégnance des idées de Westphalie du 17
e
 siècle : souveraineté absolue, inexistence d’une 

subjectivité internationale dans le chef de l’individu, absence d’une justice supranationale.  

  La naissance de ce nouvel esprit va faciliter l’instauration d’un nouveau type de 

juridictions internationales. Justifiées par la rupture de paix, la menace contre la paix et la 

sécurité internationale, ces juridictions jouent un rôle accru dans le développement du DIH
533

. 

Ainsi, elles vont contribuer à préciser la notion du conflit armé. Partant, à l’effet de mieux 
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appréhender le regard de ces juges internationaux, il y a lieu de s’intéresser aux 

jurisprudences du TPIY (1), du TPIR et du TSSL
534

(2). 

1-La notion de conflit armé selon le Tribunal pénal international pour l’Ex-Yougoslavie 

  « L’homme a été créé pour inventer l’enfer »
535

. Cette boutade de l’écrivain Sony Labou 

Tansi s’est vérifiée en Ex-Yougoslavie. Au mois d’août 1992, lors de sa première session 

extraordinaire, l’ancienne Commission des droits de l’homme confiait dans le cadre de ses 

procédures spéciales un mandat géographique à Tadeuz Mazowiecki aux fins d’enquêter sur 

« l’odieuse pratique du nettoyage ethnique »
536

 en Ex-République de la Fédération de 

Yougoslavie. Définie comme « l’élimination, par le groupe ethnique qui tient un territoire, des 

individus appartenant à d’autres groupes ethniques », la purification ethnique fut mise en 

exergue dans plusieurs rapports
537

 de Tadeuz Mazowiecki. « Véritable purge systématique de 

la population civile »
538

, elle emportait, inéluctablement, violation de plusieurs droits 

fondamentaux reconnus tant sur le plan conventionnel que coutumier. Grâce au travail établi 

par le rapporteur spécial et aux alertes de plusieurs ONG, le Conseil de sécurité va 

s’approprier la question yougoslave. En considération de l’idée suivant laquelle « les 

violations généralisées du droit international humanitaire dans l’Ex-Yougoslavie constitue une 

menace à la paix et à la sécurité internationales »
539

, sur le fondement des articles 41 et 42 de 

la Charte de l’ONU
540

, à la faveur des Résolutions 808 et 827, en date respectivement du 22 

février 1993 et du 25 mai 1993, il sera créé, par « l’organe exécutif » des Nations-Unies, un 

« Tribunal international pour juger les personnes présumées responsables de violations graves 

du droit humanitaire international commises sur le territoire de l’ex-Yougoslavie depuis 

1991 »
541

. Quarante-huit ans après Nuremberg, la mise en place de cette juridiction constituait 

une grande avancée dans la réalisation d’une « société internationale de droit »
542

. En dépit 
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des objections, illustrées notamment par les moyens invoqués par la Défense dans l’affaire 

Tadic relative à l’illégalité du TPIY
543

, il représentait la meilleure réponse face aux atrocités 

commises
544

. Fort de cette charge, à l’effet de mieux préciser sa compétence rationae materiae 

limitée à l’application du DIH, le TPIY s’est trouvé confronté au besoin de définir le conflit 

armé international et non international. 

  En premier lieu, à la lumière de la décision de la Chambre d’appel, pointe de l’iceberg 

des décisions du TPIY
545

, en date du 2 octobre 1995
546

, la Chambre de première instance du 

Tribunal spécial, en l’affaire Dusko Tadić, affirmait dans un dictum important
547

 fortement 

commenté : 

   « Un conflit armé existe chaque fois qu’il y a recours à la force armée entre Étatsou un conflit 

armé prolongé entre les autorités gouvernementales et des groupes armés organisés ou entre de 

tels au sein de l’État »
548

.  

Qu’importe-il de comprendre par « recours à la force armée » ? En dépit de son apparente 

simplicité, cette expression est confuse. En effet, faudrait-il la comprendre comme incluant ou 

excluant les incidents et escarmouches armées entre deux États ? Comme pour évacuer une 

éventuelle confusion, la Chambre poursuit : « Le critère appliqué par la Chambre d’appel 

quant à l’existence d’un conflit armé […] se concentre sur deux aspects d’un conflit : son 

intensité et son organisation »
549

. Les juges ne se prononcent pas explicitement sur le fait de 

savoir si un conflit armé international requiert, aux fins de sa qualification comme tel, 

l’existence des deux critères qu’ils ont retenus pour appréhender le conflit armé interne. En 

effet, la position de la Chambre à ce sujet semble assez ambigüe. Cette ambigüité se retrouve 

dans un autre passage de l’arrêt Tadić où les juges affirment : « Il suffit […] de dire que le 

degré d’intensité du conflit […] suffisait pour répondre aux critères de l’existence d’un conflit 

armé international […] »
550

. Au regard de cette affirmation, serait-il permis de soutenir 

l’opinion suivant laquelle tout emploi de la force armée entre deux États est un conflit armé 
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international ? La décision de la chambre d’appel, en date du 2 octobre 1995, répond à la 

question en ces termes :  

  « [Les] hostilités excèdent les critères d’intensité applicables aux conflits armés tant internes 

qu’internationaux. On a observé un conflit prolongé, sur une grande échelle, entre les forces 

armées des différents États et entre des forces gouvernementales et des groupes rebelles 

organisés »
551

.  

Ainsi, un conflit armé international, à l’instar du conflit armé non international, doit 

correspondre à des violences armées collectives, intenses et prolongées. En d’autres termes, 

une confrontation armée sporadique, passagère et brève n’est pas un conflit armé 

international. La nature juridique des acteurs ne saurait influencer et déterminer la qualité du 

conflit armé. Ce qui ne constitue pas un conflit armé au sein d’un État ne peut pas l’être entre 

deux États.  

  En l’affaire Delalic et consorts, le TPIY confirme sa définition du conflit armée émise 

dans l’arrêt Tadić. Ainsi, la Chambre de première instance estime verbatim : 

   « Un conflit armé existe chaque fois qu’il y a recours à la force armée entre États ou un conflit 

armé prolongé entre les autorités gouvernementales et des groupes armés organisés ou entre de 

tels au sein de l’État »
552

.  

Dans sa volonté d’explicitation, la Chambre poursuit : 

   « Il est […] clair que le recours à la force armée entre États suffit en soi à déclencher 

l’application du droit international humanitaire […] [Dans le cadre du conflit armé interne, aux 

fins de l’application du droit international humanitaire] l’accent est mis sur l’usage prolongé de la 

force armée et le degré d’organisation des parties en présence, afin de bien marquer la différence 

avec les troubles civils ou le terrorisme »
553

.   

Cette conception différente mise en exergue par les juges ne vise qu’à favoriser l’application 

du DIH aux violences armées entre États. Par conséquent, elle semble non pertinente pour 

l’appréhension du conflit armé.  

 En l’affaire Furundzija, les juges vont se conformer à la définition du conflit armé 

indiquée dans l’affaire Tadić. Également, ils indiqueront : 
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   « Un conflit armé existe chaque fois qu’il y a recours à la force armée entre États ou un conflit 

armé prolongé entre les autorités gouvernementales et des groupes armés organisés ou entre de 

tels au sein de l’État »
554

.  

Fort de ce qu’il est possible de qualifier de véritable stare decisis, le TPIY reprend expressis 

verbis cette définition dans l’arrêt Kunarac et consorts
555

. Il confirme sa position en la 

réitérant en appel
556

. Suivant cette jurisprudence constante, en l’’affaire Naletilic et 

Martinovic, les juges réaffirment « la définition Tadić »
557

. Du reste, cette réaffirmation n’est 

pas remise en question dans les décisions Stakic
558

, Milosevic
559

, Kordic et Cerkez
560

, 

Blagojevic et Jokic
561

, Halilovic
562

, Limaj et consorts
563

, Hadzihasanovic et Kubura
564

, 

Martic
565

,Oric
566

,Mrksic et consorts
567

, Haradinaj et consorts
568

, Boskoski et Tarculovski
569

.  

  En somme, la notion du conflit armé international et non international telle 

qu’appréhendée par le TPIY semble correspondre à l’idée qu’il s’agit de violences armées 

collectives, intenses et prolongées
570

. Par ailleurs, cette définition Tadić a été adoptée par le 

TPIR et le TSSL. 

2-La notion de conflit armé selon le Tribunal pénal international pour le Rwanda et le 

Tribunal spécial pour la Sierra Leone 

  « La peur gouverne les uns, la haine les autres ; tout autre sentiment a disparu. Chacun 

est à chacun un ennemi ou un rival »
571

. Ces mots de Primo Levi, rescapé de la Shoah, 

pourraient décrire l’atmosphère génocidaire, symptomatique du « mal radical », qui a prévalu 

au Rwanda pendant le printemps 1994. Pour René Degni-Ségui, Rapporteur spécial de la 

défunte Commission des droits de l’homme sur le Rwanda, « les massacres étaient d’autant 

plus horribles et terrifiants qu’ils se donnaient pour programmés, systématiques et 
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atroces »
572

. Ces propos sont confirmés par la Commission d’experts sur la situation au 

Rwanda qui estimait, à l’appui de certains faits flagrants, que « l’extermination des Tutsis par 

les Hutus a été préparée des mois à l’avance »
573

. Au regard de ces alertes, le Conseil de 

sécurité, par l’invocation du Chapitre VII, va adopter grâce à la Résolution 955, en date du 8 

novembre 1994, le Statut du TPIR
574

. En dépit des critiques que cela a pu susciter dans la 

doctrine
575

 la mise en place de ce tribunal apparaissait comme l’ultime réaction idoine des 

Nations Unies face au drame rwandais
576

, et ce, après son impassibilité face au génocide
577

. 

La mise en place de ce tribunal participait aux efforts de réconciliation
578

 et de reconstruction 

de ce petit pays de l’Afrique de l’Est. Le TPIR, par sa jurisprudence dynamique, relative 

notamment à la définition des concepts clés comme « le génocide », « le groupe », « les 

violences sexuelles », « les crimes contre l’humanité », a contribué à l’enrichissement du 

DIH
579

. Par conséquent, doté de la compétence rationae materiae de connaître des violations 

de ce corpus juris pendant le conflit armé interne rwandais, les juges du TPIR, à l’instar de 

leurs collègues du TPIY, vont définir le conflit armé. Ainsi, dans l’affaire Akayesu, les juges 

d’Arusha, reprenant la définition Tadić, vont définir le conflit armé en insistant sur le fait 

qu’il importe que les violences armées soient collectives et systématiques. Ils précisent 

logiquement que la conjonction de ces deux critères permet de distinguer le conflit armé de 

simples troubles
580

. Cette position judiciaire est logiquement confirmée par la décision de la 

chambre de jugement de la même juridiction dans l’espèce Rutaganda
581

.   

  À l’instar du TPIR, le TSSL se prononcera également sur la définition du conflit armé. 

Véritable juridiction sui generis
582

 de par son statut hybride, différente en cela du TPIY et du 
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TPIR
583

, le TSSL est le fruit d’un accord entre le gouvernement sierra-léonais
584

et les 

Nations-Unies
585

 en date du 16 janvier 2002
586

.  

  En l’affaire Procureur c. Norman, Fofana, Kondewa, le TSSL a adopté une posture 

assez originale aux fins de qualifier la période qui couvre sa compétence rationae temporis 

prima facie limitée à la période de conflit armé. En effet, il mobilise l’article 94 de son 

Règlement de Procédure et de Preuve qui, comme l’article du même numéro du Règlement de 

Procédure et de Preuve du TPIR, dispose : « Une Chambre de première instance n’exige pas 

la preuve de faits de notoriété publique […] ». Aux fins d’expliciter le sens de cet article, les 

juges du TSSL ont mobilisé l’affaire Procureur c. Laurent Semanza du TPIR. La décision de 

la troisième Chambre de jugement de la juridiction d’Arusha relative à cette affaire précise 

que par « faits de notoriété publique », il importe de comprendre : 

   « Ces faits qui ne sont pas soumis à une contestation raisonnable, c’est-à-dire des faits qui sont 

communément ou universellement connus, à l’instar des faits généraux historiques, 

géographiques ou de nature »
587

.  

À la lumière de cette notion, à l’objection de la défense qui estimait que les faits dont le 

Procureur lui fait grief n’ont pas de lien avec le conflit armé, au motif qu’il n’y avait pas 

simplement de conflit armé en Sierra Leone, le TSSL a affirmé expressis verbis :  

    « Le fait qu’il y avait un conflit armé en Sierra Leone est “un fait notoire de l’histoire”. En 

outre, dans le context de la Sierra Leone, ces faits ne peuvent pas faire l’objet d’une contestation 

raisonnable compte tenu de la connaissance générale de la population […] Contester le fait qu’il y 

avait un conflit armé est sans importance»
588

.  

Ainsi, in fine, le TSSL s’est refusé à réaffirmer explicitement la définition Tadić en invoquant 

l’évidence. Dans cette logique, il a indiqué:   
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  « A multitude of victims with mutilations which cannot stem from anything other than an 

armed conflict allows for an accurate and ready determination of this fact by immediately 

obtainable evidence »
589

.  

Au vu de sa circularité, cette posture des juges ne semble guère pertinente.  

  Par conséquent, il importe de se référer à l’opinion individuelle du juge Emmanuel 

Ayoola qui bien qu’appartenant stricto sensu à la doctrine ne contribue pas moins à la 

précision d’une décision judiciaire à laquelle il a pris part. Ce juge, dans sa volonté de 

retoquer l’argument redondant du TSSL, prend la peine de préciser : 

   « Le conflit armé […] existe à chaque fois qu’il y a recours à la force armée entre États ou 

conflit armé prolongé entre les autorités gouvernementales et des groups armés organisés au sein 

d’un État. Qu’il y ait, dans une situation donnée, recours à la force armée ou à la violence armée, 

est, sans conteste, une question de fait […] »
590

.  

  Cette opinion du juge du TSSL confirme deux idées : En premier lieu, l’idée suivant 

laquelle le conflit armé est un ensemble de violences armées généralisées, collectives, 

systématiques et prolongées. En second lieu, l’idée que la détermination d’un conflit armé est 

une question de fait. Ces deux idées s’appliquent tant au conflit armé interne qu’au conflit 

armé international. Maintenant, il incombe de s’intéresser à la jurisprudence des juridictions 

universelles que sont la Cour Internationale de Justice (ci-après, CIJ) et la Cour Pénale 

Internationale (ci-après, CPI). 

B- L’interprétation du conflit armé dans la jurisprudence des juridictions 

universelles 

  « Justitia et pace »
591

. Cette devise de l’Institut de droit international, qui œuvre à 

« l’individualisation du droit international »
592

, pourrait être celle de la CIJ et de la Cour 

pénale internationale. En effet, le droit international était, primitivement, conçu comme un 

droit de coordination. Il symbolisait ce que Pierre-Marie Dupuy nommait « la société de 

Lotus ». Véritable anarchie au sens littéral du terme, ce type de société vérifiait l’affirmation 

de Denisio Anzillotti selon laquelle « le droit international régit seulement les relations entre 

Etats »
593

. Partant, les seuls sujets pourvus de la personnalité internationale étaient les États. 

Au-delà de cette conséquence triviale, du fait de l’inexistence d’un organe supranational, la 
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conséquence directe de cette configuration interétatique était le fait que la guerre constituait la 

voie de règlement des différends
594

. Au soutien de cette réalité historique, il suffit de rappeler 

quelques mots de Hersch Lauterpacht :  

  « Le droit était obligé de reconnaître la guerre comme instrument de changement parce qu’il 

n’existait aucune institution permettant d’adapter pacifiquement le droit à de nouvelles 

conditions. […] Une institution de cette nature est indispensable dans les relations entre êtres 

humains ou ensemble d’êtres humains supposés être gouvernés par le droit. Un système juridique 

qui ne comporte pas de telles institutions porte en lui le germe de sa propre destruction. Il 

encourage lui-même la violence »
595

.  

  Dépassant le conservatisme souverainiste dangereux
596

 d’avant 1945, au sortir de la 

Seconde guerre mondiale, la croissance des indépendances
597

et de la communautarisation des 

intérêts a conduit à une évolution de la structure du droit international
598

. La mise en place des 

institutions universelles telles que la CIJ et la CPI constitue la preuve de ce changement 

structurel et de l’avènement de ce « droit international nouveau »
599

. Par leurs offices 

judiciaires, ces deux organes contribuent à la paix. Saisies de questions en lien avec le conflit 

armé, dans leur jurisprudence respective, elles ont apporté leurs positions sur la définition du 

« conflit armé ». Par conséquent, en premier lieu, il incombe de voir celle de la CIJ (1). En 

second lieu, il s’agira de s’intéresser à celle de la CPI (2).  
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1-La notion de conflit armé saisie
600

par la Cour internationale de justice à travers 

l’agression armée 

  Selon l’article 92 de la Charte de San Francisco, la CIJ, « primus inter pares »
601

, plus 

haute autorité du droit international
602

, est l’organe judiciaire principal des Nations Unies
603

. 

Outre la compétence consultative qui lui est reconnue
604

, sa compétence contentieuse est 

caractérisée par deux principes : le bilatéralisme et le consensualisme
605

. De prime abord, sur 

le premier principe, il importe de dire que le procès devant la CIJ met aux prises généralement 

deux États. Toutefois, au regard des multiples interventions d’États tiers dans les procédures, 

le procès international tend à devenir multilatéral. Ensuite, sur le second principe, il suffit de 

rappeler la position de la Cour elle-même : « Le consentement des États parties à un différend 

est le fondement de la juridiction de la Cour en matière contentieuse »
606

. Ce qui fait dire à 

Georges Abi-Saab : « Un élément synallagmatique subsiste ainsi à la base du système »
607

. Au 

surplus, la CIJ représente « la seule juridiction universelle à compétence générale »
608

. Ainsi, 

à la différence des autres juridictions internationales, sa compétence rationae materiae est 

large. Dans cette logique, argumentant sur le rôle de la CIJ en matière de sécurité collective, 

le juge américain Stephen Schwebel affirmait : « The World Court has never played a central 
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role in the interdiction of armed conflict or the implementation of collective securirty »
609

. 

Cette affirmation est contestable au regard des questions en lien avec les opérations militaires 

voire le conflit armé que la CIJ a eu à connaitre
610

.  

  Certes, dans sa jurisprudence, le Juge du Palais de la Paix ne se focalise pas directement 

sur la définition du conflit armé. A ce titre, son répertoire jurisprudentiel est relativement peu 

fourni. En dépit de ce fait, les Sages du Palais de la Paix ont donné leur position relative à la 

définition du conflit armé international, et ce, à travers l’agression armée.  

  Selon la CIJ, l’agression armée est un conflit armé international. Car elle est constituée, 

lorsqu’elle dépasse de simples incidents armés et de simples clashs frontaliers. À l’appui de 

cette idée, il suffit de se référer à l’arrêt Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et 

contre celui-ci. Dans cette décision qui a permis à la Cour de connaître, « pour la première 

fois, de l’interprétation de l’article 2§4 de la Charte des Nations Unies et la relation de celui-

ci avec l’article 51 »
611

, la Haute juridiction affirme : « Il y aura lieu de distinguer entre les 

formes les plus graves de l’emploi de la force (celles qui constituent une agression armée) et 

d’autres modalités moins brutales »
612

. Elle poursuit en ces termes : « L’accord paraît 

aujourd’hui général sur la nature des actes pouvant être considérés comme constitutifs d’une 

agression armée »
613

. Pour expliciter sa position, elle termine en estimant : 

  « La Cour ne voit pas de raison de refuser d’admettre qu’en droit international coutumier la 

prohibition de l’agression armée puisse s’appliquer à l’envoi par un État de bandes armées sur le 

territoire d’un autre État si cette opération est telle, par ses dimensions et ses effets, qu’elle aurait 

été qualifiée d’agression et non de simple incident de frontièresi elle avait été le fait de forces 

armées régulières »
614

.  

 En dépit de l’exigence contestable d’une mens rea aux fins de constitution de 

l’agression armée, les juges de la Cour mondiale réitèrent leur position Nicaragua dans le cas 

Affaires des plates-formes pétrolières mettant aux prises l’Iran et les États-Unis. En effet, 
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dans le but de relier le droit à la légitime défense individuelle à l’existence d’une « véritable » 

agression, ils opposent à la partie américaine l’argument suivant :  

  « […] Pour établir qu’ils étaient en droit d’attaquer les plates-formes pétrolières iraniennes 

dans l’exercice du droit de légitime défense individuelle, les États-Unis doivent démontrer qu’ils 

ont été attaqués et que l’Iran était responsable des attaques, et que celles-ci étaient de nature à être 

qualifiées d “agressions armées” tant au sens de l’article 51 de la Charte des Nations Unies que 

selon le droit coutumier en matière d’emploi de la force »
615

. 

Pour expliciter sa position à la délégation américaine, en évoquant divers incidents armés 

imputables à l’Iran, la Cour insiste par ces termes : 

  « […] Ces incidents [armés] ne semblent pas à la Cour constituer une agression armée 

comparable à ce qu’elle, en l’affaire des Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et 

contre celui-ci, de forme d’emploi de la force parmi “les plus graves” »
616

.  

À travers ces différentes affirmations, la CIJ semble estimer que l’agression armée, donc le 

conflit armé international, s’entend nécessairement des attaques armées qui dépassent le seuil 

de simples incidents armés. Plus précisément, selon les Sages du Palais de la Paix de la Haye, 

une attaque armée, pour être qualifiée d’agression armée, doit être un conflit armé. En 

d’autres termes, l’attaque armée doit atteindre une certaine échelle
617

. Autrement dit, pour être 

qualifiées de conflit armé international, les violences armées, constitutives d’agressions, 

doivent être des violences armées collectives, intenses et prolongées. À ce titre, elles ne 

doivent pas être de simples incidents armés
618

 frontaliers ou autres. Ainsi, selon le juge Gerald 

Fitzmaurice, il y a incidents armés et incidents armés. Il affirme plus explicitement : « certains 

sont triviaux, d’autres sont extrêmement graves »
619

. Seule la seconde catégorie constitue une 

agression armée, donc un conflit armé international. Car comme l’écrivent Aziz Hasbi et 

Mohamed Lamouri, « l’agression est la forme la plus grave et la plus dangereuse de l’emploi 

illicite de la force […] »
620

. Partant, il est plus correct de ne pas désigner l’agression armée 

d’incidents extrêmement graves. En effet, lorsque les incidents armés atteignent un stade de 

gravité, ils se transforment en conflit armé international. Ils ne sont plus des incidents armés.  
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 D’ailleurs, cette idée semble être celle de l’International Law Association. En effet, 

dans son rapport consacré à la définition du conflit armé, la Rapporteuse, Judith Gardam, 

écrit : « An armed attack
621

 that is not part of intense armed fighting is not part of an armed 

conflict »
622

. Cette position est confirmée par l’Institut de droit international qui, dans sa 

résolution de Santiago en date du 27 octobre 2007, estime : « Une attaque armée déclenchant 

le droit de légitime défense doit avoir un certain degré de gravité »
623

. En d’autres termes, 

une attaque armée, au sens littéral du terme, entendue, simplement, comme échanges de tirs 

entre deux belligérants, ne peut être appréhendée comme un conflit armé international que si 

elle est intense. Le cas échéant, elle n’est qu’un simple incident armé.  

 Du reste, au sein du Groupe de travail sur le crime d’agression de la Commission 

préparatoire de la CPI, l’Allemagne, à travers sa proposition relative à une meilleure 

appréhension de la notion d’agression, précise :  

  « La délégation allemande pense, comme de nombreuses autres délégations, qu’une attaque 

armée de grande envergure, de caractère agressif, n’ayant clairement aucune justification en droit 

international, dirigée contre l’intégrité territoriale d’un autre État, est ce qui constitue l’essence 

même du crime d’agression ».  

Elle ajoute :  

  « Malheureusement, dans bien des cas, le recours à la force ou la menace d’y recourir sont 

encore, et son même parfois fréquents : accrochages aux frontières, tirs d’artillerie et attaques 

aériennes transfrontières, incursions armées, blocus et autres situations similaires comportant le 

recours à la force armée […] Le recours à la force dans ces circonstances […] ne présente pas le 

même caractère de gravité que les véritables guerres d’agression […] »
624

.  

Également en l’affaire relative aux Activités armées sur le Territoire du Congo, le juge Bruno 

Simma, s’interrogeant sur le champ d’application territoriale du DIH, fera référence dans son 

opinion individuelle à la définition Tadić du conflit armé en la citant expressis verbis :  

 « Sur la base de ce qui précède, nous estimons qu’un conflit armé existe chaque fois qu’il y a 

recours à la force armée entre Etats ou un conflit armé prolongé entre ... de tels groupes au sein 

d’un Etat […] ».  
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À l’instar de toutes les opinions individuelles, il reste vrai que celle du juge Bruno Simma a 

une portée essentiellement doctrinale. Toutefois, d’une part, elle complète et éclaire la ratio 

decidendi de l’arrêt.  D’autre part, elle ne constitue pas « une critique de ce que la Cour a cru 

devoir dire »
625

. Au regard de ces caractéristiques, il est donc permis de soutenir qu’elle fait 

partie lato sensu de la jurisprudence de la Cour mondiale. Au soutien de cette affirmation, il 

est permis de citer l’ancien juge Mohamed Bedjaoui :  

 « Les opinions individuelles et même dissidentes qui sont jointes à l’arrêt font corps avec lui et 

ne sauraient en être détachées. C’est en laissant ces opinions éclairer en contrepoint la motivation 

de l’arrêt que l’on peut extraire toute la substance de cette décision judiciaire et saisir tout ce 

qu’elle a apporté à la jurisprudence »
626

.  

Ainsi, il semble clair que la CIJ appréhende la notion de conflit armé par le prisme de 

l’agression armée. À ce titre, il la conçoit comme des violences, qui ayant atteint un certain 

seuil d’intensité, sont des violences armées collectives et généralisées
627

.  

  Au surplus, la Commission des réclamations Érythrée /Éthiopie (ci-après, la 

Commission) conforte cette interprétation faite de la jurisprudence de la CJ sur la définition 

du conflit armé. Rejetant l’argument de la légitime défense invoqué par l’Érythrée suite à des 

incidents armés avec l’Éthiopie, cette Commission indique que ce genre de violences armées 

ne peut pas être appréhendé comme une agression armée, donc un conflit armé international. 

Par voie de conséquence, elle précise en ces termes : 

  « The localized border encounters between small infantry units, even those involving the loss 

of life, do not constitute an armed attack for purposes of the Charter. […]. The Commission is 

satisfied that these relatively minor incidents were not of a magnitude to constitute an armed 

attack by either State against the other within the meaning of Article 51 of the UN Charter »
628

. 

Il importe de mentionner que la position de la Cour n’est pas comprise de la même façon par 

la doctrine. Ainsi, William HowardTaft IV écrit à propos de la position de la Cour:  

  «The Court was not suggesting that a particular level of gravity is required before a direct 

attack, involving the use of deadly force by a state’s regular armed forces, will qualify as an 

armed attack »
629

.  
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Au soutien de cette position de William Taft, Elizabeth Wilmhurst indique dans un rapport du 

Royal Institute of International Afffairs de Catham House la position suivante:  

  « An armed attack means any use of armed force, and doesn’t need to cross some threshold of 

intensity. Any requirement that a use of force must attain a certain gravity and that frontier 

incidents, for example, are excluded is relevant only in so far as the minor nature of an attack is 

prima facie evidence of absence of intention to attack or honest mistake »
630

.  

Cette position d’Elizabeth Wilmhurst revient à subordonner l’existence d’une aggression 

armée, donc d’un conflit armé international, à un élément subjectif. Cette position est bancale, 

car peu d’États affirment explicitement qu’ils sont agresseurs. De plus, il semble difficile de 

déterminer avec exactitude la voluntas sceleris à laquelle elle fait référence. Dans tous les cas, 

son opinion est partagée par des voix autorisées en droit international. Ainsi, Michael Wood 

affirme dans une discussion privée au Catham House, lors de la parution du rapport 

d’Elizabeth Wilmhurst, que la CIJ se trompe, quand elle affirme que les utilisations mineures 

de la force armée ne sont pas une aggression armée. Il ajoute que la position de la CIJ n’a 

aucune base juridique. Également, Vaughan Lowe déclare qu’il ne pense pas que l’agression 

armée atteigne implique une attaque de grande ampleur. Dans le même esprit, le Rapport du 

Groupe de travail sur l’utilisation de la force de l’Association de droit international indique 

que la pratique des États prouve que les attaques armées de faible intensité peuvent être 

appréhendées comme une aggression armée
631

.  

2-La notion de conflit armé « saisie » par la Cour pénale internationale 

 «Video meliora proboque, deteriora sequor»
632

. Cette citation d’Ovide renseigne sur la 

tragique inclinaison meurtrière de l’homme qui, depuis la nuit des temps, s’est rendu coupable 

des pires inhumanités. Au regard des atrocités qui ont caractérisé le 20
e
 siècle, s’inspirant des 

idées de Gustave Moynier
633

, l’article 6 de la Convention pour la prévention et la répression 

du génocide et l’article 5 de la Convention internationale sur l’élimination et la répression du 

crime d’apartheid ont été les premiers instruments juridiques à prévoir la naissance d’une 

juridiction pénale internationale. Suivant l’affirmation de Mohamed Bennouna : 
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  « […] La création d’une Cour pénale internationale […] [éclaire] d’un jour nouveau 

l’évolution, les contours et les limites de la souveraineté la société internationale 

contemporaine »
634

.  

 Partant, pour reprendre une métaphore de Luigi Condorelli, la mise en place de la CPI, à 

partir d’un Projet de Statut de la CDI adopté lors de 49
e
 session

635
, constitue « un pas de 

géant »
636

. Véritable contribution au développement du droit matériel et processuel 

international pénal
637

, elle marque la naissance « d’une nouvelle ère »
638

 pour une justice 

universelle. Incidemment, quant à la question de son universalité, Serge Sur estime que la CPI 

n’est pas universelle motif pris du fait que « près de la moitié de l’humanité »
639

 est exclue de 

sa juridiction. Cette opinion semble contestable. Certes, il est vrai que plusieurs États (Chine, 

États-Unis, Inde, Israël, Mexique, Russie, Singapour, Turquie et « divers États arabes »
640

) ne 

sont pas parties au Statut de Rome. Cependant, ces refus, fruits évidents de la volonté des 

États concernés, n’emportent pas extinction de l’universalisme porté par les dispositions du 

Statut de la Cour, dans la mesure où la punition des auteurs des crimes internationaux, objet 

d’être de la Cour, « intéresse non pas un État mais l’humanité toute entière »
641

. Les 

mauvaises volontés de certains États ne sauraient changer cette évidence. Aujourd’hui, ces 

volontés sont des refus. Toutefois, dans l’avenir, il est possible qu’elles acceptent d’adhérer à 

cet universalisme en devenant États parties au Statut de Rome.  

 La CPI est bien une juridiction universelle
642

.  Dans sa jurisprudence, la CPI a donné sa 

position sur la définition du « conflit armé ». Pour y parvenir, elle a adopté une méthode assez 
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simple. En premier lieu, elle s’est intéressée au concept « conflit armé international ». Ainsi, 

dans sa décision en l’affaire Thomas Lubanga Dyilo, la Chambre de Première Instance I 

estime que : « Un conflit armé international existe dès lors que des hostilités armées opposent 

des États à travers leurs armées respectives ou à travers d’autres acteurs agissant en leur 

nom »
643

. Privilégiant le critère du « contrôle global » pour résoudre la question des « autres 

acteurs agissant » au nom des États, les juges ne précisent pas, néanmoins, ce qu’il importe de 

comprendre par l’expression « hostilités armées ». Ce terme engloberait-il même de simples 

incidents armés ? La CPI est muette sur la question. Par conséquent, aux fins d’interprétation 

de ce groupe nominal, il convient de se servir d’une autre source. Ainsi, Le Robert le définit 

en ces termes : « Ensemble des opérations de guerre »
644

. Plus explicitement, Le Larousse
645

 

le conçoit comme « un état de guerre ». Somme toute, à la lumière de ces sources extra-

juridiques, l’expression « hostilités armées » s’entend de violences armées qui dépassent de 

simples incidents armés. Au soutien de notre positon, il convient de se référer à l’opinion 

individuelle de la juge Sandra Day O’Connor de la Cour suprême des États-Unis en l’affaire 

Hamdi c. Rumsfeld du 28 juin 2004.  

  « Hamdi contends that the AUMF [Authorization for the Use of Military Force] does not 

authorize indefinite or perpetual detention. Certainly, we agree that indefinite detention for the 

purpose of interrogation is not authorized. Further, we understand Congress’ grant of authority 

for the use of “necessary and appropriate force” to include the authority to detain for the 

duration of the relevant conflict, and our understanding is based on longstanding law-of-war 

principles. If the practical circumstances of a given conflict are entirely unlike those of the 

conflicts that informed the development of the law of war, that understanding may unravel. But 

that is not the situation we face as of this date. Active combat operations against Taliban fighters 

apparently are ongoing in Afghanistan […] The United States may detain, for the duration of 

these hostilities, individuals legitimately determined to be Taliban combatants who “engaged in 

an armed conflict against the United States.” If the record establishes that United States troops 

are still involved in active combat in Afghanistan, those detentions are part of the exercise of 

“necessary and appropriate force,” and therefore are authorized by the AUMF »
646

. 

 Par ailleurs, Mary Ellen O’ Connell relie les hostilités armées à un état de conflit armé, 

puisqu’elle affirme :« […] Since the adoption of the U.N Charter in 1945, the law defines 
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armed conflict […] as a situation of armed hostilities […] »
647

. Partant, il est permis de 

présumer que les juges avaient à l’esprit cette idée lors du rendu du jugement. Cette 

présomption se confirme lorsqu’on sait qu’ils n’ont pas suivi, en reprenant dans leur 

jugement, la position de la Chambre Préliminaire I dans sa décision de confirmation des 

charges. En effet, cette dernière, à l’effet de définir le conflit armé international, mobilisait 

l’approche formelle du CICR en estimant : 

   « Tout différend surgissant entre deux États et provoquant l’intervention de membres de forces 

armées est un [conflit armé international], même si l’une des Parties conteste l’état de 

belligérance. […] la durée du conflit [ne joue pas de rôle] […] »
648

. 

 Dans une volonté de conforter l’autorité du choix de cette approche, la Chambre 

Préliminaire I renvoie à une décision de la Chambre d’appel du TPY en l’affaire Tadić en date 

du 15 juillet 1999. Une simple vérification de ce renvoi confirme que l’interprétation et la 

position de la Chambre Préliminaire I sont infondées puisque le passage de la décision Tadić 

mobilisée mentionne seulement cette évidence : « Il est indéniable qu’un conflit armé est de 

caractère international s’il oppose deux ou plusieurs États »
649

. À la lecture de cette phrase, il 

ressort bien que la Chambre d’appel du TPIY ne se prononce nullement sur ce qu’elle entend 

par « conflit armé ». Au vu de ce silence, il n’y a donc pas de raison de se détacher de notre 

position sur la définition du conflit armé. Au surplus, cette position est confirmée par la 

décision de la Chambre de Première Instance sur le cas Tadić. En effet, dans leur volonté de 

qualifier les violences armées entre les Forces de la République de Bosnie-Herzégovine et 

celles de la République fédérale de Yougoslavie, les juges de cette Chambre ont estimé 

expressis verbis : « Il suffit […] de dire que le degré d’intensité du conflit […] suffisait pour 

répondre aux critères de l’existence d’un conflit armé international […] »
650

. Ainsi, 

incidemment, au vu de cette déduction, la position adoptée dans la Déclaration de Kampala
651

 

relative à la définition de l’agression donc du confit armé international semble incohérente et 

inconséquente. Après la définition du conflit armé international, en second lieu, la CPI se 

focalise sur la définition du conflit armé interne
652

. Ainsi, logiquement, à cette fin, elle définit 

un conflit armé interne en ces termes :  
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   « […] une certaine intensité, laquelle doit être supérieure à celle des situations de troubles et 

de tensions internes telles que les émeutes, les actes isolés et sporadiques de violences ou les actes 

de nature similaire »
653

.  

In fine, par la conjonction des deux définitions, la CPI conçoit le conflit armé international et 

le conflit armé non international comme ensemble de violences armées collectives, intenses et 

prolongées
654

.  

  En définitive, il ressort de la mobilisation des jurisprudences du TPIY, du TPIR, du 

TSSL, d’une part, et de celles de la CIJ et de la CPI, d’autre part, que les deux types de conflit 

armé se définissent comme des violences armées collectives, intenses et prolongées
655

. Au 

fond, cette confirmation valide le point de vue du juge Philippe Kirsch qui affirme : « […] Il 

est important de comprendre que la justice internationale est un système. Ce n’est pas une 

sérié de Cours qui agissent sans aucun lien entre elles »
656

. Ainsi, sur la question de la 

définition du conflit armé, le dialogue inter-judiciaire a abouti à une véritable stare decisis. À 

ce titre, le juge brésilien Azevedo indique :  

  « N’oublions pas […] que la solution d’un cas d’espèce, en droit international surtout, a de 

profondes répercussions ; les concepts retenus vont prendre une valeur législative en dépit de 

toutes les explications juridiques qui veulent que la sentence ne fasse loi qu’entre les parties »
657

.  

Conclusion du chapitre I 

  La guerre a été définie, de façon stipulative, comme l’ensemble de violences armées 

collectives, intenses et prolongées. La paix a été conçue comme l’absence de guerre. 

Toutefois, la notion de guerre est tombée en désuétude au profit de celle du conflit armé. 

Ainsi, il s’est agi de vérifier si la notion de conflit armé international et non international 

pouvait matériellement renvoyer à l’idée de guerre. Cette vérification a démontré qu’il est 

possible de relier matériellement les deux types de conflit armé à la guerre. Partant, la paix est 

l’absence de conflit armé. Ce faisant, le droit à la paix renvoie au droit à être à l’abri des 

violences inhérentes au conflit armé. De façon précise, l’objet du droit à la paix se résume à la 

protection contre les violences armées collectives, intenses et prolongées propres au conflit 
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 PFANNER T., « Interview de Philippe Kirsch », RICR, 2006, n° 861, p. 1. 
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 Opinion séparée du juge Azevedo en l’Affaire du droit d’asile (Colombie c. Pérou), p. 332.  
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armé international et au confit armé non international. En conséquence, les incidents armés et 

les clashs frontaliers entre États, les troubles et autres émeutes n’attentent pas à la paix. De ce 

point de vue, ces formes limitées de violences armées ne violent pas le droit à la paix
658

. 
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CHAPITRE II 

LE BIEN-ÊTRE ET L’ÉPANOUISSEMENT COMME OBJETS DU 

DROIT AU DÉVELOPPEMENT 

  Le droit au développement a pour objet l’humanisation du développement
659

. Plus 

précisément, le développement vise au bien-être
660

 ou à l’épanouissement
661

 voire au mieux-

être
662

. Selon Le Robert, le « bien-être » présuppose la satisfaction des besoins humains. En 

langage des droits de l’homme, le bien-être équivaut au respect de tous les droits de l’homme 

reconnus sur les plans conventionnel et coutumier. Partant, parler d’un droit au bien-être 

revient à parler en quelque sorte d’un droit à tous les droits de l’homme
663

. Cependant, le droit 

au développement n’est pas seulement une simple addition de tous les droits de l’homme
664

. 

Conçu comme un droit au bien-être, en plus d’être un droit-somme selon l’expression de René 

Jean-Dupuy
665

, le droit au développement est un droit autonome, intégrateur
666

 et 

dynamique
667

. La satisfaction de tous les droits de l’homme n’est que la condition de son 

effectivité. Ainsi, le bien-être et le respect de tous les droits de l’homme constituent une seule 

et même idée. Au fond, il est même possible de concevoir le droit au développement comme 

un « droit au bien-vivre », tel que reconnu dans la Constitution de septembre 2008 de la 

République d’Équateur. En effet, l’Assemblée Constituante qui a élaboré ce texte 

constitutionnel donne la définition suivante du droit au bien-vivre :  
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  « “Le bien-vivre” présuppose que l’exercice des droits et libertés, que les capacités, 

potentialités et opportunités réelles des individus soient élargies de manière à atteindre de manière 

simultanée tout ce que la société, les territoires, les diverses identités collectives et tout un 

chacun-vu comme un être humain et particulier à la fois-estiment comme objectif 

souhaitable »
668

.  

En clair, il résulte de ce qui précède que le droit au développement est donc un droit au bien-

être
669

. Du reste, cette idée est confirmée par la doctrine (Section 1) et la coutume 

internationale (Section 2).  

Section 1 : Une doctrine plurielle et convergente relative à l’objet du droit au 

développement en tant que droit au bien-être ou à l’épanouissement  

  « Formulation scientifique du droit positif »
670

 et mode de formation du droit
671

, la 

doctrine juridique est plurielle. Elle est le fruit d’« approches multiples qui se croisent et 

s’entrecroisent »
672

. Le droit international est concerné par cette absence d’homogénéité. Au 

soutien de cette idée, il suffit de faire référence à diverses doctrines qui ont exposé de façon 

contradictoire des approches opposées sur diverses problématiques du droit international. À 

                                                 
668
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ce titre, nous avons eu la doctrine Stimson, la doctrine Estrada, la doctrine Tobar, la doctrine 

Calvo, la doctrine Drago-Porter. Ainsi, selon Philippe Malaurie, en tant que système d’idées 

logiques et formelles, ces différentes théories doctrinales ont été des opinions qui ont fait 

autorité. À l’instar de ces courants doctrinaux, le tiers-mondisme est une véritable école de 

pensée
673

. Il puise ses origines dans l’élan de décolonisation des États qui étaient sous 

subjugation coloniale
674

. À ce titre, il s’agit d’un véritable corpus doctrinal qui suscite de 

l’intérêt et des critiques. De façon précise, le tiers-mondisme a pour objets d’étude des 

problématiques du droit international qui intéressent particulièrement les États en 

développement. Parmi ces problématiques, nous pouvons citer la quête de justice dans l’ordre 

juridique international
675

, l’auto-détermination politique et économique
676

, la diversité 

culturelle et civilisationnelle
677

 et humanisation de l’ordre juridique international
678

. Partant, 

le tiers-mondisme est un système de pensée pro-tiers-monde
679

. Ainsi, s’octroyant une 

mission de réformiste
680

 et de « perestroïka doctrinale »
681

, le tiers-mondisme s’intéresse à la 

problématique du droit au développement
682

. Ainsi, la question relative à l’objet de ce droit, 

compris comme un droit au bien-être ou à l’épanouissement
683

, est un champ de réflexion 

propice pour les tenants de cette approche doctrinale
684

 (Paragraphe 1). Toutefois, en dépit 

de son importance, il convient de préciser que le droit au développement n’est pas une 

problématique réservée aux seuls auteurs réputés tiers-mondistes. Cela en ferait à tort un droit 

au bénéfice exclusif des pauvres. À cet égard, il y a lieu également d’indiquer que la doctrine 
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classique et moderne du droit international a analysé l’objet du droit au développement 

comme un droit au bien-être ou à l’épanouissement (Paragraphe 2).  

Paragraphe 1 : L’objet du droit au développement selon l’approche tiers-mondiste du 

droit international 

  Voulant donner la parole aux subalternes qui ne peuvent pas parler
685

, le tiers-mondisme 

en droit international est une doctrine qui s’intéresse à la « communauté des pauvres »
686

 dans 

la sphère internationale. Cette doctrine est promue à par des auteurs qui s’intéressent au tiers-

monde. Elle est composée d’un réseau d’internationalistes
687

d’origine géographique variée. 

Ces internationalistes ont en commun le but commun de faire entendre la voix du Tiers-

monde dans les discours doctrinaux du droit international. À ce titre, Alain Pellet écrit dans un 

hommage à Yves Daudet :  

  « Bien d’autres choses nous approchent […] Une curiosité étendue pour tous les aspects du 

droit international ; […] ; peut-être, plus spécialement, une attention toute particulière pour les 

problèmes du Tiers Monde, qui nous vaut à tous deux une réputation de “tiers-mondiste”-mais je 

ne pense pas que tu la récuses plus que moi, dès lors que cela ne nous empêche pas de porter sur 

certaines dérives de ces pays dont le sort nous préoccupe, un regard critique […] »
688

.  

  Certes, le tiers-mondisme date. Toutefois, il continue à bénéficier d’une considération 

scientifique dans l’analyse de la problématique de l’objet du droit au développement. À cet 

effet, une première génération promotrice de cette doctrine a analysé l’objet du droit au 

développement comme droit au bien-être ou à l’épanouissement (A). Également, une seconde 

génération des auteurs de cette doctrine n’a pas dévié de la voie tracée par leurs prédécesseurs 

dans l’appréhension de l’objet du droit au développement comme droit au bien-être ou à 

l’épanouissement (B)
689

. 
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A- Le droit au développement selon la première génération des auteurs tiers-

mondistes 

  S’inspirant de Ronald Dworkin, Upendra Baxi estime qu’il faut « prendre la souffrance 

au sérieux »
690

. Cette idée constitue le fondement idéologique du tiers-mondisme en droit 

international. Ce fondement idéologique conduit à la formation d’un nouveau paradigme des 

droits de l’homme
691

. Ce nouveau paradigme justifie lato sensu la naissance de nouveaux 

droits subjectifs parmi lesquels figure le droit au développement. 

  À cet égard, le droit au développement est conçu comme un droit au bien-être ou à 

l’épanouissement par la première génération des auteurs promoteurs du tiers-mondisme. Sous 

ce rapport, Kéba Mbaye pense que le droit au développement, en plus d’intégrer les droits 

civils et politiques, globalise les droits sociaux, économiques et culturels
692

. Ce faisant, il 

indique que le droit au développement implique un droit au bien-être. Par conséquent, le droit 

au développement renvoie de plano à un droit au bien-être
693

. Fort de cette logique, Karel 

Vasak estime que le droit au développement est un droit à l’épanouissement individuel voire 

collectif
694

.  

  À l’instar de Kéba Mbaye et de Karel Vasak, Christopher Weeramantry écrit: « The 

satisfaction of [the human rights] to the fullest extent possible is essential if we are to speak 

meaningfully of the right to development »
695

. De façon précise, dans son opinion séparée en 

l’affaire Projet Gabčikovo-Nagymaros (Hongrie c. Slovaquie), le juge sri lankais affirme :  

    « Bien entendu, le “développement” signifie le développement non pas seulement pour lui-

même et les gains économiques qu’il engendre, mais pour la valeur qu’il a parce qu’il accroît [le] 

bien-être […] »
696

.  

Ainsi, pour Christopher Weeramantry, le développement s’assimile au bien-être. De ce point 

de vue, évoquer un droit au développement revient à faire référence logiquement à un droit au 

bien-être.  

  De même, R.P. Anand fait le lien entre le développement et le bien-être, quand il écrit :  
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  « It is now generally recognized that the only way to have a stable and peaceful world is to 

help the poor countries in their development. Human welfare cannot be promoted on a national 

level any more than protection against nuclear destruction »
697

. 

À ce titre, il pense que le droit au développement est un droit au bien-être. Aussi, René-Jean 

Dupuy explique expressis verbis que « l’accomplissement […] est donné comme finalité du 

développement »
698

. Le vocable « accomplissement » renvoie implicitement à l’idée 

d’épanouissement et de bien-être. »
699

. Cette déduction confirme donc l’opinion de René 

Jean-Dupuy, quand il indique que le droit au développement est « un droit à l’épanouissement 

[…] »
700

.  

  Du reste, Alain Pellet ne dit pas autre chose, lorsqu’il écrit que « l’épanouissement est 

l’unique justification du développement »
701

. Dans la même logique, faisant référence au droit 

au développement, qu’il conçoit comme un second effort des pays pauvres en vue de 

déconstruire le droit international, Mohamed Bedjaoui précise : 

   « Le droit au développement […] va être cet élément stratégique dont le contenu correspondait 

incontestablement à la conjoncture du moment, en essayant de faire la synthèse entre les 

exigences diverses en matière de développement, de droits de l’homme, de coopération 

internationale et de participation de tous à l’épanouissement individuel et collectif […] »
702

.  

Au vu de cette affirmation, il est certain que l’ancien Président de la CIJ appréhende le droit 

au développement comme un droit au bien-être et à l’épanouissement. Par ailleurs, Mohamed 

Bennouna partage la même position, lorsqu’il assimile le développement au « mieux-être »
703

.  

  Ved Nanda s’inscrit dans une dynamique similaire, quand il écrit que l’objectif ultime 

du développement est le bien-être
704

. Il souligne que le droit au développement rejoint le droit 
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au bien-être
705

. Au demeurant, cette opinion est confirmée par Michel Virally, quand il écrit 

que : « Le développement ne constitue un impératif que si le premier objectif de 

l’organisation sociale est de “ favoriser le bien-être général” […] »
706

. Rahim Kherad s’inscrit 

dans cette lignée en ces termes : « Le droit au développement a en effet pour but de permettre 

[…] une promotion économique et sociale […] »
707

. Cette paraphrase de Rahim Kherad pour 

désigner le bien-être est celle de Maurice Flory qui pense également que le développement est 

une « promotion économique et sociale […] ». De façon précise, Maurice Flory reconnaît 

explicitement que le droit au développement fait référence au droit à l’épanouissement
708

, 

donc au bien-être.  

  Par ailleurs, Héctor Gros Espiell considère que le droit au développement implique « un 

progrès économique, social, culturel et politique »
709

. Pour mieux préciser son idée, il écrit 

que « […] le bien-être est l’objet, la raison et la justification du développement […] »
710

. 

Cette position de Héctor Gros Espiell rejoint, mutatis mutandis, l’idée d’Upendra Baxi. Ce 

dernier est d’avis que le droit au développement équivaut au droit de réaliser ses potentialités. 

Autrement dit, Upendra Baxi pense que le droit au développement s’assimile au droit à un 

épanouissement, c’est-à-dire au bien-être
711

. Joseph-Marie Bipoun-Woun ne contredit pas 

cette position en faisant le lien entre développement et bien-être
712

.  

  À l’image des auteurs précités, Oji Umozurike juge que le développement est 

l’amélioration progressive et constante du niveau de vie
713

. Ainsi, selon l’ancien Président de 

la Commission africaine des droits de l’homme et des peuples, le droit au bien-être est 

l’objectif du droit au développement. Dans le même ordre d’idées, Jorge Castañeda assimile 

implicitement le développement au bien-être
714

, lorsqu’il évoque le régime des tutelles de la 

SdN. Ce faisant, il confirme la lettre de l’article 22 du Pacte de la SdN qui évoque les peuples 

sous tutelle en ces termes : « Le bien-être et le développement de ces peuples forment une 
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mission sacrée de civilisation, et il convient d’incorporer dans le […] Pacte des garanties pour 

l’accomplissement de cette mission »
715

. 

B- Le droit au développement selon la seconde génération des auteurs tiers-

mondistes 

 Ayant émergé à partir des années 1990, la deuxième génération des auteurs tiers-

mondistes sont les héritiers du tiers-mondisme. Comme tous les héritiers, ils perpétuent dans 

leurs discours doctrinaux les principes qui sous-tendent et structurent l’approche tiers-

mondiste du droit international. De ce point de vue, ils reprennent et réitèrent l’opinion déjà 

émise par la première génération relativement à l’objet du droit au développement.  

   Ainsi, Arjun Sengupta indique que « la notion de développement s’identifie à 

l’amélioration du bien-être »
716

. Selon cet auteur, le développement conduit à « l’amélioration 

du bien-être »
717

. Sa position nous conduit à penser qu’il associe le droit au développement au 

droit au bien-être
718

. Cette déduction est confirmée par Arjun Sengupta qui, en sa qualité 

d’expert indépendant sur le droit au développement, appréhende dans ses rapports ce droit 

comme un droit au bien-être ou à l’épanouissement est réitérée et confirmée
719

.  

   Fort de la même logique, Fatsah Ouguergouz considère que le but ultime du 

développement est l’épanouissement
720

. Ainsi, Fatsah Ouguergouz admet implicitement que 

le droit au développement est un droit à l’épanouissement, donc au bien-être. Au surplus, Raúl 

Ferrero écrit en évoquant le droit au développement : « […] La notion de “développement” 

comprend non seulement le bien-être économique et matériel, mais aussi bien plutôt 

l’épanouissement […] »
721

. Cette affirmation de Raúl Ferrero confirme bien le lien 

consubstantiel entre le droit au développement et le droit au bien-être ou à l’épanouissement.  

   Au demeurant, Leslye Obiara corrobore cette idée, quand elle affirme « […] 

Development is a comprehensive economic, social, cultural and political process ; it is a 
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continuous, multi-dimensional […] »
722

. À cet effet, Leslye Obiara mobilise la Déclaration 

sur le droit au développement en vue de préciser que le développement « est l’amélioration 

continue du bien-être »
723

. Ce faisant, l’auteur confirme que le développement est le droit au 

bien-être.  

   Du reste, Russel Barsh partage en filigrane cette idée, quand il juge que le 

développement est l’amélioration des conditions matérielles
724

. Aussi, fort de cette logique, 

Obiara Chinedu Okafor écrit: 

   « The Right to development imposes a duty to improve the quality of life of all peoples, a task 

which was described in the Charter of the United Nations as that creating higher standards of 

living »
725

.  

Sous ce rapport, Obiara Chinedu Okafor confirme ce point de vue en estimant que le droit au 

développement devrait avoir comme objet le développement intégral des potentialités
726

. En 

d’autres termes, il assimile le droit au développement au droit à l’épanouissement, donc au 

bien-être.  

   Dans le même ordre d’esprit, Makau Mutua considère que le développement est la 

réalisation des différentes capabilités de l’homme
727

, en l’occurrence la liberté, la sûreté et la 

satisfaction sociale. Ce faisant, Makau Mutua ne rejette pas l’idée suivant laquelle le droit au 

développement est le droit au bien-être ou à l’épanouissement. Suivant cette logique, Rose 

D’Sa juge que le droit au développement prend en compte essentiellement l’amélioration du 

niveau de vie en permettant l’avancement de l’individu dans la société
728

. De ce point de vue, 

il n’est pas incongru de conclure que Mme Rose D’Sa relie le droit au développement au droit 

à l’épanouissement ou au bien-être. In fine, Nsongurua Udombana adopte la même posture, 

quand il fait un lien explicite entre le développement et le bien-être
729

.  
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  En somme, il résulte de ce qui précède que la première génération et de la seconde 

génération des tiers-mondistes confirment l’objet du droit au développement compris comme 

un droit au bien-être et à l’épanouissement.   

Paragraphe 2 : L’objet du droit au développement selon l’approche originelle et 

classique du droit international 

  L’approche originelle met en exergue les auteurs classiques du droit international. 

Appréhendé au début comme un droit applicable exclusivement à l’Europe et à l’Amérique, le 

droit international a été rétif pendant longtemps à l’extension de ses règles à des sphères 

civilisationnelles étrangères. En dépit de ce fait, le droit international a analysé l’objet du droit 

au développement à travers la théorie des droits fondamentaux des États
730

.  

  Issus du jus naturalisme, les droits fondamentaux des États sont des droits absolus, 

« essentiels à l’existence de l’État »
731

 et « intimement liés avec l’idée de l’État »
732

. Ils 

comprennent le droit à la souveraineté interne et externe, le droit à l’égalité, le droit de 

conservation et de développement et le droit commerce mutuel. Ainsi, ces droits s’opposent 

aux droits dérivés, contingents, accidentels et temporaires que les États acquièrent par voie de 

traités.  

  La mobilisation de la théorie des droits fondamentaux des États en vue d’analyser 

l’objet du droit au développement peut paraître surprenante voire sujette à contestation. Car il 

pourrait être reproché de mobiliser une doctrine désuète.  

  Toutefois, il semble que l’État n’a pas changé de nature. Ainsi, en dépit de l’émergence 

d’autres acteurs, le fait étatique reste toujours une réalité. À cet égard, les droits 

fondamentaux, qui sont consubstantiels à l’existence même de l’État, qui « appartiennent à 

chaque État […] pour la seule raison qu’il est État, c’est-à-dire en vertu de sa personnalité 

morale et libre »
733

, existent toujours
734

. À l’appui de cette position, il est possible de 

mobiliser l’affirmation d’Antoine Pillet qui demeure d’actualité :  
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  « [Les droits fondamentaux] appartiennent à la vérité à un sujet ancien et que beaucoup 

considèrent peut-être comme épuisé, mais nous espérons montrer qu’elles prêtent aussi à des 

idées nouvelles qui sont susceptibles d’éclairer d’un jour puissant toute la théorie du droit des 

gens »
735

.  

  De même, dans son avis consultatif, Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un 

État dans un conflit armé, en date du 8 juillet 1996, la CIJ ne rejette pas l’actualité des droits 

fondamentaux des États. À ce titre, il suffit de citer ce dictum des Sages de la Haye : « La 

Cour ne saurait au demeurant perdre de vue le droit fondamental qu’a tout État à la survie, et 

donc le droit qu’il a de recourir à la légitime défense […] »
736

. Ainsi, Gaetano Morelli 

reconnaît l’existence des droits fondamentaux des États, quand il écrit : « La Charte [des 

Nations Unies] fonde […] des droits subjectifs […] attribués aux États membres 

individuellement […] »
737

.   

  Appliquée à cette présente analyse, les droits fondamentaux éclairent d’un jour nouveau 

l’analyse du droit au développement. De ce point de vue, Jean-Denis Mouton écrit :  

  « […] Parler de droit fondamental suppose une “fondamentalité substantielle” dans le sens que 

les droits fondamentaux sont ceux qu’un ordre juridique reconnait à un sujet de droit parce qu’ils 

sont jugés comme étant essentiels à sa préservation et à son développement »
738

.  

  D’ailleurs, August Wilhelm Heffter écrit explicitement : « Les États, comme les 

individus, ont le droit fondamental d’exister et de se développer […] »
739

. De même, la Charte 

de l’Organisation des États Américains (ci-après OEA) et l’ancienne Charte de l’Organisation 

de l’Unité Africaine (ci-après OUA) consacrent respectivement des passages, le chapitre IV 

de la Charte de l’OEA et les articles V et VI de la Charte de l’ancienne OUA, aux « droits et 

devoirs fondamentaux des États ».   

  Fort de ces précisions, le droit au développement a été conçu comme un droit au bien-

être ou à l’épanouissement
740

 par la première génération (A) et la seconde génération (B) des 

auteurs de la théorie des droits fondamentaux des États.  
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A- Le droit au développement selon la première génération des auteurs de la théorie 

des droits fondamentaux des États 

  L’expression « première génération des auteurs de la théorie des droits fondamentaux » 

renvoie aux anciens auteurs qui ont publié avant le 20
e
 siècle. À ce titre, ces auteurs ont 

analysé pour la première fois la théorie des droits fondamentaux. Ce faisant, ils ont analysé le 

droit au développement à travers le droit de conservation et le droit d’existence des États.  

  Certes, ces auteurs font référence au droit de conservation, et non au droit à la 

conservation. Ainsi, l’existence de la préposition « de » donne l’impression que le droit de 

conservation serait un droit objectif qui ne serait pas directement invocable dans le chef d’un 

sujet de droit. Toutefois, malgré cette préposition, il y a lieu de penser que ce droit de 

conservation est un droit subjectif. Car en réalité, le droit de conservation est un droit à la 

conservation. De même, cette interprétation s’applique au droit d’existence. D’ailleurs, Ernest 

Nys emploie explicitement l’expression « droit à l’existence »
741

 dans ses analyses relatives 

aux droits fondamentaux des États.  

  À la lumière de ces précisions, Christian Wolff reconnait que tout être collectif ou 

individuel a le droit « à se conserver et à se développer »
742

. Selon Christian Wolff, ce droit 

équivaut à un droit au perfectionnement
743

. Par « perfectionnement », il est possible de 

comprendre le bien-être.  

  Quant à Vattel, il écrit expressis verbis : « […] Une nation a droit à toutes les choses, 

sans lesquelles elle ne peut se perfectionner elle-même et son état, ni prévenir et détourner 

tout ce qui est contraire à cette double perfection »
744

. En vue de clarifier ce qu’il entend par 

« perfection », l’auteur estime que cette expression ramène aux « nécessités, à la commodité 

et aux agréments de la vie »
745

 dont toute société politique a besoin en vue d’atteindre le 

bonheur. Ainsi, cette idée de Vattel dresse une convergence de sens entre la « perfection » et 

le « bien-être ». Ainsi, on peut penser que l’auteur soutient implicitement un droit à la 

perfection de l’État qui dérive de son droit à l’autoconservation. Ce droit pourrait être conçu 

comme un droit au bien-être, c’est à dire un droit au développement.  

  Aussi, abordant la question du droit de commerce des États, qui constitue une 

déclinaison lato sensu du droit de conservation des États, Georges-Frédéric de Martens estime 
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que ce droit a une influence sur le bien-être des citoyens et sur la richesse des États
746

. Par la 

conjonction des expressions « bien-être » et « richesse », il serait permis de soutenir que le 

droit de commerce voire de conservation emporte la réalisation d’un bien-être dans le chef des 

individus et des États. Ce bien-être n’est autre que le développement.  

  Dans la même logique, Robert Phillimore s’est prononcé sur les droits fondamentaux 

des États. À cet effet, il écrit : 

  « De même que c’est de l’institution de Dieu que chaque individu parvienne au plein 

développement de ses moyens intellectuels en nouant des relations avec d’autres hommes et que, 

de cette façon, un peuple se forme, de même il est dans la providence divine que chaque société 

gagne le plus haut degré de perfection dont elle est capable en entrant en rapports avec les 

sociétés semblables »
747

. 

Au vu de cette opinion, il reconnait un droit de se développer au bénéfice de l’État. Dans la 

même convergence d’esprit, Jean Félicité Théodore Ortolan explique en ces termes :  

 « Le premier de tous les droits absolus ou permanents, celui qui sert de base fondamentale à la 

plupart des autres et au plus grand nombre des droits occasionnels, est le droit de conservation de 

soi-même. Toute personne morale, de même que les personnes individuelles, du moment que son 

existence est légitime, a le droit de pourvoir au bien-être et à la conservation de son existence 

[…]. Ils peuvent pourvoir à leur bien-être et à la conservation de deux manières : soit 

spontanément, en cherchant eux-mêmes à se procurer, à multiplier, à développer tous les éléments 

qui y sont nécessaires […] »
748

.  

Il découle de ces phrases de Théodore Ortolan l’existence d’un droit au développement. Et ce 

droit au développement signifie le droit de « pourvoir à son bien-être ». Du reste, Henry 

Wheaton écrit : 

  « Le premier et le plus important de tous les droits internationaux absolus, celui qui sert de 

base fondamentale à la plupart des autres, est le droit de conservation. Toute personne morale 

[…] a le droit de pourvoir à son bien-être et à sa conservation »
749

.  

À travers cette affirmation, Henry Wheaton reconnait un droit au bien-être dans le chef des 

États. Ce droit au bien-être n’est autre que le droit au développement.  

   Charles Calvo s’inscrit dans la même logique quand il écrit : « Les États ont le droit non 

seulement de conserver ce qu’ils possèdent, mais aussi de se développer physiquement et 
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moralement […] »
750

. Il est manifeste que la conjonction du développement physique et moral 

n’est que le bien-être. Par voie de conséquence, Charles Calvo reconnait un droit au 

développement au bénéfice des États. Au demeurant, il assimile implicitement ce droit au 

bien-être. 

    Dans le même ordre d’idées, Pasquale Fiore écrit : « Le droit de se conserver est un des 

droits fondamentaux des États. Il dérive de l’instinct naturel, que possède chaque être vivant 

de pourvoir à son bien-être […] »
751

. Par l’expression « bien-être », Pasquale Fiore entend 

« perfectionnement ». À cet égard, il reconnaît dans le chef des États un « droit de 

conservation et de perfectionnement ». Cette dernière expression se résume au droit au 

développement qui signifie droit au bien-être selon l’interprétation déductible des écrits de 

Pasquale Fiore.  

   Par ailleurs, évoquant le droit à la conservation des États, Robert Piédelièvre écrit que 

ce droit implique : « Le développement de [la] population, de [sa] fortune, de [son] territoire, 

[son] amélioration morale et [son] bien-être […] »
752

. Partant, au vu de cette phrase, il 

semble clair que Robert Piédelièvre estime que le droit à la conservation inclut implicitement 

un droit au développement. Lequel droit au développement s’assimile à l’épanouissement, au 

bien-être matériel et moral.  

   Cette idée est confirmée par le Professeur Alphonse Rivier. Ce dernier est assez clair sur 

la question. En effet, il écrit : « Tout État, en vertu de son existence même, a le droit 

d’exister, de se maintenir, de se développer »
753

. Afin d’être plus compréhensible, il continue 

en ces termes : « La conservation comprend le développement. Organisme vivant, l’État serait 

condamné à s’atrophier, à périr, s’il ne pouvait s’épanouir, croître, progresser »
754

. En dépit 

de l’anthropomorphisme dont il fait preuve, il semble logique d’écrire qu’Alphonse Rivier 

reconnaît un droit à la conservation des États. De ce droit à la conservation, il infère 

implicitement un droit au développement. Ce droit au développement est conçu comme le 

droit à s’épanouir, donc à atteindre le bien-être.  

   Ceteris paribus, dans son étude portant sur la pensée politique de Jean-Jacques 

Rousseau, le docteur Windenberger écrit :  

   « Le droit à l’existence se manifeste […] par le droit de progrès. […]. L’être vivant est 

soumis à un développement et à une croissance naturelle, dont le principe est en lui-même. On peut 
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dire même chose d’un État ; il peut croître à son aise, par exemple il peut fortifier sa constitution 

intérieure, perfectionner son administration, étendre sa culture intellectuelle et morale. S’il voit 

dans ces modifications une forme de progrès, il peut les accomplir »
755

. 

   À la lumière de cette affirmation, il paraît assez clair que l’auteur reconnaît un droit au 

développement. Ce droit au développement est appréhendé implicitement à travers les notions 

suivantes : progrès, perfectibilité voire bien-être ou épanouissement.  

B- Le droit au développement selon la seconde génération des auteurs de la théorie 

des droits fondamentaux des États 

  L’expression « deuxième génération des auteurs de la théorie des droits fondamentaux » 

désigne les auteurs de cette théorie qui ont publié durant le 20
e
 siècle. A l’évidence, cette 

approche n’a aucune valeur scientifique. Elle ne répond qu’au souci méthodologique de 

mettre en relief la constance de cette théorie qui analyse le droit au développement comme un 

droit au bien-être et à l’épanouissement.   

  À cet effet, Paul Fauchille indique que « le droit de conservation engendre […] le droit 

de perfectibilité »
756

. Par le « droit de perfectibilité », il entend celui de « libre évolution »
757

. 

Il semble assez évident que la combinaison des expressions « perfectibilité » et « libre 

évolution » renvoie à l’idée de bien-être et d’épanouissement.  

  Cette position de Paul Fauchille rejoint celle d’Alexandre Mérignhac qui écrit : « En 

vertu du droit de conservation, un État peut développer les éléments de sa richesse nationale 

au mieux des intérêts de ses ressortissants, accroître son bien-être […] »
758

. De cette 

affirmation, il est permis de penser qu’Alexandre Mérignhac reconnaît implicitement que le 

droit à la conservation emporte un droit au développement. Ce droit au développement se 

résume au bien-être et à l’épanouissement.  

  D’ailleurs, Lord Phillimore, fils de Robert Phillimore, confirme l’opinion d’Alexandre 

Mérignhac, quand il affirme verbatim : « Toute personne morale, du moment où son existence 

est légitime, a le droit de pourvoir au bien-être et à la conservation de son état »
759

. Dans le 

même canevas, Ernest Nys écrit assez longuement :  
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   « En réalité, il y a non seulement le droit à l’existence, mais encore droit au progrès. […] 

L’idée de vie se présente sous deux aspects : la conservation et le progrès. La conservation d’un 

État implique pour les autres États la prohibition de chercher à le détruire ; le progrès, c’est-à-dire 

le développement trouve même dans le droit des gens comme un prolongement du droit 

individuel […] »
760

.  

Il ressort de ce passage d’Ernest Nys que l’existence d’un droit au progrès donc au 

développement est établi en droit international. De façon précise, aux fins d’appréhender 

l’objet de ce droit, cet ancien membre de la Cour permanente d’arbitrage estime, 

implicitement, qu’il s’agit de « pourvoir à son bien-être »
761

.  

  Cette pensée d’Ernest Nys trouve confirmation auprès de Ricardo Alfaro, quand il écrit : 

« Self-preservation is the abstract, objective, permanent right of the State to maintain and to 

develop itself within the international community »
762

. Au vu de cette assertion, il est possible 

de soutenir l’idée selon laquelle Ricardo Alfaro, à l’instar des auteurs précités, reconnait 

l’existence d’un droit au développement, compris comme un droit au bien-être ou à 

l’épanouissement. Cette posture est également celle d’Émile Giraud quand il écrit 

explicitement : « Les États ont le droit et le devoir d’assurer leur conservation et leur 

développement »
763

.  

Section 2 : L’objet du droit au développement confirmé par la coutume 

internationale  

  La coutume confirme l’objet du droit au développement en tant que droit au bien-être ou 

à l’épanouissement. Certes, il est vrai que la détermination de la coutume est généralement 

l’œuvre du juge international. Malgré cette évidence, il est possible d’indiquer des pistes qui 

prouvent l’émergence d’une coutume relative à l’objet du droit au développement. À cet 

égard, il y a lieu de mobiliser la position des États (Paragraphe 1). Cette position est 

exprimée également à travers certaines résolutions. Du reste, elle est confirmée par le juge 

international. À ce titre, il convient d’analyser la jurisprudence internationale et aussi diverses 

résolutions des Nations Unies relatives à l’objet du droit au développement compris comme 

un droit au bien-être ou à l’épanouissement (Paragraphe 2).  
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Paragraphe 1 : L’objet du droit au développement en tant que droit au bien-être ou à 

l’épanouissement selon la position multiforme des États 

  La mobilisation de la position des États aux fins de démonstration de l’objet du droit au 

développement comme droit au bien-être ou à l’épanouissement conduit à interroger « la 

pratique diplomatique, législative [et la] pratique des négociations internationales »
764

. 

Toutefois, en l’espèce, il sera uniquement question de la pratique législative. 

   Par « pratique législative », il convient de comprendre le corpus juris propre au 

domaine interne de l’État. Au soutien de cette position, il suffit de mobiliser le dictum de la 

CIJ en l’affaire Immunités juridictionnelles de l’État (Allemagne c. Italie).  

  Dans cette décision, les Sages du Palais de la paix estimaient : « […] Une pratique 

étatique […] se dégage de la jurisprudence des tribunaux internes […], des lois adoptées par 

ceux des États qui ont légiféré en la matière […] »
765

. Ainsi, de façon précise, il est possible 

de s’intéresser aux constitutions des États. Car certaines de ces Lois fondamentales instruisent 

sur l’objet du droit au développement compris comme un droit au bien-être ou à 

l’épanouissement.  

  À cet égard, en vue de mettre en exergue la convergence d’approche entre les deux 

grandes traditions juridiques sur l’objet du droit au développement, il y a lieu de s’intéresser 

aux Constitutions issues de la tradition juridique de la Civil Law (A) et aux Constitutions 

influencées par la tradition juridique de la Common Law (B).  

A- Le droit au développement dans les Constitutions de la Civil Law  

  En France, le Préambule de la Constitution de la IV
e
 République, en date du 27 octobre 

1946, reconnaît un droit au développement. À ce titre, ce Préambule précise en son alinéa 10 : 

« La Nation assure à l’individu et à la famille les conditions nécessaires à leur 

développement ». En vue de mieux expliciter la notion de « développement », le Préambule 

ajoute : « L’Union française […] mettent en commun ou coordonnent leurs ressources et leurs 

efforts pour développer leurs civilisations respectives, accroître leur bien-être […] ». Ainsi, la 

lecture combinée de ces deux passages indique clairement que par « développement », le 

Constituant français faisait implicitement référence au « bien-être ». Car le droit au 

développement s’assimile au droit au bien-être.  

                                                 
764

 FERRARI BRAVO L., « Méthodes de recherche de la coutume internationale dans la pratique des États », 

RCADI 1985, vol. 192, p. 256. 
765

 CIJ, Immunités juridictionnelles de l’État (Allemagne c. Italie), 3 février 2012, Arrêt, Recueil 2012, §. 55. 



 126 

  Certes, l’Union française n’existe plus. Toutefois, le Préambule de la Constitution de la 

V
e 
République indique :  

  « Le peuple français proclame solennellement son attachement aux Droits de l’homme et aux 

principes de la souveraineté nationale tels qu’ils sont définis par la Déclaration de 1789, 

confirmée et complétée par le préambule de la Constitution de 1946 […] ». 

Ce passage signifie que l’alinéa 10 du Préambule de la Constitution de 1946 est toujours 

valide. Ce faisant, l’interprétation y relative, évoquée dans les lignes précédentes, demeure 

pertinente. Fort de cette idée, Bertrand Mathieu écrit : 

   « […] La République sociale, c’est non seulement l’affirmation de certains droits, mais aussi 

une conception particulière de la vie sociale, assurer comme le dit le Préambule de 1946, à 

l’individu […] les conditions nécessaires à [son] développement »
766

.  

  Au-delà des débats doctrinaux sur la valeur juridique du Préambule de la Constitution 

du 4 octobre 1958, il est clair désormais que ce Préambule appartient au bloc de 

constitutionnalité dont l’intégrité est protégée par le juge constitutionnel.  

  Par ailleurs, en Allemagne, l’article 2 de la Loi fondamentale, en date du 23 mai 1949 

dispose expressis verbis : « Chacun a droit au libre épanouissement de sa personnalité […] ». 

Partant, il est possible d’inférer de cette disposition une reconnaissance implicite d’un droit au 

développement ayant pour objet l’épanouissement ou le bien-être. Du reste, cette position est 

confirmée par l’article 3 de la Constitution de la République d’Italie du 27 décembre 1947 :  

  « […] Il appartient à la République d’écarter les obstacles d’ordre économique et social qui, en 

limitant dans les faits la liberté et l’égalité des citoyens, s’opposent au plein épanouissement de la 

personne humaine et à la participation effective de tous les travailleurs à l’organisation politique, 

économique et sociale du Pays ».  

Cette mention relative au « plein épanouissement de la personne » peut laisser comprendre 

que la Loi fondamentale italienne reconnaît en filigrane le droit au développement comme un 

droit au bien-être ou à l’épanouissement.   

  Dans la même logique, la Constitution belge du 17 février 1994 évoque en son article 23 

« le droit à l’épanouissement culturel et social ». Il y a lieu de penser que ce « droit à 

l’épanouissement » s’assimile au droit au développement. Aussi, l’article 45 de la 

Constitution espagnole du 27 décembre 1978 dispose : « Chacun a le droit de jouir d’un 

environnement approprié pour le développement de la personne […] ». Certes, cette 

disposition est vague. Car elle ne renseigne pas sur l’expression « le développement de sa 
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personne ». Partant, en vue de remédier à cette lacune, il suffit de mobiliser les articles 10 et 

27 de cette Constitution. Ces articles évoquent le « plein développement de la personnalité 

humaine » et le « libre développement de la personnalité ». En conséquence, la lecture 

combinée de ces articles semble indiquer que la Constitution espagnole reconnaît 

indirectement un droit au développement qui a pour objet l’épanouissement et le bien-être. 

  Au surplus, la Constitution turque de 1982 telle qu’amendée par la loi constitutionnelle 

de 2010 indique en son article 5 :  

 « Les objectifs et devoirs fondamentaux de l'État sont de sauvegarder l'indépendance et 

l'intégrité de la nation turque, l'indivisibilité du territoire, la République et la démocratie; d'assurer 

le bien-être, la paix et le bonheur des individus et de la société; de supprimer les obstacles de 

nature politique, économique et sociale qui entravent les droits et libertés fondamentaux de 

l'individu, d'une manière incompatible avec les principes de justice, d'État de droit et d'État social; 

et de s'efforcer de mettre en œuvre les conditions nécessaires à l'épanouissement de l'existence 

matérielle et spirituelle de l'homme »
767

. 

Également, cette Constitution indique en son article 17 que : « chacun possède le droit à la vie 

et le droit de préserver et d’épanouir son intégrité physique et spirituelle ». Aussi, elle ajoute 

en son article 41 que « L’État prend les mesures nécessaires et crée des structures en vue de 

préserver la paix et le bien-être de la famille 
 
[…] ». À la lecture de ces deux articles, il est 

possible d’en déduire la reconnaissance implicite d’un droit au développement qui a pour 

objet l’épanouissement et le bien-être.  

   Dans le même esprit, le Mexique reconnaît un droit au développement. En effet, la 

Constitution mexicaine, adoptée pendant une révolution sociale et politique, précise en son 

article 4 :  

  « Toute personne a droit à profiter d’un environnement adéquat à son développement 

personnel et à son bien-être […]. Afin de garantir leur développement intégral, [la] constitution 

assurera que les filles et les enfants mineurs auront droit à combler leurs besoins alimentaires, de 

santé, d’éducation et de saine récréation ».  

Au vu des dispositions de cet article, il semble assez juste d’estimer que la Constitution 

mexicaine reconnaît un droit au développement qu’elle appréhende comme le bien-être.  

   Du reste, en République du Pérou, la Constitution du 31 décembre 1993 exprime en son 

article 2 le point de vue du constituant péruvien quant à l’existence d’un droit au 

développement : « Toute personne a droit à la vie, à son identité, à son intégrité morale, 
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psychique et physique et à son libre développement et à son bien-être ». Également, à la 

faveur de l’article 22, elle ajoute : « Toute personne a droit à la paix, à la tranquillité, à la 

jouissance du temps libre et au repos, ainsi qu’à la jouissance d’un environnement équilibré et 

adéquat au développement de sa vie ». La lecture conjointe de ces deux dispositions 

constitutionnelles conduit à penser que la Constitution péruvienne reconnaît un droit au 

développement qu’elle relie au bien-être. 

   De plus, la Constitution colombienne de 1991 indique en son article 16 que : « Toute 

personne a droit au libre développement de sa personnalité […] ». Dans le même registre, à la 

faveur de son article 44, la Loi fondamentale colombienne ajoute : « La famille, la société et 

l’État ont l’obligation d’assister et de protéger l’enfant en vue de garantir son développement 

harmonieux et intégral et la jouissance entière de ses droits ». Certes, il est vrai que l’article 

44 est écrit au bénéfice de l’enfant. Il semble donc s’agir d’un droit spécial reconnu dans le 

chef d’un sujet de droit particulier. Toutefois, la combinaison de cette disposition et de 

l’article 16 précité permet d’estimer qu’il y a dans la constitution colombienne reconnaissance 

d’un droit au développement. Par l’emploi des expressions « libre développement de sa 

personnalité » et « développement harmonieux et intégral », il semble plausible d’inférer 

l’idée suivant laquelle le constituant colombien assimile le développement au bien-être.  

   Dans le même ordre d’idées, la récente Constitution de la République d’Équateur de 

2008 indique en son article 66§5 que toute personne a droit « au libre développement de sa 

personnalité ». Pour bien comprendre cette expression, il est pertinent de se référer au §2 de 

ce même article qui dispose expressis verbis : 

   « Toute personne a droit à une vie digne qui assure la santé, la nourriture, l’eau potable, le 

logement, un environnement sain, l’éducation, le travail, l’emploi, le repos, la culture physique, 

les vêtements, la sécurité sociale et les autres services sociaux basiques ». 

Au-delà de sa générosité, interprété téléologiquement, cet article signifie que le constituant 

équatorien reconnaît un droit à bien vivre. Ce droit pourrait être appréhendé comme un droit 

au bien-être. Par voie de déduction, l’article 66, compris à la lumière des paragraphes 5 et 2, 

semble reconnaître un droit au développement conçu, en espèce, comme un droit à bien vivre, 

donc un droit au bien-être.  

   Par ailleurs, la Constitution de la République de Cuba dispose en son article 1
er

 :  

  « Cuba est un État socialiste de travailleurs, indépendant et souverain, organisé avec tous et 

pour le bien de tous, en une République unitaire et démocratique, pour la jouissance de la liberté 

politique, de la justice sociale, du bien-être individuel et collectif […] ».  
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Aussi, la Loi fondamentale cubaine, par son article 9, indique relativement au droit au 

développement que : « l’État garantit la liberté et la pleine dignité de l’homme, la jouissance 

de ses droits, l’exercice et l’accomplissement de ses devoirs et le développement intégral de 

sa personnalité ». À la lumière de l’économie de ces deux articles, il semble clair que le droit 

au développement est reconnu par la Loi suprême de Cuba. Par ailleurs, cette reconnaissance 

normative est confirmée par l’Exposé écrit de la République de Cuba devant la Cour 

internationale de justice en rapport avec la sollicitude d’un avis consultatif sur la question 

relative aux conséquences juridiques de l’édification d’un mur par Israël en territoire 

palestinien. Ainsi, dans cet exposé, fort de la conviction suivant laquelle le droit au 

développement est un droit subjectif, Cuba estime que la République d’Israël, en tant que 

« Puissance occupante », « doit garantir le bien-être de [la] population qui vive (sic) sous 

l’occupation »
768

. Au demeurant, la posture des autorités de La Havane n’est pas isolée. Car 

profitant de la même problématique relative aux conséquences juridiques de la construction 

d’un mur par Israël, la Palestine reconnait un droit au développement quand elle indique dans 

son exposé écrit que la construction du mur constitue une violation du droit au bien-être
769

.  

   In fine, en République de Costa Rica, la Constitution du 7 novembre 1949 précise dans 

son article 50 : « L’Etat assurera le plus grand bien-être possible à tous les habitants du pays 

[…] ». Quoique laconique, cet article n’exprime pas moins l’existence dans la Loi 

fondamentale costaricain d’un droit au bien-être qui n’est que le droit au développement. 

   Exceptées les Constitutions sus-évoquées, diverses autres Constitutions de maints États 

reconnaissent un droit au développement qu’elles identifient, implicitement voire 

explicitement, à un droit au bien-être et à l’épanouissement. Ainsi, en autres Constitutions, il 

est possible de se référer à celles du Bénin
770

, du Burkina Faso
771

, du Cameroun
772

, de la 
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Centrafrique
773

, du Congo
774

, du Gabon
775

, de la Guinée
776

, du Niger
777

, de la République 

démocratique du Congo
778

, du Sénégal
779

, du Tchad
780

 et du Togo
781

.  

   Somme toute, la mobilisation des textes constitutionnels de certains États de la Civil law 

confirme que le droit au développement est compris comme un droit au bien être ou à 

l’épanouissement.  

B- Le droit au développement dans les Constitutions de la Common Law  

  De prime abord, la Constitution de l’Afrique du Sud postapartheid et post-raciale en date 

du 8 mai 1996, à la faveur de son article 24, indique : « Toute personne a droit à un 

environnement qui protège sa santé et son bien-être »
782

. Certes, il s’agit là d’une 

reconnaissance explicite du droit à l’environnement. Mais, au-delà du droit à 

l’environnement, un droit au bien-être semble être reconnu. Ce droit n’est autre que le droit au 

développement. Partant, au regard de cette Constitution, l’objet du droit au développement est 

le bien-être.  

  Également, en République du Ghana, il est possible d’appliquer la même logique. En 

effet, aux termes de son article 20 relatif, directement, à la protection du droit de propriété, la 

Constitution du Ghana, en date du 8 mai 1992, explique : « […] Lorsqu’une propriété 

                                                                                                                                                         
Cet instrument conventionnel reconnait en son article 22 le droit au développement. En outre, dans la déclaration 

de droits inscrite dans son Préambule, la Loi fondamentale camerounaise indique : « Tous les hommes sont 

égaux en droits et en devoirs. L’État assure à tous les citoyens les conditions nécessaires à leur développement ». 

Nous soulignons.  
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 La Constitution de cet État en date du 27 décembre 2004 indique en son article 2 : « La République proclame 
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foncière, par voie de réquisition, est affectée à l’État, […] l’État doit installer les populations 

déplacées […] en considération de leur bien-être […] ». Au vu de cet article, il est permis d’y 

observer une reconnaissance implicite d’un droit au bien-être dans le chef des individus. Cette 

inférence peut sembler bancale. Mais, il n’est pas illogique de penser qu’en prenant en compte 

l’objectif de sauvegarder le bien-être dans le processus de réinstallation des individus 

déplacés, l’État semble reconnaître à leur bénéfice une sorte de droit au bien-être qui est un 

droit au développement.  

  Dans le même canevas, il paraît possible d’écrire que la République du Kenya reconnaît 

le droit au développement entendu comme le droit à l’épanouissement. En effet, il est permis 

de se référer à l’article 19§2 de la Constitution de cet État en date du 6 mai 2010 qui indique :  

  « L’objet de la reconnaissance et de la protection des droits de l’homme et des libertés 

fondamentales est de préserver la dignité des individus et des communautés et de promouvoir la 

justice sociale et la réalisation des potentialités de tous les individus ».  

À l’effet de rendre plus explicite ce passage vague, il convient de mobiliser l’article 57 de la 

Loi fondamentale kényane qui dispose : « L’État prend des mesures en vue de garantir les 

droits des personnes […] à poursuivre leur développement personnel ». Par la combinaison 

des expressions « réalisation des potentialités de tous les individus » et « poursuivre leur 

développement personnel », il semble logique de conclure à l’existence implicite et indirecte 

d’un droit au développement qui est compris par le constituant kényan comme un droit à 

l’épanouissement. Certes, la pertinence de cette déduction est tenue. Toutefois, elle demeure 

soutenable.  

  À l’instar des cas précités, la Constitution du Malawi, en date du 16 mai 1994, à travers 

son article 30, reconnaît le droit au développement. Eu égard à son intérêt, en dépit de sa 

longueur, il importe de citer expressis verbis l’économie de cette disposition :  

  « Toutes personnes et tous peuples ont un droit au développement, et par conséquent un droit 

au développement économique, social, culturel et politique […] L’État prend les mesures pour la 

réalisation du développement. Ces mesures incluent, entre autres choses, l’accès aux ressources 

basiques, à l’éducation, à la nourriture, au logement, à l’emploi […] »
783

. 

  Au regard de ce passage de la Loi fondamentale malawite, il est possible de penser que 

le constituant de cet État identifie le droit au développement au bien-être ou à 

l’épanouissement. Aussi, la Constitution de la République de l’Ouganda en date du 15 février 

2006 reconnaît explicitement dans le paragraphe 9 de son Préambule le droit au 
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développement. En vue d’expliciter l’objet de ce droit reconnu, il suffit de se référer au 

paragraphe 14 de ce Préambule qui précise :  

  « L’Etat réalise les droits fondamentaux de tous les Ougandais à la justice sociale et au 

développement économique, et doit s’assurer que tous les efforts de développement sont orientés 

vers la réalisation du maximum bien-être social et culturel […] ».  

De ce passage, il semble clair que la Loi fondamentale ougandaise identifie le droit au 

développement au droit au bien-être.   

  De même, la République du Rwanda n’est pas indifférente au droit au développement. 

En effet, la Constitution de cet État, en date du 4 juin 2003, marquée par le tragique souvenir 

du génocide, dispose dans son article 14 :  

  « L’État […] prend des mesures spéciales pour le bien-être des rescapés […] du génocide, des 

personnes handicapées, des personnes sans ressources, des personnes âgées ainsi que d’autres 

personnes vulnérables ».  

Encore plus, en son article 27, il est écrit : « L’État met en place une législation et des 

instructions appropriées pour la protection de la famille, de l’enfant et de la mère en 

particulier, en vue de son épanouissement ». Par la lecture combinée de ces deux dispositions, 

il semble logique d’écrire que le constituant rwandais reconnait, indirectement, un droit au 

développement qu’il identifie au bien-être et à l’épanouissement.  

  Finalement, en dépit de leur nombre limité, ces exemples tirés de la tradition juridique 

anglo-saxonne renseignent sur l’objet du droit au développement compris comme un droit au 

bien-être. Du reste, la Charte de l’Association des Nations de l’Asie du Sud-Est dispose en son 

article 1.11: Les objectifs de l’ASEAN sont : « […] promouvoir le bien-être […] des peuples 

de l’ASEAN […] ». Cette référence au bien-être n’est que la transposition, en l’espèce, de 

l’idée de développement. Ainsi, ces divers passages mobilisés sont révélateurs de l’existence 

de la dimension matérielle voire psychologique de la coutume.  

Paragraphe 2 : L’objet du droit au développement en tant que droit au bien-être ou à 

l’épanouissement dans les jurisprudences régionales et les résolutions onusiennes 

  Le juge international et les résolutions onusiennes participent de la cristallisation de la 

coutume.  

  Primo, à la faveur de cette présente analyse, il ne s’agit pas de revenir sur la notion de la 

jurisprudence. En dépit de son caractère subsidiaire, l’énoncé jurisprudentiel a été appréhendé 

comme une source formelle du droit international. Toutefois, en l’espèce, il est mobilisé 

comme une confirmation de la pratique déjà constatée des États. Car, par l’acceptation des 
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décisions du juge international, les États acceptent tous les principes que ces décisions, 

pourvues de la res judicata, dégagent. Partant, ils avalisent une pratique qu’ils ont contribué à 

créer et à établir.  

  Secundo, les résolutions sont la preuve de l’opinio juris des États
784

. Par voie de 

conséquence, elles ne constituent pas en soi la preuve de la pratique étatique. Toutefois, 

Raphaële Rivier écrit : « En réalité, pratique et opinio juris se confondent largement. Les 

distinguer, et a fortiori les faire obéir à un ordre donné, est une opération artificielle »
785

. Du 

reste, la CIJ l’admettait elliptiquement dans un dictum : 

   « Les États qui soutiennent que l’utilisation d’armes nucléaires est illicite se sont employés à 

démontrer l’existence d’une règle coutumière portant interdiction de cette utilisation. Ils se 

réfèrent à une pratique constante de non-utilisation des armes nucléaires par les États depuis 

1945 et veulent voir dans cette pratique l’expression d’une opinio juris des détenteurs 

d’armes »
786

.  

Partant, même si cette position est fortement minoritaire, il est permis d’écrire que la pratique 

pourrait s’assimiler à l’opinio juris, et vice-versa.  

  En clair, même si cela paraît contestable, les résolutions sont symptomatiques de la 

pratique des États. Au regard de ces précisions cursives, les jurisprudences régionales (A) et 

les résolutions (B) contribuent à confirmer sur le plan coutumier l’objet du droit au 

développement en tant que droit au bien-être et à l’épanouissement.  

A- L’objet du droit au développement dans les jurisprudences régionales 

  La Cour européenne des droits de l’homme (ci-après, Cour EDH) a eu l’occasion de se 

prononcer à maintes reprises sur l’objet du droit au développement. Certes, la Convention 

européenne des droits de l’homme (ci-après, CEDH) ne consacre pas expressis verbis ce type 

de droit. Toutefois, à la faveur d’une interprétation prétorienne, le droit au développement 

semble être reconnu par ricochet dans la jurisprudence de la Cour EDH. Cette posture de la 

Cour de Strasbourg tire son origine de l’opinion de la défunte Commission européenne des 

droits de l’homme (ci-après, Commission EDH). 

  En effet, avec l’affaire X. c. Islande, en date du 18 mai 1976, cet ancien organe du 

Conseil de l’Europe consacrait l’idée du droit au développement et à l’épanouissement 
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personnel à travers son interprétation dynamique de l’article 8 de la CEDH. Ainsi, il indiquait 

en ces termes :  

 « Pour nombre d'auteurs anglo-saxons et français, le droit au respect de la « vie privée n est le 

droit à l'intimité, le droit de vivre autant qu'on le désire à l'abri des regards étrangers […]. De 

l'avis de la Commission toutefois, là ne s'épuise pas le droit au respect de la vie privée.  Ce droit 

comprend également, dans une certaine mesure, le droit d'établir et d'entretenir des relations avec 

d'autres êtres humains, notamment dans le domaine affectif, pour le développement et 

l'accomplissement de sa propre personnalité »
787

.  

 Par ailleurs, se prononçant sur la question de l’avortement, la Commission EDH 

corroborait sa position avec sa décision de recevabilité en l’affaire Rosemarie Bruggemann et 

Adelhaid Scheuten c. République Fédérale d’Allemagne du 19 mai 1976. Dans cette décision, 

elle exprimait expressis verbis : 

  « [La Commission] estime en outre que le droit au respect de la vie privée rt comprend 

également, dans une certaine mesure, le droit d'établir et d'entretenir des relations avec d'autres 

êtres humains, notamment dans le domaine affectif, pour le développement et l'accomplissement 

de sa propre personnalité »
788

.  

Cette interprétation de l’article 8 de la CEDH dans le sens de la consécration du droit au 

développement de l’individu dans son versant libéral s’est consolidée après la disparition de la 

Commission EDH.  

 En conséquence, cette reconnaissance a prospéré avec la Cour EDH à travers plusieurs 

instances. L’affaire Handyside c. Royaume-Uni du 7 décembre 1976 en donne une première 

illustration. Dans ce contentieux, un éditeur britannique a saisi les instances européennes de 

protection des droits de l’homme (la Commission et la Cour) au motif que les « ingérences 

d’autorités publiques » britanniques, liées à l’interdiction d’un livre sulfureux, le Schoolbook, 

avaient méconnu sa liberté d’expression. Tout en estimant que le grief formulé par le 

requérant était mal-fondé, car l’interdiction de ce livre n’emportait pas violation de la liberté 

d’expression, les juges vont estimer dans un important dictum que : 

   « Son rôle de surveillance commande à la Cour de prêter une extrême attention aux principes 

propres à une société démocratique. La liberté d’expression constitue l’un des fondements 

essentiels de pareille société, l’une des conditions primordiales de son progrès et de 

l’épanouissement de chacun »
789

.  
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Il est possible d’interpréter cette opinion de la Cour comme une preuve de la reconnaissance 

implicite d’un droit au développement qui a pour objet l’épanouissement ou le bien-être.  

 Aussi, la problématique toujours prégnante de la discrimination à l’encontre des 

transsexuels a permis à la Cour de Strasbourg de revenir sur son dictum précité de l’arrêt 

Handyside c. Royaume-Uni. Ainsi, avec l’affaire Christine Goodwin c. Royaume-Uni, la 

Cour, concluant à la violation du droit à la vie privée et familiale de la requérante, a réitéré sa 

position dans un passage de son arrêt :  

  « Au XX
e
 siècle, la faculté pour les transsexuels de jouir pleinement, à l’instar de leurs 

concitoyens, du droit au développement personnel et à l’intégrité physique et morale ne saurait 

être considérée comme une question controversée exigeant du temps pour que l’on parvienne à 

appréhender plus clairement les problèmes en jeu »
790

.   

Par l’emploi de l’expression « droit au développement personnel », il semble possible 

d’inférer l’idée suivant laquelle le discours du juge européen consacre implicitement le droit 

au développement qu’il assimile à juste titre à l’épanouissement.  

 À l’appui de cette idée, il suffit de convoquer l’arrêt K. A et A.D. c. Belgique. Dans cette 

décision, le discours de la Cour est invariant. Car, il indique explicitement :  

  « L’article 8 de la Convention protège le droit à l’épanouissement personnel, que ce soit sous 

la forme du développement personnel ou sous l’aspect de l’autonomie personnelle qui reflète un 

principe important qui sous-tend l’interprétation des garanties de l’article 8 »
791

. 

Cette reconnaissance du droit au développement compris en tant que droit à l’épanouissement 

par la juridiction du Conseil de l’Europe est également confirmée par l’affaire Aguilera 

Jiménez et autres c. Espagne. À l’instar des précédents arrêts convoqués, cet arrêt réitère la 

position du juge européen en ces termes :  

  « La Cour rappelle que la liberté d’expression […] constitue l’un des fondements essentiels 

d’une société démocratique, l’une des conditions primordiales de son progrès et de 

l’épanouissement de chacun »
792

.  

 De même, l’arrêt Pretty c. Royaume-Uni a offert une occasion au juge de Strasbourg 

d’exprimer cette opinion à travers l’interprétation prétorienne du droit à la vie privée : « Cette 

disposition [art.8§1 de la CEDH] protège également le droit au développement personnel
793
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[…] »
794

. Au surplus, le juge européen réitère ce dictum avec l’interprétation de l’article 8 en 

l’Affaire A, B, et C c. Irlande en date du 16 décembre 2010 : 

   « La Cour observe que la notion de "vie privée" au sens de l’article 8 de la Convention est une 

notion large, qui englobe notamment le droit à l’autonomie personnelle et le droit au 

développement personnel »
795

.  

 Ainsi, de ces différents exemples, il semble possible d’estimer que le droit au 

développement est appréhendé comme le droit à l’épanouissement voire au bien-être dans la 

jurisprudence de la Cour EDH. En clair, un auteur confirme, implicitement, cette idée, quand 

il écrit : « Droit au développement personnel et droit à l’autonomie personnelle se rassemblent 

sous la bannière d’un troisième, plus large, qui leur sert d’horizon, le droit à l’épanouissement 

personnel […] »
796

. Ce point de vue est conforme à celui du Professeur Michel Levinet qui 

estime que « la finalité de l’épanouissement de la personne humaine [occupe] une place 

centrale dans l’interprétation de l’article 8 »
797

.  

 Du reste, l’arrêt Bensaid c. Royaume-Uni, en date du 6 février 2001, consolide 

explicitement l’idée confirmatrice de Michel Levinet en ces termes : « L’article 8 protège un 

droit […] à l’épanouissement personnel et celui de de nouer et de développer des relations 

avec ses semblables et le monde extérieur »
798

.  

 Hormis la Cour EDH, le système de la Convention américaine relative aux droits de 

l’homme (ci-après, CADH), adoptée à San José, en date du 22 novembre 1969, octroie, en son 

article 26, une reconnaissance implicite au droit au développement.  

 Certes, il reste vrai que cet instrument conventionnel consacre explicitement les droits et 

libertés de tradition libérale. Ainsi, sur le plan formel, le droit au développement n’y trouve 

guère de place. Nonobstant cette inexistence formelle de ce droit dans le Pacte de San José, à 

travers une interprétation fonctionnelle et évolutive à « la lumière des conditions de vie 

actuelle », de l’article 26
799

 de la CADH, les juges de la Cour interaméricaine des droits de 

l’homme (ci-après, la Cour IDH) vont s’approprier le discours relatif au droit au 

développement et à son objet.  
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 À ce titre, dans l’affaire Enfants de la rue (Villagrán-Morales et al. Guatemala), les 

juges américains, sous la présidence d’Antonio Cançado Trindade, évoquant la vulnérabilité 

des enfants abandonnés, emploient diverses expressions : « Risques sérieux pour leur 

développement », « la nécessité de sauvegarder le développement et la vie des victimes »
800

. 

Du reste, en mobilisant un passage pertinent de la Convention internationale du droit de 

l’enfant (§.6 du Préambule) de 1989, la Cour de San José estime :  

  « [Le Guatemala] n’a pas pris toutes les mesures adéquates en vue d’empêcher que les enfants 

vivent dans la misère, les privant ainsi de conditions minimales aux fins de mener une vie digne, 

les empêchant par ce bais d’atteindre “l’épanouissement harmonieux de leur personnalité” »
801

.  

 Aussi, dans la décision Institut de rééducation du mineur c. Paraguay, la Cour réitère sa 

position sur la question du droit au développement et de son objet. Sous la houlette du juge 

Sergio García Ramírez, les juges américains ont procédé à une interprétation téléologique de 

l’article 19 de la CADH relatif au droit de l’enfant. À cet effet, ils estiment :  

  « Cette disposition doit se comprendre comme un droit additionnel, complémentaire, que la 

Convention reconnait pour les individus en vue de leur développement physique et émotionnel 

»
802

.  

 De façon plus pertinente, la Cour IDH fera sienne la conception que le Comité des 

droits de l’enfant se fait du développement
803

. Partant, elle va indiquer que le développement 

doit être compris dans une perspective holiste. Car, le développement prend en compte les 

dimensions physique, morale, psychologique et moral de l’humain
804

. Ces différentes 

dimensions ne font que renvoyer au champ lexical du bien-être et de l’épanouissement. Par 

voie de déduction, le juge américain reconnait dans sa jurisprudence le droit au 

développement qu’il perçoit comme le droit à l’épanouissement ou au bien-être. Cette 

déduction est confirmée par les multiples références que fait le juge de San José au droit au 

« développement intégral et personnel » reconnu au bénéfice de l’enfant, donc de l’individu, 

dans son opinion consultative en date du 28 août 2002
805

.  

 Par ailleurs, la Cour IDH sera plus explicite dans son opinion consultative Conditions 

juridiques et droits des migrants sans papiers, quand elle indique :  
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  « […] Le travail devrait être un moyen de réalisation et une opportunité pour le travailleur de 

développer ses aptitudes, ses capacités et son potentiel, et de réaliser ses ambitions, afin de se 

développer pleinement en tant qu’être humain »
806

. 

 Également, il convient de convoquer l’opinion individuelle du juge Francisco Eguiguren 

Praeli dans l’affaire Frères Gómez Paquiyauri c. Pérou. Dans cette opinion, le discours de ce 

juge ne souffre d’aucune ambiguïté quant à la reconnaissance et à l’objet du droit au 

développement. Car il estime : 

   « Les dommages causés au projet de vie impliquent à la fois les aspects matériels et 

immatériels en violation de ce droit fondamental de l’individu. Cela implique une indemnisation 

de la victime non seulement pour la privation arbitraire de la vie, mais aussi par le fait que cela a 

affecté […] le libre développement de la personne »
807

.  

  Enfin, l’arrêt de la CIDH Case of the Dismissed Congressional Employees c. Pérou 

mentionne le droit au développement à la faveur de l’argument invoqué par un des requérants, 

en l’occurrence Ricardo Julio Callirgos Tarazona. À l’appui de la contestation de son 

licenciement par le Congrès de la République du Pérou, ce dernier estime que cette situation a 

créé un préjudice fondamental dans son chef. La Cour de San José reprend ces arguments en 

ces termes :  

 « Jusqu’à ce qu’il ait été licencié, il “jouissait de la sécurité de l’emploi, de la sécurité sociale, 

et d’une éventuelle pension”. Sa famille a subi un prejudice en raison de “l’absence d’une 

nutrition adequate, [parce qu’il] n’a pas eu l’argent pour garder ces biens, et [son] projet de vie de 

la famille a été complètement changé, [ parce que] lorsque l’État l’a licencié, il a perdu non 

seulement son travail, mais aussi la possibilité de développement physique et spiritual […] »
808

.  

   Au sein du système africain, l’objet du droit au développement a été également abordé. 

Ce système normatif de protection des droits de l’homme, qui tourne autour de la Charte 

africaine des droits de l’homme et des peuples (ci-après, Charte ADHP), est le plus complet 

des systèmes régionaux en matière de reconnaissance de droits
809

. Ainsi, bien que n’étant pas 

un organe juridictionnel stricto sensu, la Commission africaine des droits de l’homme et des 

peuples (ci-après, Commission ADHP) s’est prononcée sur le droit au développement.  

                                                 
806

 Cour IDH, Conditions juridiques et droits des migrants sans papiers, Opinion consultative, 17 septembre 

2003, §.158. « Work should be a means of realization and an opportunity for the worker to develop his aptitudes, 

capacities and potential, and to realize his ambitions, in order to develop fully as a human being ».  
807

 Cour IDH, Frères Gomez Paquiyauri c. Pérou, Arrêt, 8 juillet 2004. Opinion individuelle du juge Francisco 

Eguiguren Praeli dans l’affaire Frère Gomez Paquiyauri, §. 3. Nous soulignons. 
808

 Cour IDH, Case of the Dismissed Congressional Employees (Aguado-Alfaro et al.) c. Pérou, 24 novembre 

2006, §. 81. «Up until he was dismissed, he “enjoyed job security, social security, and the probability of a 

pension.” His family was prejudiced owing to “the lack of adequate nutrition, [because he] did not have the 

money to maintain them and [his] family’s life project was changed totally, [because] when the State dismissed 

[him,] it took away not only his job, but the possibility of physical and spiritual development». Nous soulignons. 
809

 OUGUERGOUZ F., « African Charter on Human and People’s Rights (1981), Max Planck Encyclopedia of 

Public International Law, 2010, p. 5. 
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   Partant, par le biais de l’article 24 de la Charte ADHP qui dispose : « Tous les peuples 

ont droit à un environnement satisfaisant et global, propice à leur développement ». La 

Commission ADHP, dans l’affaire Social and Economic Rights Action Center, Center for 

Economic and Social Rights c. Nigeria, se prononçant sur la situation économique et sociale 

des Ogonis, va estimer à l’encontre du Nigeria : 

   « Contrairement aux obligations de [la] Charte et en dépit de […] principes internationalement 

reconnus, le gouvernement nigérian a donné le feu vert aux acteurs privés et aux compagnies 

pétrolières en particulier, pour affecter de façon considérable le bien-être des Ogonis »
810

.  

À partir de ce dictum de la Commission de Banjul, il semble possible de soutenir que le 

développement est assimilé au bien-être dans le régionalisme africain de protection des droits 

de l’homme.  

   Aussi, la Commission ADHP, dans l’affaire Centre for Minority Rights Development 

and Others c. Kenya, s’appropriant le discours des requérants sur le droit au développement 

des Endorois, estimera que ce droit s’assimile au droit au bien-être
811

. 

B-L’objet du droit au développement dans les résolutions onusiennes 

 Les résolutions constituent la traduction formelle de la manifestation de la volonté des 

Organisations intergouvernementales (OIG). Ces actes unilatéraux sont protéiformes.  

 Selon Jorge Castañeda : « Le contenu de ce concept est trop vaste : une résolution peut 

comporter soit un ordre, soit une invitation, soit une variété de formes hybrides 

intermédiaires »
812

. Les « résolutions-ordre » sont pourvues d’une certaine portée juridique. 

Cependant, les « résolutions-invitation », qui pourraient s’assimiler aux recommandations, ne 

créent aucune obligation juridique à la charge des États. Parce que selon Michel Virally, « la 

recommandation est une invitation à observer un comportement déterminé »
813

. Partant, elle 

n’oblige pas son destinataire. Les juges Jules Basdevant, Charles de Visscher et Badawi Pacha 

avaient rappelé cette évidence dans leur opinion individuelle en l’affaire Détroit de Corfou
814

.  

 Les résolutions pourraient se classer en trois catégories : « Résolutions génératrices 

d’effets directs, résolutions génératrices d’effets indirects et résolutions qui ne peuvent jamais 

                                                 
810

 Commission ADHP, Social and Economic Rights Action Center, Center for Economic and Social Rights c. 

Nigeria, 13 octobre 2001, §. 58. Nous soulignons. 
811

 Commission ADHP, Centre for Minority Rights Development c. Kenya, 27 novembre 2009, §§. 125-129.  
812

.CASTANEDA J., « Valeur juridique des résolutions des Nations Unies », RCADI 1970, vol. 129, p. 211. 
813

 VIRALLY M., « La valeur juridique des recommandations des organisations internationales », AFDI, 1956, 

vol. 2, p. 94. 
814

 Opinion individuelle de MM. Basdevant, Alvarez, Winiarski, Zoricic, De Visscher, Badawi Pacha et Krylov, 

§.04. 
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engendrer d’effets »
815

. Certes, au regard de l’article 38 du Statut de la CIJ, les résolutions ne 

constituent ni une source principale ni une source auxiliaire du droit international public
816

. 

En dépit de cette réalité, il importe de préciser qu’elles développent une certaine juridicité en 

appuyant la formation et la création d’une règle coutumière. Au soutien de cette position, il 

suffit de citer l’opinion de la Cour mondiale qui s’exprimait en ces termes dans l’avis 

consultatif Licéité de la menace ou de l’emploi des armes nucléaires du 8 juillet 1996 : 

 « La Cour rappellera que les résolutions de l’Assemblée générale, même si elles n’ont pas de 

force obligatoire, peuvent parfois avoir une valeur normative. Elles peuvent, dans certaines 

circonstances, fournir des éléments de preuve importants pour établir l’existence d’une règle ou 

l’émergence d’une opinio juris. […]. Par ailleurs des résolutions successives peuvent illustrer 

l’évolution progressive de l’opinio juris nécessaire à l’établissement d’une règle nouvelle »
817

. 

De même, Alexander Castles écrit :  

  « La pratique unanime ou presque unanime des États, mise en évidence par l’appui constant 

qu’ils donnent à une résolution sur un même sujet, peut aussi indiquer qu’une certaine pratique 

est devenue un élément reconnu du droit coutumier international »
818

.  

  Dans la même logique, Lino Di Qual affirme : « Aux yeux de la plupart des auteurs, [les 

Résolutions] participent au processus coutumiers en tant que sujets de droits […] »
819

. Aussi, 

Lazare Kopelmanas écrit : « Les activités de organisations internationales contribuent à la 

formation des règles coutumières »
820

. Également, Jacques Dehaussy ne rejette pas notre 

position, quand il indique explicitement : « Les résolutions contribuent de manière positive à 

la formation de nouvelles règles coutumières […] »
821

. Au surplus, Georges Abi-Saab 

confirme rapidement : « Les résolutions […] se profilent ainsi comme un instrument souple et 

polyvalent du développement du droit international »
822

.  

  En l’espèce, certaines Résolutions des Nations-Unies précisent l’objet du droit au 

développement. De cette manière, elles confirment l’existence d’une règle coutumière y 

relative.  

                                                 
815

 CASTANEDA J., Op.cit., p. 223.  
816

 BLAINE S.F., « The Binding Force of a “Recommendation” of the General Assembly of the United 

Nations », BYBIL,1948, vol. 25, p. 2. 
817

 CIJ, Licéité de la menace ou de l’emploi des armes nucléaires, 8 juillet 1996, Avis consultatif, Recueil 1996, 

§. 70. Nous soulignons. 
818

 CASTLES A.C., « Legal Status of U.N Resolutions », Adelaide Law Review, 1967-1870, vol. 3, n° 1, p. 83. 
819

 QUAL D.Q., Les effets des résolutions des Nations Unies, Paris, LGDJ, 1967, p. 249.  
820

 KOPELMANAS L., « Custom as a Means of the Creation of International Law », BYBIL, 1937, vol. 18, p. 

131. 
821

 DEHAUSSY J., « Actes unilatéraux et action normative des organisations internationales », JurisClasseur 

Droit international, Fascicule 14, 28 septembre 2005.  
822

 ABI-SAAB G., « Diplomatie multilatérale et développement du droit international : le rôle des résolutions de 

l’Assemblée générale », in KOHEN M.G., LANGER J. M., dir., Le développement du droit international : 

réflexions d’un demi-siècle, Paris, Puf, 2013, p. 136. 
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À cet égard, la Déclaration sur le droit au développement
823

 précise en son article 2: 

   « Tous les êtres humains ont la responsabilité individuellement et collectivement […] qui 

seule peut assurer l’entier et libre épanouissement
824

 […]. Les États ont le droit et le devoir de 

formuler des politiques de développement national appropriées ayant pour but l’amélioration 

constante du bien-être […] »
825

 . 

  Aussi, la Déclaration sur le droit à l’alimentation précise dans son Préambule : 

« Rappelant la Déclaration universelle des droits de l’homme […] qui prévoit que toute 

personne a droit à un niveau de vie suffisant pour assurer […] son bien-être […] »
826

. Par ce 

passage, il semble assez juste d’estimer que les États
827

 assimilent le développement au bien-

être. Car au point de vue sémantique les expressions « niveau de vie suffisant », « bien-être » 

et « développement » se valent.  

  Également, la Déclaration relative aux droits de l’homme et aux mesures coercitives 

reconnait aux paragraphes 5, 13 et 15 de son Préambule le droit au développement. Dans le 

paragraphe 10 de ce même Préambule, il est précisé : 

   « Constatant avec une profonde préoccupation que, dans certains pays, la situation des enfants 

se ressent des mesures coercitives unilatérales contraires au droit international et à la Charte qui 

font obstacle aux relations commerciales entre États, entravent la pleine réalisation du 

développement social et économique et nuisent au bien-être de la population des pays concernés 

[…] »
828

. 

Aux points 4 et 7 du dispositif de cette Déclaration, les États
829

 appréhendent le droit au 

développement comme le droit au bien-être
830

.  

                                                 
823

 Rés. 41/128 du 04 décembre 1986. 
824

 Nous soulignons.  
825

 Nous soulignons.  
826

 Rés. A/C. 3/69/L. 42. Nous soulignons. 
827

 Les États qui ont soutenu cette résolution sont les suivants: Algérie, Antigua-et-Barbuda, Arabie saoudite 

Arménie, Bahamas, Barbade, Belarus, Bolivie (État plurinational de), Burkina Faso, Burundi, Cap-Vert, 

Cameroun, Chili, Chine, Comores, Congo, Costa  Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, Égypte, Équateur, Fédération de 

Russie, Guatemala, Guyana, Haïti, Honduras, Inde, Indonésie, Iran (République islamique d’), Libye, 

Madagascar, Mali, Maroc, Mauritanie, Monaco, Mozambique, Myanmar, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, 

Ouganda, Panama, Paraguay, République arabe syrienne, République de Corée, République démocratique du 

Congo, République dominicaine, République populaire démocratique de Corée, République démocratique 

populaire  lao, République-Unie de Tanzanie, Sainte-Lucie, Saint Vincent-et-les Grenadines, Sénégal, Sri Lanka, 

Tadjikistan, Trinité -et-Tobago, Turquie, Venezuela (République bolivarienne du), Viet Nam, Zimbabwe. 
828

 Nous soulignons.  
829

 Les États qui ont soutenu cette résolution sont les suivants : Afghanistan, Afrique du  Sud, Algérie, Angola, 

Arabie saoudite, Argentine, Arménie, Azerbaïdjan, Bahamas, Bahreïn, Bangladesh, Belarus, Belize, Bénin, 

Bhoutan, Bolivie (État plurinational de), Botswana, Brésil, Brunei Darussalam, Burkina Faso, Burundi, Cap-Vert  

Verde, Cambodge, Cameroun, Chili, Chine, Colombie, Comores, Congo, Costa Rica, Côte d’Ivoire, Cuba, 

Djibouti, Égypte, El Salvador,  Émirats arabes unis, Équateur, Érythrée, Éthiopie, Fédération de Russie, Fidji, 

Gabon, Gambie, Ghana, Guatemala, Guinée, Guinée équatoriale, Guyana, Haïti, Honduras, Îles Salomon, Inde,  

Indonésie, Iran (République islamique d ’), Iraq, Jamaïque, Jordanie, Kenya, Kirghizistan, Koweït, Lesotho, 

Liban, Libéria, Libye, Madagascar, Malaisie, Malawi, Maldives, Mali, Maroc, Maurice, Mauritanie, Mexique,  

Mongolie, Mozambique, Myanmar, Namibie, Népal, Nicaragua, Niger, Nigéria, Oman, Ouganda, Ouzbékistan,  

Pakistan, Panama, Papouasie-Nouvelle-Guinée, Paraguay, Pérou, Philippines, Qatar, République arabe  syrienne, 
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  De même, la Déclaration relative à la Promotion de la paix en tant que condition 

essentielle du plein exercice par tous de tous les droits de l’homme
831

 consacre le droit au 

développement dans le paragraphe 16 et le point 6 de son dispositif. Ce droit est conçu 

implicitement comme le droit au bien-être, car au paragraphe 20, il est marqué : « Convaincue 

(Assemblée Générale) également que l’absence de guerre est la condition primordiale du 

bien-être matériel, du développement et du progrès […] »
832

. En l’espèce, les expressions 

« bien-être matériel », « développement » et « progrès » s’équivalent.  

  Par ailleurs, la Convention relative aux droits des personnes handicapées, que 

l’Assemblée générale qualifie de résolution
833

, fait mention implicitement, en ses articles 6, 

16 et 24, de droit au « bien-être » et « au plein épanouissement » de la personne handicapée. 

Ce droit n’est autre que le droit au développement.  

  Dans le même canevas, le Document final de la Conférence sur la crise financière et 

économique mondiale et son incidence sur le développement estime, à travers son point 1, en 

évoquant la crise financière et économique :  

  « Cette crise nuit à tous les pays, en particulier aux pays en développement, et compromet les 

moyens de subsistance, le bien-être et les possibilités de développement de millions d’êtres 

humains ».  

Une analyse cursive de ce passage convainc que le développement est assimilé au bien-être. 

  Pareillement, la Déclaration du Dialogue de haut niveau sur les migrations 

internationales et le développement
834

 aborde « la promotion du bien-être des migrants » dans 

son article 21. Une interprétation littérale voire téléologique de cette disposition donne à 

penser que ce bien-être se comprend comme la « promotion du développement et de 

l’épanouissement des migrants ». Partant, aux termes de cet article, les expressions « bien-

être » et « développement » sont convergentes et interchangeables.  

  Dans une logique similaire, il importe de mobiliser des passages pertinents de la 

Déclaration relative aux règles pour l’égalisation des chances des handicapés. En dépit de 

leur longueur, il importe de les exposer expressis verbis en vue d’en comprendre la teneur :  

                                                                                                                                                         
République démocratique du Congo, République démocratique populaire du Lao, République dominicaine,  

République populaire démocratique de Corée,  République-Unie de Tanzanie, Rwanda, Sainte -Lucie, Saint-

Kitts-et-Nevis, Saint-Vincent-et-les Grenadines, Samoa, Sénégal, Sierra Leone, Singapour, Soudan, Soudan du 

Sud, Sri Lanka, Suriname, Tadjikistan, Thaïlande, Timor-Leste, Togo, Trinité-Et-Tobago, Tunisie, 

Turkménistan, Tuvalu, Uruguay, Vanuatu, Venezuela (République bolivarienne du), Viet Nam, Yémen, Zambie, 

Zimbabwe . 
830

 Rés. A/C. 3/69/L. 45 
831

 Rés. A/RES/65/222 
832

 Nous soulignons.  
833

 Rés. 61/106 du 13 décembre 2006. Doc. A/RES/63/303 
834

 Rés. 68/4 du 03 octobre 2013. Doc. A/RES/68/4 
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 « 1.-On trouve des handicapés dans toutes les régions du monde et dans toutes les catégories 

sociales. Le nombre des handicapés est élevé et augmente encore dans le monde entier. 2.-Les 

causes et les conséquences de cet état de choses diffèrent selon les régions, ce en raison de la 

diversité des situations socio-économiques et des dispositions que les États Membres prennent 

pour favoriser le bien-être de chacun. […] 3.- L’ignorance, l’abandon, la superstition et la crainte 

ont toujours compté parmi les facteurs sociaux qui isolent les handicapés et font obstacle à leur 

épanouissement ». 

L’idée promue par cette résolution, relative à la nécessité d’aboutir au bien-être et à 

l’épanouissement des handicapés, pourrait se comprendre comme la reconnaissance, dans leur 

chef, d’un droit au développement. Cette idée est confirmée par le paragraphe 5 du Préambule 

de la Déclaration des droits des personnes handicapées qui affirme :  

  « Soulignant que la Déclaration sur le progrès et le développement dans le domaine social a 

proclamé la nécessité de protéger les droits et d’assurer le bien-être et la réadaptation des 

handicapés physiques et mentaux […] »
835

.  

Par voie de conséquence, à la lumière de ce qui précède, le droit au développement s’assimile 

au droit au bien-être, à l’épanouissement.  

   Cette déduction n’est guère retoquée par les Principes des Nations Unies pour les 

personnes âgées
836

 qui reconnaît un droit à l’épanouissement personnel. Ce droit pourrait se 

comprendre comme le droit au développement, donc au bien-être. De même, cette position 

trouve appui dans la Déclaration sur le progrès et le développement dans le domaine 

social
837

. À la faveur de ses articles 11 et 27, elle appréhende le développement comme le 

bien-être. Du reste, la Déclaration sur l’apartheid et ses conséquences destructrices en 

Afrique du Sud reconnait implicitement le droit au développement lorsqu’elle indique qu’il 

« sera mis en place un ordre économique favorisant le bien-être des Sud-Africains […] »
838

. In 

fine, il convient de préciser que la Déclaration américaine sur les droits et devoirs de 

l’homme, en date de 1948, reconnait également un droit au développement en son article 11 

relatif au « droit à la préservation de la santé et au bien-être »
839

. 

Conclusion du chapitre II 

 Le développement a été défini comme l’atteinte du bien-être et de l’épanouissement. 

Les expressions « bien-être » et « épanouissement » se valent, car elles sont synonymes. 

                                                 
835

 Rés. 3447 en date du 9 décembre 1975. Doc. A/RES/3447. Nous soulignons. 
836

 Rés. 46/91 en date du 16 décembre 1991.  
837

 Rés. 2542 en date du 11 décembre 1969.  
838

 Rés. S-16/1 en date du 14 décembre 1989. Nous soulignons. 
839

 Nous soulignons.  
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Ainsi, en dépit de la position minoritaire suivant laquelle la jurisprudence
840

 et la doctrine 

constituent des sources formelles du droit
841

, l’objet du droit au développement, conçu comme 

un droit visant le bien-être ou l’épanouissement, est confirmé par la doctrine, la jurisprudence 

et la coutume.  

Conclusion du Titre I 

  En définitive, il s’agissait d’appréhender avec précision et au-delà de toute confusion les 

objets du droit à la paix et du droit au développement. En effet, aux fins d’établir la juridicité 

de ces droits, il convenait de préciser d’abord leurs objets.  

  En premier lieu, la paix a été conçue comme l’absence de violences armées, collectives, 

intenses et prolongées
842

. Ainsi, les violences armées mineures et sporadiques ne portent pas 

atteinte à la paix. Cette idée est confirmée par les sources formelles du droit international 

public. De ce point de vue, le droit à la paix signifie le droit d’être protégé contre les 

violences armées, collectives, intenses et prolongées
843

.  

  En second lieu, le droit au développement a été appréhendé comme le droit au bien-être 

et à l’épanouissement
844

. Un examen des sources formelles du droit international public a 

confirmé la pertinence et la validité de cette idée. 

                                                 
840

 Voy. la position de George Agustus Finch qui confirme notre position iconoclaste en écrivant : « Pour 

considérer les  décisions des tribunaux internationaux comme source du droit international nous ne nous 

sommes pas arrêtés par des questions théoriques au sujet de la compétence ou de l’autorité de ces tribunaux 

[….] ». Nous soulignons.  FINCH G. A., « Les sources modernes du droit international », RCADI 1935, III, vol. 

53, p. 617. Voy.également l’affirmation de Krystina Marek qui écrit : « Certaines de ces opinions affirment que 

la jurisprudence internationale crée du droit, d’autres le nient en réservant la création des règles de droit aux 

seuls États […] ». Nous soulignons. MAREK K., « Les sources du droit international », in GUGGENHEIM P., 

dir., Répertoire des décisions et des documents de la procédure écrite et orale de la Cour permanente de justice 

internationale et de la Cour internationale de justice, Genève, 1967, p. 27. Voy. aussi l’affirmation  de Narcisse 

Mouellé Kombi qui écrivait : « Le droit international, logiciel qui régule et ordonne la vie internationale, est 

alimenté par diverses sources conventionnelles, coutumières, résolutoires, jurisprudentielles ou doctrinales ». 

Nous soulignons. KOMBI N. M., La guerre préventive et le droit international, Paris, Dianoïa, 2006, p.11. Voy. 

également l’opinion de Jules Basdevant qui, dans son cours général à l’Académie de droit international, écrivait : 

« Par la reconnaissance dont elle est l’objet, une règle devient règle de droit international positif. Cette 

reconnaissance peut être le fait des États, et certains auteurs prétendent ne retenir celle-là comme source 

d’autorité du droit international positif ; mais cette vue est trop étroite. La reconnaissance peut émaner du juge 

international ou d’un organe international, comme l’Assemblée de la Société des Nations ; elle peut être trouvée 

aussi dans les énonciations de la doctrine, en tant que celle-ci ne prétend pas préconiser une règle désirable, mais 

énoncer une règle existante ». BASDEVANT J., « Règles générales du droit de la paix », RCADI 1936, 04, vol. 

58, pp. 479-480. 
841

 Voy. un passage pertinent de opinion dissidente du juge Alejandro Alvarez qui, émise à la suite de l’avis  de 

la CIJ, Compétence de l’Assemblée Générale pour l’admission d’un État aux Nations Unies en date du 3 mars 

1950, affirme : […] A côté du droit conventionnel, il y a le droit coutumier et surtout la doctrine des juristes, 

lesquels ont non seulement facilité l’établissement des coutumes mais ont formulé des règles qui ont été suivies 

par les États. A l’avenir, ce sont surtout l’Assemblée générale des Nations Unies, la Cour internationale de 

justice qui vont créer le droit international nouveau » p.13. Il importe de rappeler que cette opinion du juge 

Alvarez date de 1950. Également, il appert important de mentionner la décison de la Cour Supréme des États, 

Indiana c. Kentucky, 136 U.S.479, 19 mai 1890, dans laquelle les juges invoquent, à l’appui de leurs motifs, 

Vattel et Wheaton afin de résoudre un différend frontalier entre l’Indiana et le Kentucky.  
842

 Nous soulignons.  
843

 Nous soulignons.  
844

 Nous soulignons.  
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TITRE II 

ANALYSE DES SOURCES FORMELLES ET DES 

TITULAIRES RESPECTIFS DU DROIT À LA PAIX ET DU 

DROIT AU DÉVELOPPEMENT 

  Évoquant les sources formelles, l’ancien juge italien de la CIJ, Gaetano Morelli, estime 

qu’il s’agit de « faits auxquels l’ordre juridique international, à travers des normes spéciales 

sur la production du droit, rattache l’effet de créer, de modifier ou de mettre fin à des normes 

juridiques »
845

. Dans la même logique, Mulamba Mbuyi donne la définition suivante : « Les 

sources formelles sont des procédés d’élaboration du droit, les diverses techniques qui 

autorisent à considérer qu’une règle de droit appartient au droit positif »
846

. Ces définitions 

confirment celle de Pierre-Marie Dupuy et Yann Kerbrat, quand ils écrivent que les sources 

formelles sont « des procédés techniques de création et de validation des normes 

juridiques »
847

. En clair, ces sources constituent des « modes de formation d’une règle de droit 

et son fondement »
848

. Partant, elles sont pourvoyeuses de juridicité. Selon la distinction 

classique de Hans Kelsen, elles constituent le canal qui permet le passage de « l’être » (sein) 

au « devoir-être » (sollen). Elles sont donc la preuve de l’existence d’une norme dans un ordre 

juridique précis.  

  En l’espèce, il importe de savoir si la paix et le développement trouvent des fondements 

juridiques caractéristiques de leur juridicité dans l’ordre juridique international. Pour mettre 

en exergue cet objectif, on peut citer Georges Abi-Saab :  

  « En réalité […], le droit international, comme tout droit, ne provient pas d’un « néant » ou 

d’un vide social, et ne surgit pas toujours dans l’univers juridique par un « big-bang ».Dans la 

plupart des cas, il s’agit d’une croissance progressive et imperceptible, à travers le processus 

d’émergence des valeurs en société ; de nouvelles idées se manifestent et prennent racine ; elle se 

durcissent en valeurs qui deviennent de plus en plus impérieuses dans la conscience sociale ; au 

point de donner lieu à un sentiment social irrésistible que ces valeurs doivent être formellement 

sanctionnées et protégées. Un point qui marque le seuil du droit ou de la juridicité, mais qui est 

très difficile à épingler ou à identifier exactement sur la courbe de ce long processus de 
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transformation progressive à travers la zone grise qui sépare la valeur sociale émergente de la 

règle du droit bien établie »
849

. 

En effet, résoudre la question des sources formelles du droit à la paix et du droit au 

développement revient à saisir justement le seuil qui marque la juridicité de ces deux droits. 

Bien entendu, il ne s’agit pas d’appréhender cette phase dynamique préjuridique qui aboutit, 

en tant que processus, à l’émergence de la norme en droit positif. On peut concevoir cette 

dimension instrumentale et non solidifiée comme la véritable définition de la source formelle 

du droit international. Cette position est contestable. Dans la cristallisation du droit, cette 

phase constitue une zone tampon qui sépare les sources matérielles des sources formelles. En 

l’espèce, il incombe de s’intéresser à la phase statique qui correspond à la règle de « droit déjà 

créée et existante »
850

. Ce genre de démarche, à faible densité analytique, pourrait 

s’apparenter à un relevé de compteur, donc à une tâche purement descriptive, observatrice et 

vérificatrice. En dépit de ce constat, aucune autre démarche ne s’impose, parce qu’en vue de 

spécifier les fondements juridiques du droit à la paix et du droit au développement, il est 

logique d’invoquer les articles des instruments juridiques les plus pertinents. Tout autre choix 

paraît bancal.  

   Quant à la question de la titularité, il faut préciser que le titulaire d’un droit en est le 

bénéficiaire. Le grief formulé à l’encontre de la juridicité du droit à la paix et du droit au 

développement est relatif à l’indétermination des titulaires. À cet égard, traiter de la question 

de la titularité du droit à la paix et du droit au développement revient à s’intéresser aux 

bénéficiaires potentiels de ces deux droits.  

    À la lumière de ce qui précède, il y a lieu de penser, prima facie, que le droit à la paix et 

le droit au développement ont respectivement des fondements juridiques conventionnel et 

coutumier
851

 (Chapitre I). Fort de ces fondements juridiques, les titulaires de ces droits sont 

l’État et l’individu (Chapitre II).
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CHAPITRE I 

LA DIVERSITÉ DES SOURCES CONVENTIONNELLES ET 

COUTUMIÈRES  

 L’analyse des sources du droit à la paix et du droit au développement permettent d’affirmer 

leur juridicité. En effet, appréhendés par les plus sceptiques comme des droits romantiques et 

utopiques
852

, le principal grief invoqué au soutien de l’absence de juridicité des droits de 

solidarité est l’absence de fondements juridiques précis. Afin de contester cette posture, il 

convient de mettre en exergue les sources formelles du droit à la paix (Section 1) et du droit 

au développement (Section 2).  

Section 1 :  Les fondements conventionnels et coutumiers du droit à la paix 

  En premier lieu, « Le monde n’est qu’une branloire pérenne ». Cette affirmation de 

Montaigne confirme l’idée que le monde n’a jamais atteint un équilibre durable depuis 

l’adoption des Traités de Westphalie, car les conflits armés demeurent une réalité du droit 

international. Pourtant, avec l’adoption de la Charte des Nations Unies, le jus contra bellum a 

remplacé le jus ad bellum dans les relations entre les États
853

. Afin de protéger ce jus contra 

bellum, un système de sécurité collective a vu le jour autour du Conseil de sécurité. Ainsi, la 

paix n’est plus un rêve d’utopistes. Sa sauvegarde est devenue une véritable obligation à la 

charge des États. Ainsi, hormis les cas de la légitime défense individuelle et collective, tout 

État qui ne se conformerait pas à l’obligation de ne pas recourir à la force armée dans les 

relations internationales se rend coupable d’agression, parce qu’il aurait rompu la paix. À cet 

égard, prima facie, la paix est un droit dans le chef des États
854

. Ce droit à la paix est donc 

protégé par l’interdiction des crimes d’agression.  

  En second lieu, le conflit armé demeure une relation qui peut impliquer divers acteurs : 

l’État contre l’État, l’État contre une entité armée non-étatique et une entité armée non-

étatique contre une autre entité armée non-étatique. Partant, tous les autres acteurs qui ne 

participent pas à cette relation conflictuelle qu’est le conflit armé sont protégés. Ces acteurs 
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protégés peuvent être des populations civiles, des combattants blessés, des naufragés, des 

malades et des prisonniers de guerre. À cet effet, Konstantin Obradovic écrit : « La nature [du 

conflit armé] est donc telle que les civils sont, de manière générale, protégés en fait contre les 

conséquences directes des opérations militaires »
855

. De ce point de vue, un droit à être 

protégé du conflit armé existe au profit de ces acteurs qui ne combattent pas ou qui ne 

combattent plus. Ce droit à être protégé du conflit armé, donc à être en sécurité, s’assimile au 

droit à la paix. De ce point de vue, prima facie, il existe un droit à la paix au bénéfice des 

individus
856

. Parcequ’elle vise à protéger la sécurité et l’intégrité de l’individu civil pendant 

les hostilités, l’interdiction des crimes de guerre pendant un conflit armé s’analysecomme la 

conséquence immédiate de la protection du droit individuel à la paix. En effet, définie comme 

les violations graves du DIH
857

 et du droit international
858

, l’existence de l’infraction des 

crimes de guerre trouve son fondement matériel et éthique dans les principes de 

discrimination, de nécessité et de proportionnalité
859

. Cela étant, cette catégorie d’infraction 

vise à protéger la paix et la sécurité des acteurs non-combattants et civils du conflit armé
860

. 

  Vu sous cet angle, les crimes de guerre suppose l’existence d’un conflit armé
861

, lequel 

est compris comme l’ensemble des violences armées collectives, intenses et prolongées
862

. 

Sous ce rapport, le fondement conventionnel de la prohibition des crimes de guerre est 

également celui du droit à la paix. Sadruddin Aga Khan confirme implicitement ce lien entre 

le droit à la paix et les crimes de guerre, quand il écrit :  

 « Le droit à la vie, premier droit de l’homme, et son corollaire, le droit à la paix sont des droits 

fondamentaux qui imposent des devoirs aux gouvernants. Le droit international n’interdit pas 

seulement le recours à la force, il prévoit également que la guerre n’autorise pas toutes les 

violences. Sur le plan normatif, un effort important a été fait dans ce domaine au lendemain de la 
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seconde guerre mondiale avec les Conventions de Genève de 1949, complétées par deux 

protocoles en 1977 »
863

.  

Fort de ces considérations, il convient de mettre en relief le fondement conventionnel 

(Paragraphe 1) et le fondement coutumier (Paragraphe 2) du droit à la paix.  

Paragraphe 1 : Les nombreuses sources conventionnelles du droit à la paix 

  Le droit à la paix a donc un rapport avec l’État et l’individu. Dans son rapport avec 

l’État, le droit à la paix est protégé à travers l’interdiction des crimes d’agression. Le lien 

entre les crimes d’agression et le droit à la paix est mis en exergue par les articles pertinents 

du Statut du Tribunal Militaire de Nuremberg
864

, du Statut du Tribunal Militaire pour 

l’Extrême-Orient et de la Loi n°10 du Conseil de Contrôle Allié. En effet, les crimes 

d’agression sont qualifiés de crimes contre la paix dans ces différents textes. Un passage de la 

décision Carl Krauch et consorts du Tribunal Militaire des États-Unis à Nuremberg confirme 

cette idée : « Individuals who plan and lead a nation into an aggresive war should be held 

guilty of crimes against peace […] »
865

. Partant, dans son rapport avec l’État, le fondement 

conventionnel du droit à la paix renvoie aux conventions relatives à la prohibition des crimes 

d’agression en droit international (A). Dans son rapport avec l’individu, le droit à la paix est 

protégé à travers la prohibition des crimes de guerre. À ce titre, l’appréhension du fondement 

conventionnel de ce droit conduit à analyser les conventions pertinentes du DIH (B). 

A- Les sources du droit à la paix dans les conventions relatives au jus contra bellum 

 In limine litis, le droit à la paix de l’État est la traduction juridique du principe de la 

solidarité interétatique. Ce droit oblige les États à être conscients de leur interdépendance, et à 

ne pas recourir de façon unilatérale et individuelle à la force armée dans leurs rapports 

mutuels. Le droit à la paix de l’État est donc au fondement du jus contra bellum. 

 Geoffrey S. Corn définit le jus contra bellum en ces termes : « […] The branch of 

international law that defines the authority and limitations on the use of military force by 
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states »
866

. Ce faisant, le jus contra bellum instaure un système de sécurité collective. Par ce 

biais, le recours à la force armée est prohibé, hormis les cas exclusifs
867

 mis en exergue dans 

les articles 42 et 51 de la Charte des Nations Unies.  

 Mis en place au sortir de la Seconde Guerre mondiale, le jus contra bellum conduit à la 

mise hors la loi de l’agression armée. Il a donc remplacé le jus ad bellum avec l’émergence 

normative de l’interdiction de l’agression armée. Notion vague et assez générale
868

, 

l’agression est une grave atteinte à la souveraineté des États
869

. Elle constitue « un crime 

international contre l’espèce humaine »
870

. Attaque armée de grande envergure
871

 dépassant le 

simple niveau des incidents armés
872

, l’agression est un véritable conflit armé
873

. En cela, elle 

constitue un véritable crime contre la paix
874

 au détriment des États.  

 À cet effet, en son article 6§. a, malgré l’absence d’une définition de l’agression
875

, le 

Statut du Tribunal Militaire de Nuremberg définit le crime contre la paix en ces termes : 

« […] La direction, la préparation, le déclenchement ou la poursuite d’une guerre d’agression, 

ou d’une guerre en violation des traités, assurances ou accords internationaux […] »
876

. À la 

lecture de cette définition, il existe un lien consubstantiel entre l’agression et la paix, car 

l’agression est une méconnaissance grave du droit à la paix des États. À l’appui de cette 

affirmation, il suffit de citer l’article 5 de la Résolution 3314 qui indique expressis verbis : 

« Une guerre d’agression est un crime contre la paix […] ». Dans la même logique, la 

Résolution 2625 mentionne en son Principe premier : « Une guerre d’agression est un crime 

contre la paix ». Du reste, le Projet de Codes de Crimes contre la paix et la sécurité de 
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l’humanité de 1996 ne contredit pas ce point de vue. William Schabas fait implicitement le 

lien entre les deux notions, quand il écrit :  

  « Of course, the word “aggression” is not to be found in the laconic text of the Universal 

Declaration of Human Rights. But there are several references to peace, some explicit and some 

implicit. It is certainly unfortunate that the Universal Declaration of Human Rights does not 

affirm a right to peace expressly »
877

.  

Cette position de William Schabas est confirmée par Maurice Kamto qui considère 

l’agression « comme un “crime contre la paix” »
878

. De même, donnant une nouvelle virginité 

à la notion « crime contre la paix », Kirsten Sellars intitule son ouvrage « “Crimes against 

Peace and International Law” » en évoquant la problématique de l’agression armée en droit 

international
879

. Au vu de ces considérations, les instruments conventionnels prohibant 

l’agression armée représentent ce faisant les sources formelles conventionnelles du droit à la 

paix.  

 Appréhendé sous cet angle, la Convention Drago-Porter du 18 octobre 1907 interdit 

l’emploi de la force dans les relations interétatiques en son article 1er qui dispose :  

  « Les Puissances Contractantes conviennent de ne pas avoir recours aux forces armées pour le 

recouvrement des dettes contractuelles réclamées par le gouvernement d’un pays par le 

gouvernement d’un autre pays comme étant dû à ses ressortissants ».  

Ainsi, il est possible d’estimer que la Convention Drago-Porter reconnaît indirectement un 

droit à la sécurité et à la paix dans le chef des États qui y sont parties. Également, le Pacte de 

la SdN (ci-après, Pacte) condamne le recours à l’agression dans les relations internationales. 

Par ce biais, le droit à la paix est consacré juridiquement. L’article 10 de ce Pacte, qui a mis 

en place les linéaments d’une société de coopération, indique : « Les membres de la Société 

s’engagent à respecter et à maintenir contre toute agression extérieure l’intégrité territoriale et 

l’indépendance politique présente de tous les membres de la Société ». Ce faisant, le Pacte 

enjoint les États parties en plusieurs de ses dispositions à recourir aux moyens judiciaires et 

arbitraux à l’effet de résoudre leurs différents contentieux. Partant, ces moyens pacifiques de 

résolution des différends constituent les mécanismes de sauvegarde du droit à la paix.  

 Dans le même ordre d’idées, le Pacte de Locarno, conclu entre l’Allemagne, la 

Belgique, la France, la Grande-Bretagne et l’Italie, en date du 16 octobre 1925, prévoit en son 

article 2 que « l’Allemagne et la Belgique et de même que l’Allemagne et la France 
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s’engagent réciproquement à ne se livrer de part et d’autre en aucun cas à la guerre ». Au vu 

de cette disposition, il est évident que cet instrument entre ces cinq États consacre 

l’interdiction de l’agression, et partant le droit à la paix.  

 Aussi, la Convention concernant la neutralité maritime, conclue à La Havane le 20 

février 1928, interdit en son article 03 « les actes de guerre » entre les États parties. De son 

côté, le Protocole de Genève, en date du 2 octobre 1924, relatif au règlement pacifique des 

différends prohibe à travers son article 2 l’interdiction de recourir à la guerre entre les 

différents États parties. En conséquence, ces textes instaurent un droit à la paix au bénéfice de 

ces États avec une portée erga omnes partes. Par ailleurs, le Pacte Briand-Kellog du 27 août 

1928 interdit le recours à la force armée entre États comme instrument de politique nationale. 

  Au surplus, la Charte de l’ONU (ci-après, Charte), « Magna Carta de l’Humanité » 

selon Mohamed Bedjaoui
880

 ou Constitution mondiale selon les tenants du 

constitutionnalisme global dont Anne Peters et Pierre-Marie Dupuy
881

, consacre en des termes 

impératifs la prohibition de l’agression armée. À cet effet, l’interdiction de l’agression, 

obligation erga omnes, est consacrée par l’article 2§4 de la Charte en ces termes : 

   « Les membres de l’Organisation règlent leurs différends internationaux par des moyens 

pacifiques, de telle manière que la paix et la sécurité internationales ainsi que la justice ne soient 

pas mises en danger ».  

Par cette phrase affirmative, il est clair que l’agression armée est mise hors la loi dans le but 

d’instaurer et de maintenir la sécurité collective de tous les États. En conséquence, il est 

possible de déduire que cet énoncé normatif de la Charte reconnaît un droit à la paix au 

bénéfice des États.  

B- Les sources conventionnelles du droit à la paix dans les conventions relatives au 

jus in bello 

 À la différence du jus contra bellum, le DIH ne vise pas à interdire le recours à la force 

armée. Au contraire, il a pour visée minimaliste la réglementation du conflit armé avec pour 

objectif essentiel la protection de la sécurité des civils et des non-combattants. À ce titre, un 

droit à la paix émerge au bénéfice de ces acteurs. Cette émergence se cristallise à travers les 

crimes de guerre.  
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 En effet, à travers cette catégorie infractionnelle, une barrière normative s’érige entre 

ceux qui combattent et les acteurs civils qui ne doivent pas subir les effets directs du conflit 

armé. Cette barrière normative est symptomatique du droit de ces acteurs de rester en paix. 

Par conséquent, la production d’un discours juridique relatif au droit à la paix doit conduire à 

la mobilisation des conventions relatives à la prohibition des crimes de guerre. Pour ce faire, il 

s’agit de convoquer les différents instruments pertinents adoptés dans le cadre du DIH. Certes, 

avec une démarche de ce type, l’impression est donnée qu’il s’agit d’un travail d’inventaire 

avec une forte dimension énumérative, donc descriptive. Toutefois, nonobstant ce bémol, sans 

faire litière de l’approche analytique, aucune autre approche ne semble s’imposer en l’espèce. 

 Au regard de ce qui précède, le Statut du Tribunal Militaire de Nuremberg (ci-après, le 

Statut du TMI), grâce à l’Accord de Londres du 8 août 1945, s’octroie une compétence 

rationae materiae en son article 6§b pour connaître des crimes de guerre contre les 

populations civiles, les otages et les prisonniers de guerre. Ainsi, étant en dehors du champ de 

belligérance, ces catégories de personnes jouissent d’une certaine immunité et protection. Ce 

faisant, un droit à la paix est reconnu implicitement à leur bénéfice. Cette tendance relative à 

la reconnaissance du droit à la paix par le biais des crimes de guerre est confirmée et réitérée 

par l’article 5§b de la Charte du Tribunal Militaire International pour l’Extrême-Orient en 

date du 19 janvier 1946.  

 Aussi, la Convention IV concernant les lois et coutumes de la guerre sur terre et son 

Annexe : Règlement concernant les lois et coutumes de la guerre (ci-après, Convention IV) 

indique, en plusieurs de ses passages, la nécessité de protéger les personnes qui ne sont pas 

acteurs de la belligérance. En son article 4, la Convention IV précise : « Les prisonniers de 

guerre […] doivent être traités avec humanité ». De plus, la Convention IV indique en son 

article 13 que « les individus qui suivent une armée sans en faire directement partie […] ont 

droit au traitement des prisonniers de guerre ». Partant, jouissant d’un tel statut, les non-

combattants se voient protégés dans leur chef contre les hostilités armées. Ils restent en paix, 

car ils sont tenus à l’écart de la relation de belligérance qui concerne seulement les groupes 

armés et les combattants. Cette interprétation subjective est confirmée par l’article 3§1 de la 

Convention de Genève I :  

  « Les personnes qui ne participent pas directement aux hostilités, y compris les membres des 

forces armées qui ont déposé les armes et les personnes qui ont été mises hors de combat par 

maladie, blessure, détention, ou pour tout autre cause, seront, en toutes circonstances, traitées 

avec humanité […] ».  
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Cette disposition est reprise expressis verbis par les trois autres Conventions de Genève. De ce 

point de vue, il est indubitable que ces Conventions reconnaissent un droit à la paix au 

bénéfice des non-combattants et des acteurs civils.  

 Du reste, cette reconnaissance implicite du droit à la paix est confirmée par le Statut du 

TPIY. En son article 3 relatif à la compétence rationae materiae relative aux crimes de 

guerre, ce Statut indique :  

  « Le Tribunal international est compétent pour poursuivre les personnes qui commettent des 

violations des lois et coutumes de la guerre. Ces violations comprennent […] la destruction sans 

motif des villes et des villages ou la dévastation qui ne justifient pas les exigences militaires. […] 

L’attaque ou le bombardement […] de villes, villages, habitations […] ».  

À la lecture de cette disposition, après une interprétation fonctionnelle et téléologique, il 

ressort qu’au-delà de la mention faite des « villes, villages, habitations », l’objectif de cet 

article est d’octroyer une protection aux populations civiles face au conflit armé. À cet égard, 

il est permis de soutenir que cet octroi emporte une consécration implicite du droit à la paix 

dans le chef de ces populations civiles. Mutatis mutandis, cette déduction interprétative est 

applicable à l’article 4 du Statut du TPIR et à l’article 8 du Statut de la CPI. 

Paragraphe 2 : Les sources coutumières du droit à la paix 

 Le droit à la paix a également un fondement coutumier. En vue de comprendre cette 

idée, il convient de rappeler que ce droit subjectif est lié au crime d’agression et aux crimes de 

guerre. La démarche contraire qui consiste à appréhender ce droit de façon isolée sans rapport 

avec ces deux catégories est stérile, dans la mesure où elle ne permet pas de mettre en exergue 

la racine coutumière du droit à la paix. En clair, ce type de démarche conduit à mobiliser 

seulement des recommandations répétitives qui ont pour seul mérite de reconnaître 

péremptoirement le droit à la paix sans explication.  

 L’analyse de la nature coutumière du droit à la paix revient à s’intéresser de plano à la 

dimension coutumière de l’incrimination du crime d’agression et des crimes de guerre. En 

d’autres termes, les sources coutumières du droit à la paix équivalent aux sources coutumières 

de l’incrimination des crimes d’agression (A) et des crimes de guerre (B).  
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A- Le fondement coutumier du droit à la paix par le prisme de l’interdiction 

coutumière de l’agression armée 

   Ce serait enfoncer des portes déjà ouvertes que d’articuler l’assertion suivant laquelle 

l’interdiction du crime d’agression relève du jus cogens. La portée de cette infraction est donc 

erga omnes universalis. Au vu de cette réalité juridique, le crime d’agression a une nature 

coutumière. Toutefois, en dépit de cette primo évidence, il apparaît tout de même important 

d’y revenir aux fins de rappel. Par ce biais, la dimension coutumière du droit à la paix sera 

ipso jure mise en relief.  

  Fort de cette démarche, il convient de convoquer la CIJ, qui dans son opinion 

Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire palestinien occupé, 

estime à bon droit que « les principes énoncés dans la Charte au sujet de l’usage de la force 

reflètent le droit international coutumier ». Les Sages ajoutent que « cela vaut également pour 

ce qui en est le corollaire, l’illicéité de toute acquisition de territoire résultant de la menace ou 

de l’emploi de la force »
882

. Cette position rejoint l’obiter dictum de l’Affaire de la Barcelona 

Traction du 5 février 1970 :  

 « Une distinction essentielle doit en particulier être établie entre les obligations des États 

envers la communauté internationale dans son ensemble et celles qui naissent vis-à-vis d’un autre 

État dans le cadre de la protection diplomatique. Par leur nature même, les premières concernent 

tous les États […] Ces obligations découlent par exemple, dans le droit international 

contemporain, de la mise hors la loi des actes d’agression […] »
883

. 

Par ailleurs, les Sages du Palais de la Paix indiquent dans l’Affaire des activités militaires et 

paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci :  

  « La validité en droit coutumier du principe de la prohibition de l’emploi de la force exprimé à 

l’article 2, paragraphe 4, de la Charte des Nations Unies trouve une autre confirmation dans le fait 

que les représentants des États le mentionnent […] comme étant […] un principe de droit 

international coutumier […] »
884

.  

Du reste, fort de cette position constante de la CIJ, la République du Cameroun confirme en 

ces termes dans son mémoire en l’Affaire de la frontière terrestre et maritime entre le 

Cameroun et le Nigeria :  
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 « […] En utilisant la force contre la République du Cameroun, et, en particulier, en occupant 

militairement des parcelles du territoire camerounais dans la zone du lac Tchad et la péninsule 

camerounaise de Bakassi, en procédant à des incursions répétées, tant civiles que militaires, tout 

le long de la frontière entre les deux pays, la République fédérale du Nigéria a violé ses 

obligations en vertu du droit international coutumier »
885

.  

   La position de la CIJ reste invariante, quand elle indique dans l’arrêt Activités armées 

sur le territoire du Congo, en date du 19 décembre 2005, que « l’interdiction de l’emploi de la 

force constitue une pierre angulaire de la Charte des Nations Unies »
886

. Dans une 

dynamique de réitération, faisant droit à l’argument de la République Démocratique du 

Congo, le juge de la Cour mondiale estime dans la même espèce que les dispositions de la 

Résolution 2625, relatives à l’interdiction de l’emploi de la force dans les relations 

interétatiques, « revêtent un caractère déclaratoire du droit international coutumier »
887

.  

   En sus des dicta convoqués de la CIJ, il convient de convoquer l’important dictum du 

Tribunal des États-Unis de Nuremberg dans l’affaire Friedrich Flick et cinq autres de 

décembre 1947, qui s’appuyant sur la position du Tribunal Militaire de Nuremberg, estime :  

  « In assuming that an act of aggressive war is not merely lawless but also criminal, the 

Nuremberg Court would be merely be following the age-old precedent of courts which enforce 

not only the specific published provisions of a systematic code enacted by legislature, but also 

“unwritten” law ».   

Il poursuit en affirmant:  

  « Every custom and every recognition of custom as evidence of law must have a beginning 

some time; and there has never been a more justifiable stage in the history of international law 

than the present, to recognise that by the common consent of civilised nations as expressed in 

numerous solemn agreements and public pronouncements the instituting or waging of an 

aggressive war is an international crime »
888

.  

   En sus de la jurisprudence, diverses résolutions pertinentes viennent confirmer le 

caractère coutumier du crime d’agression. À cet effet, la Résolution 36/10 relative à la 

Réalisation universelle du droit des peuples à l’autodétermination, en date du 28 octobre 

1981, « déclare sa ferme opposition aux actes d’intervention, d’agression […] ». Dans la 

même dynamique, la Déclaration de Manille de l’Assemblée générale des Nations Unies, en 

                                                 
885

 CIJ, Affaire de la frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigeria (Cameroun c. Nigeria), 10 

octobre 2002, Arrêt, Recueil 2002, p. 319. Nous soulignons. 
886

 CIJ, Affaire relative aux activités armées sur le territoire du Congo (République Démocratique du Congo c. 

Ouganda), 19 décembre 2005, Arrêt, Recueil 2005, p. 223. Nous soulignons. 
887

 CIJ, Affaire relative aux Activités armées sur le territoire du Congo (République Démocratique du Congo c. 

Ouganda), 19 décembre 2005, Arrêt, Recueil 2005, p. 227. Nous soulignons. 
888

 Tribunal Militaire des États-Unis de Nuremberg, Trial of Friedrich Flick and Five Others, 20 avril-22 

décembre 1947, in Law Reports of Trials of War Criminals, vol. 9, p. 38.  



 157 

date du 15 novembre 1982, met à la charge de tous les États l’obligation de « vivre en paix 

l’un avec l’autre dans un esprit de bon voisinage […] ». Cette position est confirmée dans la 

Résolution 42/150 du 7 décembre 1987 relative au Règlement pacifique des différends entre 

États. Également, la Résolution 573 du Conseil de sécurité, en date du 4 octobre 1985, 

rappelle dans ses considérants que « aux termes du paragraphe 4 de l’article 2 de la Charte 

des Nations Unies, les Membres de l’Organisation s’abstiennent, dans leurs relations 

internationales, de recourir à la menace ou à l’emploi de la force […] ». Dans la même veine, 

la Déclaration sur le droit des peuples à la paix, en date du 12 novembre 1984, adoptée par 

l’Assemblée générale des Nations Unies, met en exergue le nécessaire « abandon du recours à 

la force dans les relations internationales ». Cette position de l’Assemblée générale est 

réitérée dans sa Résolution 42/22 du 18 novembre 1987 relative à la Déclaration sur le 

renforcement de l’efficacité du principe de l’abstention du recours à la menace ou à l’emploi 

de la force dans les relations internationales. Au surplus, la Résolution 3314, en date du 14 

décembre 1974, pose comme principe de droit international l’interdiction des agressions 

armées. Dans cette dynamique, la Déclaration sur l’utilisation du progrès de la science et de 

la technique dans l’intérêt de la paix et au profit de l’humanité met à la charge de tous les 

États l’obligation de ne pas « mener des guerres d’agression ». Last but not least, la 

Déclaration sur le droit des peuples à la paix insiste sur le nécessaire « abandon du recours à 

la force dans les relations internationales ».  

B- Le fondement coutumier du droit à la paix par le prisme de l’interdiction 

coutumière des crimes de guerre 

  Au cours des procès du Tribunal Militaire de Nuremberg, au titre de leurs moyens de 

défense, les conseils des inculpés soutenaient généralement que la violation des lois et 

coutumes de la guerre emportait seulement la responsabilité de l’État, et non celle de 

l’individu. Cette position, non fondée en droit, tendait à faire de l’interdiction des crimes de 

guerre une obligation conventionnelle à la seule charge des États parties. Elle a été retoquée à 

juste titre par les juges de Nuremberg. Au soutien de cette position, il suffit de mobiliser un 

passage pertinent de la décision Friedrich Flick et cinq autres du Tribunal des États-Unis de 

Nuremberg : « International law imposes duties and liabilities upon indivduals as well as 

upon States […] »
889

. Ce Tribunal poursuit en estimant : « International law […] binds every 

citizen just as does municipal Law »
890

. Ainsi, à partir de la position de la première juridiction 

                                                 
889

 Tribunal Militaire des États-Unis de Nuremberg, Trial of Friedrich Flick and Five Others, 20 avril-22 

décembre 1947, in Law Reports of Trials of War Criminals, vol. 9, p. 18 
890

 Tribunal Militaire des États-Unis de Nuremberg, Ibidem, 20 avril -22 décembre 1947, in Law Reports of 

Trials of War Criminals, vol. 9, p. 18. 



 158 

internationale pénale, on peut soutenir prima facie que l’incrimination de la catégorie des 

crimes de guerre, dont le contenu est évolutif
891

, a un fondement coutumier. En dépit de 

l’inexistence d’une base conventionnelle, cette incrimination lie donc l’État et l’individu. Car, 

au regard de de son statut jus cogens, elle a une portée erga omnes universalis. Au vu du lien 

établi entre le droit à la paix et les crimes de guerre, il est possible d’en déduire le fondement 

coutumier du droit à la paix ainsi que son caractère jus cogens. Ainsi, aux fins d’établir la 

dimension coutumière de la prohibition des crimes de guerre, donc du droit à la paix, il serait 

idoine de convoquer plusieurs arguments.  

  Sur le plan jurisprudentiel, dans l’affaire Le Peleus, en date du 17 octobre 1945, le 

Tribunal Militaire Britannique pour le procès des criminels de guerre indique dans son dictum 

en ces termes : « It was a fundamental usage of war that the killing of unarmed enemies was 

forbidden as a result of the experience of civilised nations through many centuries »
892

. Par ce 

passage, les juges britanniques accordent, en se fondant sur la dimension coutumière des lois 

et usages des conflits armés, un statut coutumier à l’incrimination des crimes de guerre. Cette 

opinion des juges britanniques est confirmée par la même juridiction dans l’affaire The 

Scuttled U-Boats, quand elle indique expressis verbis que les lois et usages de la guerre sont 

de nature coutumière
893

.  

  Au regard de ce statut juridique, l’incrimination de la violation de tels lois et usages 

pourrait être appréhendée également comme ayant une nature coutumière. Fort de la même 

conception, cette juridiction militaire britannique réitère son opinion, lorsqu’elle indique 

explicitement en l’affaire The Dreierwalde: « It is also safe to say that the killing of prisoners 

of war constitued a war crime under customary international [….] »
894

. De ce passage, il ne 

serait pas inconséquent d’inférer l’idée suivant laquelle l’interdiction des crimes de guerre a 

un statut coutumier.  

  À l’instar du Tribunal Militaire Britannique, qui considère que les crimes de guerre ont 

un statut coutumier, le Tribunal Militaire des États-Unis indique en l’affaire Josef Altstötter et 

consorts : « All of war crimes […] as charged in the indictment in the case […] were violative 

of pre-existing principles of international law »
895

. Au regard de ce dictum, on peut estimer 
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que les juges américains accordent un statut coutumier au droit des conflits armés. Partant, 

cette juridiction américaine accorde un fondement coutumier à l’incrimination des crimes de 

guerre. En effet, il serait illogique d’intégrer le jus in bello dans la catégorie du droit 

coutumier si, dans le même temps, on retoque l’affirmation selon laquelle l’incrimination des 

violations de ce jus in bello a un fondement coutumier. Cette interprétation que nous faisons 

trouve confirmation dans le procès d’Erhard Milch du même tribunal, quand les juges 

américains indiquent en ces termes :  

 « Even if one were of the opinion that The Hague Convention on Land and the Geneva 

Convention represented merely the codification of already existing international law, so that also 

the state that did not join the conventions would be bound to this already existing international 

law in details, even in such a case the expressly withdrawal from such a convention must mean 

also a withdrawal from the natural international law »
896

.  

Ce passage vient valider l’idée que le jus in bello repose sur un fondement coutumier. Par 

conséquent, les crimes de guerre qui résultent des violations de ce droit coutumier ont 

également un fondement coutumier. Cette affirmation est validée par l’affaire Wilhelm list 

and others du Tribunal Militaire des États-Unis de Nuremberg. Dans cette espèce, la 

juridiction américaine a pu affirmer:  

  « The crimes defined in Control Council Law N°10 which we have quoted herein, were crimes 

under pre-existing rules of International Law-some by conventional law and some by customary 

law ».  

Poursuivant son raisonnement, les juges américains écrivent :  

  « It is not essential that a crime be specifically defined and charged in accordance with a 

particular ordinance, statute or treaty if it is made a crime by international convention, 

recognised customs and usages of war, or the general principles of criminal justice common to 

civilised nations »
897

.  

In fine, la juridiction américaine indique :  

  « The law of war is to be found not only in treaties, but the customs and practices of states 

which gradually obtained universal recognition, and from the general principles of justice 

applied by jurists and practiced by military courts »
898

.  
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Au vu de ces deux passages, il est clair que dans le discours du juge américain de Nuremberg, 

le jus in bello et les crimes internationaux ont un fondement coutumier. Parmi ces crimes avec 

un tel statut, il est possible d’y intégrer les crimes de guerre, donc le droit à la paix.  

   Dans la même logique, la Commission militaire des États-Unis de Shangaï, qui avait 

une véritable fonction juridictionnelle au regard de ces décisions res judicata, estime en 

l’affaire Trial of Lothar Eisentrager and Others que les crimes de guerre, donc le droit à la 

paix, ont un fondement coutumier. Au soutien de cette assertion, il importe de mobiliser ce 

dictum des Commissaires américains :  

    « A war crime […] is not a crime against the law or criminal code of any individual nation, 

but a crime against jus gentium. The law and usages of war are of universal application, and do 

not depend for their existence upon national laws and frontiers »
899

.  

Ce passage a le mérite de mettre en relief l’idée que l’incrimination des crimes de guerre, 

dépassant le simple cadre de la lex lata des États, s’inscrit dans le marbre du droit 

international coutumier. Ce faisant, il est possible d’en déduire le caractère erga omnes 

relative à l’obligation aut dedere aut judicare à la charge de tous les États pour des chefs de 

crimes de guerre.  

   Dans le même esprit, sur une échelle différente, la Cour Suprême des États-Unis réitère 

le caractère coutumier du droit des conflits armés, quand elle indique :  

  « The law of war […] has a great lex non scripta […]. This “common law of war” [….] is a 

centuries-old body of largely unwritten rules and principles of international law which governs 

the behaviour of both soldiers and civilians during time of war »
900

.  

Au regard de ce dictum de la Cour fédérale américaine, le statut coutumier du droit des 

conflits armés est réaffirmé. Par voie de conséquence, il y a lieu de penser que l’interdiction 

des crimes de guerre, qui fait partie de ce corpus juridique, bénéficie également d’un 

fondement coutumier. Du reste, Julio Barboza confirme implicitement cette idée, quand il 

écrit que l’interdiction des crimes de guerre constitue l’un des crimes internationaux les plus 

anciens de l’histoire du DIH»
901

.  
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Section 2 : Les sources formelles du droit au développement 

 Les sources formelles conventionnelles font référence à tous les engagements juridiques 

contraignants entre les États. À ce titre, la Convention de Vienne sur le droit des traités du 23 

mai 1969 dispose en son article 2 §1 :  

  « L’expression “traité” s’entend d’un accord international conclu par écrit entre États et régi 

par le droit international, qu’il soit consigné dans un instrument unique ou dans deux ou plusieurs 

instruments connexes, quelle que soit sa dénomination »
902

. 

 Comme le soutient Fréderic Sudre, les conventions ou les traités représentent « la bonne 

à tout faire du droit international ». Cette position de Fréderic Sudre est juste, car les États 

recourent généralement à ce type d’accord, à portée juridique obligatoire, pour résoudre 

diverses problématiques internationales telle que celle relative au développement. À ce titre, il 

convient de rappeler l’important dictum du Tribunal Militaire des États-Unis en l’affaire Josef 

Altstötter et autres : « International law is the product of multipartite treaties, conventions, 

judicial decisions and customs which have received international acceptance or 

acquiescence »
903

.  

 Ainsi, il convient d’écrire que les instruments conventionnels donnent un fondement 

juridique au droit au développement en tant que droit subjectif (Paragraphe 1). Aussi, au-

delà de l’aspect conventionnel, les sources coutumières consacrent le droit au développement 

(Paragraphe 2).  

Paragraphe 1 : Une pluralité de sources conventionnelles relatives au droit au 

développement 

 De multiples conventions ayant un rapport avec la thématique du droit au 

développement, compris comme un droit au bien-être et à l’épanouissement, existent sur le 

plan universel et sur le plan régional. D’une part, les conventions universelles sont adoptées 

dans le cadre des Nations Unies ou des OIG y affiliées. D’autre part, les conventions 

régionales sont adoptées dans le cadre des OIG fermées voire semi-ouvertes.  

 À cet égard, afin de mieux appréhender les sources formelles conventionnelles du droit 

au développement en droit international des droits de l’homme voire en droit international 

public, il importe de s’intéresser aux conventions universelles (A). Dans la même logique, les 

sources conventionnelles régionales feront également l’objet d’une analyse (B).  
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A- Les sources conventionnelles universelles du droit au développement 

 D’abord, il convient de mobiliser la Charte des Nations Unies. Ce Traité, que Serge Sur 

considère comme « un instrument compassionnel voué à l’humanitaire »
904

, reconnaît en son 

article 73, relatif aux territoires non autonomes, un droit au développement au bénéfice des 

populations sous administration étrangère. Bien entendu, cette disposition de la Charte est une 

reprise de l’article 22
905

 du Pacte de la SdN
906

. Aux fins d’interprétation de cet article du 

Pacte de la SdN, la CIJ indique dans son avis consultatif Statut international du sud-ouest 

africain, en date du 11 juillet 1950 :  

 « Le Territoire du Sud-Ouest africain était l’une des possessions allemandes d’outre-mer pour 

lesquelles l’Allemagne, en vertu de l'article 119 du Traité de Versailles, a renoncé à tous ses 

droits et titres en faveur des Principales Puissances alliées et associées. Lorsqu'il y eut lieu de 

prendre une décision au sujet de l'avenir de ces possessions ainsi que d'autres territoires qui, à la  

suite de la guerre de 1914-1918, avaient cessé d'être sous la souveraineté des États qui les 

gouvernaient précédemment et qui étaient habités par des peuples non encore pleinement 

capables de se gouverner eux-mêmes, deux principes furent considérés comme étant d'importance 
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 Voy. http://www.afri-ct.org/La-Charte-des-Nations-Unies,  (dernière consultation en date du 8 mai 2015).  
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mandataire. 5. Le degré de développement où se trouvent d'autres peuples, spécialement ceux de l'Afrique 
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de leur population, de leur superficie restreinte, de leur éloignement des centres de civilisation, de leur contiguïté 
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d'examiner les rapports annuels des mandataires et de donner au Conseil son avis sur toutes questions relatives à 

l'exécution des mandats ». 
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primordiale : celui de la non-annexion et celui qui proclamait que le bien-être et le  

développement de ces peuples formaient “une mission sacrée de civilisation” »
907

. 

Les Sages du Palais de la Paix ont réitéré ce dictum dans l’avis consultatif Conséquences 

juridiques pour les États de la présence continue de l’Afrique du Sud en Namibie (Sud-Ouest 

africain), quand ils s’expriment en ces termes :  

  « La Cour a rappelé dans son avis consultatif de 1950 sur le Statut international du Sud-Ouest 

africain que, lorsque le système des mandats fut créé, “deux principes furent considérés comme 

étant d’importance primordiale : celui de la non-annexion et celui qui proclamait que le bien-être 

et le développement de ces peuples formaient “une mission sacrée de civilisation” »
908

.  

Dans cette même décision, en vue de mieux préciser la portée de l’article 22 du Pacte de la 

SdN, la Cour a ajouté :  

  « […] L’Afrique du Sud n’a pas exercé ses pouvoirs législatifs ou administratifs en vue 

d’accroître de bonne foi, par tous les moyens en son pouvoir, le bien-être et le progrès des 

habitants »
909

.  

  Certes, la Constitution de l’Organisation Mondiale de la Santé (ci-après, Constitution 

de l’OMS), en date du 22 juillet 1946, n’est pas réellement une Convention à portée normative 

à l’instar de la Charte des Nations Unies. Toutefois, en dépit de cela, elle reconnaît le droit au 

développement, lorsqu’elle mentionne en son article 2 : « L’Organisation […] exerce les 

fonctions suivantes […] : l) faire progresser l’action en faveur de la santé et du bien-être 

[…] ». Ce passage vient au soutien de l’idée contenue dans le Préambule de cette Constitution 

selon laquelle : « Le développement sain de l’enfant est d’une importance fondamentale, 

l’aptitude à vivre en harmonie avec un milieu en pleine transformation est essentielle à son 

développement ».  

  De même, la Déclaration concernant les buts et objectifs de l’Organisation 

Internationale du Travail (ci-après, OIT), ayant valeur conventionnelle, car annexée à la 

Constitution de l’OIT, mentionne en son article 1 :  

  « […] Tous les êtres humains, quels que soit leur race, leur croyance ou leur sexe, ont le droit 

de poursuivre leur progrès matériel et leur développement […] dans la liberté et la dignité, dans la 

sécurité économique et avec des chances égales ».  
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Aussi, le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels (ci-après, 

PIDESC), en date du 16 décembre 1966, reconnaît le droit au développement en plusieurs de 

ses dispositions. Ainsi, le PIDESC dispose en son article premier :  

  « Tous les peuples ont le droit de disposer d’eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils déterminent 

librement leur statut politique et assurent librement leur développement économique, social et 

culturel ».  

Cette disposition est reprise dans son entièreté par le Pacte international relatif aux droits 

civils et politiques (ci-après, PIDCP). Ce qui signifie que le PIDCP reconnaît le droit au 

développement. Du reste, le Comité des droits de l’homme indique expressis verbis dans son 

observation générale n°12, en lien avec le droit à l’autodétermination qui est une condition du 

au droit au développement, que « ce droit, et les obligations correspondantes […] sont 

indissociables des autres dispositions du Pacte et des règles du droit international »
910

. 

Revenant sur le PIDESC, l’article 10 de cet instrument indique :  

  « Les États parties […] reconnaissent que […] le fait [d’employer les enfants] à des travaux de 

nature compromettre leur moralité ou leur santé, à mettre leur vie en danger ou à nuire à leur 

développement normal doit être sanctionné par la loi ».  

Aussi, bien qu’il ne mentionne pas explicitement la notion de développement, l’article 11 

consacre néanmoins de façon implicite le droit au développement, quand il indique :  

  « Les États parties […] reconnaissent le droit de toute personne à un niveau de vie suffisant 

pour elle-même et sa famille […] ainsi qu’à une amélioration constante de ses conditions 

d’existence ».  

En outre, le PIDESC précise en son article 13 : « Les États parties […] conviennent que 

l’éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité humaine […] ». À la lecture 

de ces articles, le PIDESC consacre le droit au développement.  

  D’ailleurs, le Comité des Droits Économiques, Sociaux et Culturels (ci-après, 

CODESC) affirme dans son observation générale n°3 relative à la nature des obligations des 

États parties:  

 « […] Le Comité réaffirme que l’exercice des droits reconnus dans le Pacte est susceptible 

d’être assuré dans le cadre de systèmes économiques ou politiques très divers, à la seule condition 

que l’interdépendance et le caractère indivisible des deux séries de droits de l’homme, affirmés 

notamment dans le Préambule du Pacte, soient reconnus et reflétés dans le système en question. Il 

constate par ailleurs que d’autres droits de l’homme, en particulier le droit au développement, ont 

également leur place ici »
911

.   
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 165 

Fort de cette logique, le CODESC précise dans son observation générale n°13 relative au droit 

à l’éducation que « l’éducation doit viser au plein épanouissement de la personnalité 

humaine »
912

. Au regard de la synonymie entre les notions « développement », « bien-être » et 

« épanouissement », ce passage prouve que le CODESC reconnaît le droit au développement. 

  Au demeurant, cette position est réitérée dans l’observation générale n°14 qui, 

commentant « le droit au meilleur état de santé susceptible d’être atteint », indique qu’il 

importe de « promouvoir le développement sain du nourrisson »
913

. Au-delà de la figure du 

nourrisson, il y a une consécration du droit au développement à travers ces mots. 

 Également, la Convention relative aux peuples indigènes et tribaux (ci-après, 

Convention n°169), adoptée par la Conférence générale de l’Organisation internationale du 

travail le 27 juin 1989, fait une référence au droit au développement. En effet, l’article 7 de 

cet instrument conventionnel est libellé en ces termes :  

  « Les peuples intéressés doivent avoir le droit de décider de leurs propres priorités en ce qui 

concerne le processus de développement, dans la mesure où celui-ci a une incidence sur leur vie, 

leurs croyances, leurs institutions et leur bien-être spirituel et les terres qu’ils occupent ou 

utilisent d’une autre manière, et d’exercer autant que possible un contrôle sur leur développement 

économique, social et culturel propre […] ».  

Dans le même ordre d’idées, la Convention relative aux droits de l’enfant (ci-après, CDE) fait 

plusieurs références à la notion du droit au développement. Même si le Préambule d’une 

Convention n’a aucune valeur juridique, la CDE indique dans le sien :  

 « Convaincus que la famille, unité fondamentale de la société et milieu naturel pour la 

croissance et le bien-être de tous ses membres et en particulier des enfants. […]. Reconnaissant 

que l’enfant, pour l’épanouissement harmonieux de sa personnalité, doit grandir dans le milieu 

familial, dans un climat de bonheur, d’amour et de compréhension […] ». Rappelant les 

dispositions de la Déclaration sur les principes sociaux et juridiques applicables à la protection et 

au bien-être des enfants […]. Tenant dûment compte de l’importance des traditions et valeurs 

culturelles de chaque peuple dans la protection et le développement harmonieux de l’enfant ». 

Outre le Préambule, la CDE mobilise dans son dispositif des idées qui correspondent au droit 

au développement, appréhendé comme un droit au bien-être et à l’épanouissement. Ainsi, 

l’article 6 dispose : « Les États parties assurent dans toute la mesure du possible la survie et le 

développement de l’enfant ». Dans le même sens, à partir de cet énoncé normatif, dans son 

observation générale n°1 sur « les buts de l’éducation », le Comité des droits de l’enfant (ci-
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après le Comité) va déduire explicitement « un droit à la vie, à la survie et au 

développement »
914

. Dans un élan explicatif, le Comité continue en affirmant :  

  « L’obligation faite aux États d’assurer le droit à la vie, à la survie et au développement met 

[…] en lumière la nécessité de prêter une attention vigilante […] aux comportements et aux 

modes de vie des enfants […] »
915

.  

Au surplus, aux fins d’explication de la notion de développement, le Comité a estimé qu’il 

s’agit d’un « concept global, embrassant le développement physique, mental, spirituel, moral, 

psychologique et social »
916

. Ainsi, l’article 18 §. 1 de la CDE indique :  

 « Les États Parties s’emploient de leur mieux à assurer la reconnaissance du principe selon 

lequel les deux parents ont une responsabilité commune pour ce qui est d’élever l’enfant et 

d’assurer son développement […] »
917

. 

Ce même article continue en ces termes en son §. 2 : 

   « Pour garantir et promouvoir les droits énoncés dans la présente Convention, les États parties 

[…] la mise en place d’institutions, d’établissements et de services chargés de veiller au bien-être 

des enfants »
918

 . 

 De plus, l’article 27 de la CDE énonce : « Les États parties reconnaissent le droit de tout 

enfant à un niveau de vie suffisant pour permettre son développement physique, mental, 

spirituel, moral et social ». Au soutien de cette disposition, dans son Observation générale 

n°8, le Comité, indique que « les États parties devraient veiller à ce que les enfants séparés et 

non accompagnés jouissent d’un niveau de vie suffisant pour permettre leur développement 

physique, mental, spirituel, moral et social »
919

. Par ailleurs, la Convention (n°138) sur l’âge 

minimum du 26 juin 1973 exprime en son article premier :  

  « Tout Membre pour lequel la présente convention est en vigueur s’engage à poursuivre une 

politique nationale visant à assurer […] un niveau permettant aux adolescents d’atteindre le plus 

complet développement physique et mental »
920

. 

 Dans une logique convergente, la Convention relative au Statut des réfugiés, en date du 

14 décembre 1950, consacre le chapitre IV de son dispositif au bien-être. Partant, il est 

possible d’en déduire une reconnaissance implicite du droit au développement dans cet 

instrument conventionnel. Au demeurant, la Charte des droits et devoirs économiques des 

États (ci-après, la Charte), qui est pourvue d’une juridicité, reconnaît en plusieurs de ses 
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dispositions le droit au développement (art. 07
921

, art.12
922

, art.13
923

 et art.14
924

 ). À l’image 

de la Charte, la Convention internationale sur l’élimination et la répression du crime 

d’apartheid, en date du 30 novembre 1973, énonce elliptiquement le droit au développement à 

travers son article 2§C :  

  « […] Le crime d’apartheid englobe […] les mesures législatives ou autres […] et créer 

délibérément des conditions faisant obstacle au plein développement du groupe ou des groupes 

considérés […] »
925

. 

 En définitive, une analyse des dispositions conventionnelles que nous avons mobilisées 

pourrait conduire à appréhender le développement comme un objectif social à atteindre ou 

comme un principe. Par conséquent, il semblerait concevable d’estimer qu’on ne saurait tirer 

de cet objectif programmatique ou de ce principe un droit subjectif. Toute tentative contraire 

serait condamnée, parce qu’on estimerait qu’il s’agirait de faux droits. Toutefois, cette posture 

paraît contestable.  

 Sur le plan de la différence entre les droits et les principes, Myriam Benlolo-Carabot 

admet que la doctrine peine à donner un sens à la distinction entre les deux notions
926

. 

D’ailleurs, pour reprendre une expression de Roberto Ago, il s’agit en l’espèce de « principes 

normatifs ». Par ailleurs, tout objectif social constitue une obligation à la charge des États 

parties. Partant, même si cela peut heurter les sensibilités positivistes, il est possible de penser 

que cet objectif, qui est une obligation imposée à l’État, devient un droit dans le chef de 

l’individu. Car selon Hans Kelsen, « le droit d’un individu n’est que la contrepartie d’une 

obligation […] »
927

, et vice-versa. Ce qui vaut pour l’individu pourrait valoir pour d’autres 

sujets de droits, tel que l’État.   
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 En somme, à la lumière des arguments qui viennent d’être mobilisés, on peut soutenir 

avec l’ancien juge Kéba Mbaye qu’il existe « un droit international conventionnel du droit au 

développement »
928

.  

B- Les sources formelles conventionnelles régionales du droit au développement 

 Comme l’affirme Héctor Gros Espiell, en tant qu’ordres normatifs, il n’y a pas 

d’antinomie entre le régionalisme et l’universalisme. Le premier complète le second. À cet 

égard, il existe une véritable complémentarité dynamique entre ces deux ordres juridiques. En 

l’espèce, dans le cadre régional, certaines conventions consacrent le droit au développement 

dans leurs dispositifs.  

   Dans l’ordre communautaire, la Charte des droits fondamentaux de l’Union 

Européenne (ci-après, la Charte de l’UE), adoptée à Nice en décembre 2000, qui a acquis une 

valeur juridique obligatoire avec l’entrée en vigueur du Traité de Lisbonne en 2009, reconnaît 

implicitement le droit au développement. En effet, dans le Chapitre IV de son dispositif, 

réservé à la notion de solidarité, la Charte de l’UE indique en son article 32§2 :  

  « Les jeunes admis au travail doivent bénéficier de conditions de travail adaptées à leur âge et 

être protégées contre l’exploitation économique ou contre tout travail susceptible de nuire à leur 

sécurité, à leur santé, à leur développement physique, mental, moral ou social […] »
 929 

. 

Dans le cadre du Conseil de l’Europe, la Charte sociale européenne (ci-après, Charte), en 

date du 03 mai 1969, prévoit à travers son article 14 le droit au développement. Cet article est 

libellé comme suit :  

     « En vue d’assurer l’exercice effectif du droit à bénéficier des services sociaux, les Parties 

s’engagent à encourager […] les méthodes propres au service social et qui contribuent au bien-

être et au développement des individus et des groupes dans la communauté […] »
930

. 

Cette posture de la Charte est réitérée en son article 17 qui indique : 

  « […] En vue d’assurer aux enfants et aux adolescents l’exercice effectif du droit de grandir 

dans un milieu favorable à l’épanouissement de leur personnalité et au développement de leurs 

aptitudes physiques et mentales, les Parties s’engagent à prendre, soit directement, soit en 

coopération avec les organisations publiques ou privées, toutes les mesures nécessaires et 

appropriées […] »
931

. 
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   Fort de cette disposition qui reconnaît le droit au développement, le Comité Européen 

des Droits Sociaux (ci-après, CEDS) s’exprime en ces mots dans sa ratio decidendi dans une 

décision sur le fond en l’affaire Organisation Mondiale Contre la Torture (OMCT) c. 

Portugal en date du 6 décembre 2006 :  

  « Pour se conformer à l’article 17, le droit interne des États doit contenir des dispositions qui 

permettent d’interdire et de sanctionner toute forme de violence à l’encontre des enfants, c’est-à-

dire de tout acte ou comportement susceptible de porter atteinte à l’intégrité physique, à la 

dignité, au développement ou à l’épanouissement psychique de l’enfant »
932

.  

Faisant preuve d’une constance dans sa position, le CEDS a réitéré expressis verbis cette 

obligation à la charge des États parties dans la décision Association pour la protection des 

enfants (APPROACH) Ltd c. Italie
933

 du 5 décembre 2014. Dans cette même affaire, retoquant 

l’argumentation de la partie défenderesse, les commissaires européens ont estimé en ces 

termes relativement au droit au développement :  

  « […] Aucun des textes de loi auxquels renvoie le Gouvernement ne pose une interdiction 

expresse et globale de toutes les formes de châtiments corporels susceptibles de porter atteinte à 

l’intégrité physique d’un enfant, à sa dignité, à son développement personnel ou à son bien-être 

[…] »
934

.  

De même, interprétant l’article 16
935

 de la Charte, également relatif implicitement au droit au 

développement, le CEDS s’exprime en ces termes dans sa décision Comité Européen d’Action 

Spécialisée pour l’Enfant et la Famille dans leur Milieu de Vie c. France : 

     « Le Comité considère que la suspension des allocations familiales pour raison d’absentéisme 

d’un enfant, non seulement est susceptible de rendre plus vulnérable la situation économique et 

sociale de la famille concernée (et, partant, la réalisation des conditions de vie familiale 

indispensables au plein épanouissement de la famille […] »
936

.  

Dans un élan de répétition, le CEDS affirme dans l’affaire Défense des Enfants International 

(DEI) c. Belgique en date du 23 octobre 2012 :  

                                                 
932

 CEDS, Organisation Mondiale Contre la Torture (OMCT) c. Portugal, 6 décembre 2006, n° 34/2006, §. 19. 

Nous soulignons. 
933

 CEDS, Association pour la protection des enfants (APPROACH) Ltd c. Italie, 5 décembre 2014, n° 94/2013, 

§. 42.  
934

 CEDS, Association pour la protection des enfants (APPROACH) Ltd c. Italie, 5 décembre 2014, n° 94/2013, 

§. 44. Nous soulignons. 
935

 Voy. l’article 16 qui est libellé comme suit : « En vue de réaliser les conditions de vie indispensables au plein 

épanouissement de la famille, cellule fondamentale de la société, les Parties s’engagent à promouvoir la 

protection économique, juridique et sociale de la vie de famille, notamment par le moyen de prestations sociales 

et familiales, de dispositions fiscales, d’encouragement à la construction de logements adaptés aux besoins des 

familles, d’aide aux jeunes foyers, ou de toutes autres mesures appropriées ». 
936

 CDES, Comité Européen d’Action Spécialisée pour l’Enfant et la Famille dans leur Milieu de Vie c. France, 

19 mars 2013, n° 82/2012, §. 38. Nous soulignons. 
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  « […] Le respect du droit de la famille à une protection sociale, juridique et économique exige 

des États l’adoption des mesures appropriées pour promouvoir l'épanouissement et le 

développement de la famille »
937

.  

Au regard de ces passages, on peut penser que le droit au développement est une réalité dans 

le discours de l’Organe de sauvegarde de la Charte.  

   Dans le même esprit, la Charte de l’Organisation des États américains (ci-après, la 

Charte de l’OEA ou la Charte de Bogotá), statut fondateur du panaméricanisme, en date du 30 

avril 1948, consacre le droit au développement à travers la théorie des droits fondamentaux 

des États. Ainsi, l’article 16 de cet instrument conventionnel mentionne : « Le droit que 

possède un État de protéger son existence et de se développer ne l’autorise pas à agir 

injustement envers un autre État ». Dans la même dynamique, la Charte de l’OEA indique en 

son article 17 : « Chaque État a le droit de développer librement et spontanément sa vie 

culturelle, politique et économique ». Également, l’économie de l’article 30 est explicite en 

ces termes : 

  « Les États membres, inspirés des principes de solidarité et de coopération interaméricaines, 

s’engagent à unir leurs efforts afin d’obtenir que règne la justice sociale internationale dans leurs 

relations et que leurs peuples atteignent un développement intégral ».  

   À l’instar de la Charte de Bogotá, le Protocole additionnel à la Convention américaine 

relative aux droits de l’homme traitant des droits sociaux, économiques et culturels (ci-après, 

Protocole de San Salvador) du 17 novembre 1988 reconnaît implicitement le droit au 

développement à travers le droit à l’alimentation et le droit à l’éducation. À ce titre, l’article 

12 énonce : « Toute personne a droit à une alimentation adéquate qui lui assure la possibilité 

d’atteindre son plein épanouissement […] ». Dans une logique similaire, l’article 13 du 

Protocole de San Salvador dispose : « Les États parties […] conviennent que l’éducation doit 

viser au plein épanouissement de la personnalité humaine […] ». La Cour de San José a 

confirmé a posteriori cette reconnaissance du droit au développement à travers diverses 

jurisprudences pertinentes
938

 (Villagrán-Morales et al. Guatemala, Institut de rééducation du 

mineur c. Paraguay, Frères Gomez Paquiyauri c. Pérou, Frères Gomez Paquiyauri c. Pérou).  

   Également, la Charte africaine des droits de l’homme et des peuples (ci-après, Charte 

ADHP ou Charte de Banjul) réserve un article de son dispositif au droit au développement. 

Ce faisant, la Charte de Banjul indique explicitement en son article 22 : « Tous les peuples 

ont droit à leur développement économique, social et culturel […] ». Aussi, par le biais du 

droit à l’environnement, le droit au développement semble recevoir consécration dans en 

                                                 
937

 CDES, Défense des Enfants International (DEI) c. Belgique, 23 octobre 2012, n° 69/2011, §. 134.  
938

 Voy. supra.  
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l’article 24 de cet instrument juridique du régionalisme africain des droits de l’homme : 

« Tous les peuples ont droit à un environnement satisfaisant et global propice à leur 

développement ». De la même manière, l’article 29 de la Charte ADHP évoque le droit au 

développement sous l’angle des obligations à la charge des individus. Ainsi, il indique : 

« L’individu a […] le devoir de préserver le développement harmonieux de la famille […] ». 

Ce faisant, cette obligation crée un droit corrélatif au développement dans le chef des 

membres de la famille.  

   Par ailleurs, cette reconnaissance du droit au développement par la Charte de Banjul est 

confirmée par le Protocole à la Charte ADHP relatif aux droits des femmes, adopté à Maputo 

le 11 juillet 2003 (ci-après, Protocole de Maputo). À ce titre, le Protocole de Maputo 

mentionne express verbis en son article 3 : « Toute femme a droit au respect de sa personne et 

au libre développement de sa personnalité ». Fort de la même dynamique, la Charte africaine 

des droits et du bien-être des enfants, adoptée en juillet 1990, consacre le droit au 

développement dans l’économie de son article 6 qui précise : « Les États parties à la présente 

Charte assurent […] la survie, la protection et le développement de l’enfant ». Au surplus, 

cette Charte fait une référence implicite au droit au développement en son article 13 §.2 

consacré aux enfants handicapés : « Les États parties […] s’engagent […] à fournir à l’enfant 

handicapé […] l’assistance [pour] son épanouissement personnel et son développement 

culturel et moral ». Cette convention confirme également en son article 15 la reconnaissance 

du droit au développement dans le régionalisme africain de protection des droits de l’homme, 

lorsqu’il énonce :  

  « L’enfant est protégé de toute forme d’exploitation économique et de l’exercice d’un travail 

qui comporte [...] des dangers […] qui risquent […] de perturber l’éducation de l’enfant ou de 

compromettre […] son développement physique, mental, spirituel, moral et social ». 

    À l’image de la Charte africaine des droits et du bien-être des enfants, la Charte 

culturelle de l’Afrique admet l’existence du droit au développement à travers son article 17 : 

« Les États africains reconnaissent l’impérieuse nécessité de développer les langues qui 

doivent assurer leur promotion culturelle et accélérer leur développement économique et 

social ». Du reste, la jurisprudence de la Commission est venue s’adjoindre à cette 

reconnaissance conventionnelle du droit au développement (Social and Economic Rights 

Action Center, Center for Economic and Social Rights c. Nigeria, Centre for Minority Rights 

Development and Others c. Kenya).  

   À l’image des autres régionalismes, le régionalisme arabe de protection des droits de 

l’homme accorde une reconnaissance au droit au développement. À cet effet, la Charte arabe 

des droits de l’homme de 1994 prévoit en son article 2 : « Tous les peuples […] ont le droit de 
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choisir librement leur système politique et de poursuivre librement leur développement 

économique, social et culturel ».  

   En définitive, les arguments qui viennent d’être mobilisés permettent de confirmer que 

le droit au développement est consacré par les différents régionalismes de protection des 

droits de l’homme grâce à un support conventionnel. Cette reconnaissance conventionnelle 

s’accompagne d’une reconnaissance coutumière.  

Paragraphe 2 : Les sources coutumières du droit au développement 

 En plus des sources conventionnelles, il est possible de mettre en relief les sources 

coutumières du droit au développement. A priori, il peut sembler fastidieux de mettre en 

exergue le fondement coutumier de ce droit. Car a priori les conventions mobilisées dans les 

lignes précédentes suffisent à établir la normativité juridique du droit au développement. En 

dépit de cela, l’invocation de la coutume au soutien de la juridicité du droit au développement 

a le mérite incontestable de venir confirmer l’idée que le droit au développement est 

effectivement un droit subjectif.  

 Pour ce faire, il y a lieu de mobiliser le droit recommandatoire (A) et la jurisprudence de 

certaines juridictions nationales (B) aux fins de démontrer et d’analyser la dimension 

coutumière du droit au développement. 

A- Les apports du droit recommandatoire 

 L’invocation du droit recommandatoire conduit à celle de la soft-Law. Pour reprendre 

des expressions consacrées par la doctrine, la soft-Law désigne un droit mou qui n’a pas 

encore atteint le stade de la positivisation censée consacrer sa pleine juridicité. Cette vision est 

un héritage fossilisé du positivisme juridique. Partant, faut-il donner droit à cette vision 

dogmatique des positivistes et considérer la « soft-Law » comme du non droit ? Une telle 

question ne saurait mériter une réponse affirmative et péremptoire, en ce sens qu’elle figerait 

dans un marbre archaïque l’évolution du droit. À cet effet, s’appuyant sur l’opinion autorisée 

de René Jean-Dupuy, l’ancien juge Kéba Mbaye écrit :  

  « Nous retiendrons avec René Jean-Dupuy que les déclarations et recommandations des 

Nations Unies ont aujourd’hui créé une partie du droit international et qu’elles peuvent s’imposer 

comme coutume […] »
939

.  

                                                 
939

 MBAYE K., Les droits de l’homme en Afrique, Paris, Pedone, p. 219. 



 173 

Cette position paraît pertinente. Au surplus, à l’appui de cette position, il est possible de 

convoquer la pensée de Faez Anjak qui écrit :  

  « […] On ne trouve pas dans la Charte des Nations Unies cette distinction entre les 

recommandations d’une part, et les décisions obligatoires d’autre part. Toutes les 

recommandations qu’elles émanent de l’AG ou du Conseil de sécurité sont les décisions selon les 

propres termes de la Charte des Nations Unies »
940

.  

 En conséquence, les résolutions sont pourvues d’une charge juridique. Au soutien de 

cette idée, il convient de mobiliser le dictum de la CIJ qui s’exprimait en ces termes dans 

l’avis consultatif Licéité de la menace ou de l’emploi des armes nucléaires du 8 juillet 1996 : 

« [les] résolutions successives peuvent illustrer l’évolution progressive de l’opinio juris 

nécessaire à l’établissement d’une règle nouvelle »
941

.  

 Le droit recommandatoire du droit au développement est composé de plusieurs 

résolutions.  À ce titre, il importe d’invoquer la Déclaration sur le droit au développement en 

date du 4 décembre 1986 au soutien du droit au développement. Cet instrument constitue un 

véritable acte de consécration du droit au développement. De même, la Déclaration 

universelle des droits de l’homme (ci-après, DUDH) dispose à travers son article 22 : 

  « Toute personne [...] a droit à la sécurité sociale ; elle est fondée à obtenir la satisfaction des 

droits économiques, sociaux et culturels indispensables à sa dignité et au libre développement de 

sa personnalité […] ».  

Également, la DUDH estime en son article 25 que « toute personne a droit à un niveau de vie 

suffisant pour assurer sa santé, son bien-être et ceux de sa famille […] ». Aussi, l’article 26§2 

de cet instrument déclaratoire dispose que « l’éducation doit viser au plein épanouissement de 

la personnalité humaine ». En son article 29, on peut lire que « l’individu a des devoirs envers 

la communauté dans laquelle seul le libre et plein développement ».  

 Dans une logique convergente, la Résolution 1514 du 14 décembre 1960 relative à la 

Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux pays et aux peuples coloniaux précise que 

« tous les peuples ont le droit de libre détermination ». Elle poursuit en estimant que les 

peuples « déterminent librement leur statut politique et poursuivent librement leur 

développement économique, social et culturel ». De façon identique, influencée par la volonté 

des États du Tiers-monde d’instaurer un NOEI, l’Assemblée générale des Nations Unies a 

adopté la Résolution 1803 du 14 décembre 1962 relative à la Souveraineté permanente sur les 

ressources naturelles. Ce texte affirme expressis verbis :  

                                                 
940

 ANJAK F., « La signification juridique de la Charte des droits et devoirs économiques des États », in Actes 

du Colloque international, Droit international et développement, Alger, 1978, p. 79.  
941

 CIJ, Licéité de la menace ou de l’emploi des armes nucléaires, 8 juillet 1996, Avis consultatif, Recueil 1996, 

§. 70.  
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  « Le droit de souveraineté permanente des peuples et des nations sur leurs richesses naturelles 

doit s’exercer dans l’intérêt du développement national et du bien-être de la population de l’État 

intéressé ».  

 De la même manière, la Résolution 2131 du 21 décembre 1965, relative à la Déclaration 

sur l’inadmissibilité de l’intervention dans les affaires intérieures des États et la protection de 

leur indépendance et de leur souveraineté, consacre le droit au développement. En ce sens, 

elle affirme dans son Préambule que « la violation du principe de la non-intervention 

constitue une menace à l’indépendance, à la liberté et au développement politique, 

économique, social et culturel normal des pays ». À l’instar de la Déclaration précédente, la 

Déclaration sur le progrès et le développement dans le domaine social du 11 décembre 1969 

dispose en son article 8 que « chaque gouvernement a le rôle primordial et la responsabilité 

ultime d’assurer le progrès social et le bien-être de la population » Également, la Résolution 

2625, relative à la Déclaration relative aux principes du droit international touchant les 

relations amicales et la coopération entre les États conformément à la Charte des Nations 

Unies, dont certains points ont un fondement coutumier selon la CIJ
942

, reconnaît le droit au 

développement, quand elle indique que « tous les peuples ont le droit de déterminer leur statut 

politique […] et de poursuivre leur développement économique, social et culturel […] ».  

 Dans le même ordre d’idées, la Déclaration universelle pour l’élimination définitive de 

la faim et de la malnutrition, adoptée le 17 décembre 1974, prévoit dans un passage pertinent 

que « chaque homme, femme et enfant a le droit inaliénable d’être libéré de la faim et de la 

malnutrition afin de se développer pleinement et de conserver ses facultés physiques et 

mentales ». Du reste, l’Acte final de la Conférence sur la sécurité et la coopération en Europe 

du 1
er

 août 1975, dit Acte d’Helsinki, semble reconnaître dans sa Déclaration sur les principes 

régissant les relations mutuelles des États participants le droit au développement en son point 

VIII. À cet égard, elle précise :  

  « En vertu du principe de l'égalité de droits des peuples et de leur droit à disposer d'eux-

mêmes, tous les peuples ont toujours le droit, en toute liberté, de déterminer, lorsqu'ils le désirent 

et comme ils le désirent, leur statut politique interne et externe, sans ingérence extérieure, et de 

poursuivre à leur gré leur développement politique, économique, social et culturel ».  

 Suivant une logique similaire, la Déclaration sur l’utilisation du progrès de la science 

et de la technique dans l’intérêt de la paix et au profit de l’humanité du 10 novembre 1975 

précise que « tous les États doivent favoriser la coopération internationale […] aux fins du 

développement économique et social des peuples […] ». Aussi, la Résolution 42/102 qui 

                                                 
942

 CIJ, Affaire des activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci (Nicaragua c. États-

Unis), 27 juin 1986, Arrêt, Recueil 1986, §. 264. 
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réaffirme l’Indivisibilité et [l’]interdépendance des droits économiques, sociaux et culturels, 

civils et politiques, en date du 7 décembre 1987, fait référence dans son Préambule au droit au 

développement. Ce faisant, elle indique : « Considérant que la réalisation du droit au 

développement peut contribuer à favoriser la jouissance de tous les droits de l’homme et de 

toutes les libertés fondamentales »
943

. 

 Forte de la même logique, la Déclaration et le Programme d’action de Vienne (ci-après, 

le Programme de Vienne), adoptés dans le cadre de la Conférence mondiale sur les droits de 

l’homme à Vienne le 25 juin 1993 après la Conférence de Téhéran de 1968, contient plusieurs 

passages relatifs au droit développement. Ainsi, ce Programme prévoit en son point I§2 :  

  « Tous les peuples ont le droit de disposer d’eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils déterminent 

librement leur statut politique et poursuivent librement leur développement économique, social et 

culturel ».  

De façon plus explicite, le Programme de Vienne poursuit en ces termes :  

  « La Conférence mondiale sur les droits de l’homme réaffirme que le droit au développement 

[…] est un droit universel et inaliénable qui fait partie intégrante des droits fondamentaux de la 

personne humaine ».  

 Dans une dynamique identique, la Résolution 51/240 du 15 octobre 1997, relative à 

l’Agenda pour le développement, consacre le droit au développement en plusieurs de ses 

points
944

. De même, la Résolution 52/119 relative au Respect des principes de la souveraineté 

nationale et de la non-ingérence dans les affaires intérieures des États en ce qui concerne les 

processus électoraux du 23 février 1998 octroie une prime de reconnaissance au droit au 

développement. Partant, elle réaffirme qu’en vertu du principe de l’égalité de droits des 

peuples et de leur droit à disposer d’eux-mêmes « […] tous les peuples ont le droit […] 

d’assurer librement leur développement économique, social et culturel […] »
945

. À l’instar des 

principes issus de la Conférence de Vienne, la Résolution 1999/21 du 23 avril 1999, intitulée 

Les droits de l’homme et les mesures coercitives unilatérales, de l’ancienne Commission des 

droits de l’homme mentionne explicitement le droit au développement en plusieurs de ses 

passages : 

 « […] À tous les États de s’abstenir d’adopter et d’appliquer des mesures unilatérales qui ne 

sont pas conformes au droit international et à la Charte des Nations Unies […] qui font obstacle 

aux relations commerciales entre les États et empêchent ainsi la pleine réalisation des droits 

énoncés dans la Déclaration universelle des droits de l’homme et dans les autres instruments 

                                                 
943

 Nous soulignons.  
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 Doc. A/RES/51/240, Agenda pour le développement, §§. 26, 27, 38, 44, 177. 
945

 Doc. A/RES/52/119, Respect des principes de la souveraineté nationale et de la non-ingérence dans les 

affaires intérieures des États en ce qui concerne les processus électoraux, §§. 01-07. Nous soulignons. 
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internationaux relatifs aux droits de l’homme, notamment le droit des individus et des peuples au 

développement »
946

.  

  Dans le même ordre d’esprit, la Résolution relative aux Effets des politiques 

d’ajustement économique consécutives à la dette extérieure sur la jouissance effective des 

droits de l’homme, en particulier pour l’application de la Déclaration sur le droit au 

développement du 23 avril 1999 reconnaît expressis verbis en plusieurs de ses points le droit 

au développement
947

. Aussi, la Résolution ayant trait aux Droits de l’homme et l’extrême 

pauvreté du 26 avril 1999 prévoit le droit au développement dans son dispositif
948

. Également, 

la Résolution S-21/2 du 2 juillet 1999 relative aux Principales mesures pour la poursuite de 

l’application du Programme d’action de la Conférence internationale sur la population et le 

développement consacre le droit au développement. Par conséquent, elle prévoit à la charge 

des États l’obligation de « veiller à ce que les politiques, les plans stratégiques et les services 

de santé en matière de sexualité et de reproduction sous tous les aspects respectent tous les 

droits fondamentaux, y compris le droit au développement […] »
949

.  

  Dans une logique similaire, la Déclaration et Programme d’action sur une culture de 

paix du 06 octobre 1999 consacre en son article premier le droit au développement
950

. De 

plus, la Résolution 54/210 relative à la Participation des femmes au développement du 1
er

 

février 2000 fait référence dans son Préambule au droit au développement
951

. Plus important, 

le 15 février 2000, l’AG des Nations Unies a adopté une Résolution spéciale consacrée au 

droit au développement
952

. Également, la Résolution du 25 février 2000 intitulée les droits de 

l’enfant reconnaît le droit au développement quand elle « demande instamment aux 

gouvernements d’améliorer l’application des politiques et de l’exécution des programmes 

visant à protéger et prendre en charge les enfants réfugiés ou déplacés et à assurer leur bien-

être […]
953

.  

  Dans le même esprit, la Résolution S-24/2, en date du 1
er

 juillet 2000, relative aux 

Nouvelles initiatives du développement social reconnaît en plusieurs de ses passages le droit 
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 Doc. E/CN. 4/1999/167, Les droits de l’homme et les mesures coercitives unilatérales, p. 101. 
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 Doc. E/CN. 4/1999/167, Effets des politiques d’ajustement économique consécutives à la dette extérieure sur 
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au développement. De plus, la Déclaration du Millénaire (ci-après, la Déclaration) du 8 

septembre 2000 reconnaît la solidarité en tant que principe structurant. À partir de cette 

reconnaissance, les États déclarent qu’ils sont « résolus à faire du droit au développement une 

réalité pour tous […] ». Similairement, la Résolution 65/222 portant sur la problématique de 

la Promotion de la paix en tant que condition essentielle du plein exercice par tous de tous les 

droits de l’homme, en date du 11 avril 2011, octroie une reconnaissance au droit au 

développement en son point 6, quand elle indique en ces termes :  

  « […] les États doivent promouvoir l’instauration, le maintien et le renforcement de la paix et 

de la sécurité internationales, ainsi qu’un système international fondé sur le respect des principes 

consacrés par la Charte et sur la promotion de tous les droits de l’homme et libertés 

fondamentales, y compris le droit au développement »
954

.  

  Par ailleurs, la Résolution relative à la Promotion d’un ordre international 

démocratique et équitable, en date du 8 février 2002, reconnait en son point 3 « le droit de 

chaque être humain et de tous les peuples au développement »
955

. Du reste, la Résolution S-

27/2 du 10 mai 2002, intitulée Un monde digne des enfants, consacre le droit au 

développement, quand elle indique que « les objectifs fixés pour les enfants […] seront 

atteints si les femmes bénéficient de tous les droits humains et libertés fondamentales, y 

compris le droit au développement […] »
956

. Au demeurant, la Résolution 1483 du 22 mai 

2003, relative à la situation en Iraq, mentionnait implicitement le droit au développement, 

quand elle demandait à l’ancienne Autorité occupante du territoire irakien « de promouvoir le 

bien-être de la population irakienne »
957

.  

  Également, la Déclaration des Nations Unies sur les droits des peuples autochtones, en 

date du 13 septembre 2007, consacre en son article 23 le droit au développement quand elle 

indique que « les peuples autochtones ont le droit de définir et d’élaborer des priorités et des 

stratégies en vue d’exercer leur droit au développement »
958

. Dans un esprit similaire, la 

Déclaration de Doha sur le financement du développement du 24 décembre 2008 consacre le 

droit au développement lorsque les États signataires mentionnent en ces termes : « Nous 

réaffirmons […] l’importance de la liberté, de la paix et de la sécurité, du respect des droits de 
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l’homme, y compris le droit au développement »
959

. En outre, la Résolution 64/292 intitulée 

Le droit à l’eau et à l’assainissement
960

, en date du 3 août 2010, fait référence dans son 

Préambule au droit au développement. Dans la même lignée, la Résolution 66/288 intitulée 

L’avenir que nous voulons du 11 septembre 2012 reconnaît le droit au développement, quand 

elle indique en ces termes : « Nous réaffirmons […] l’importance de la liberté, de la paix et de 

la sécurité, du respect des droits de l’homme, y compris le droit au développement […] »
961

.  

 Aussi, l’Assemblée Générale, à travers la Résolution 2184 relative à la Question des 

territoires administrés par le Portugal, reconnaît implicitement le droit au développement, 

quand elle indique en ces termes :  

   « […] Les activités des intérêts financiers opérant dans les territoires sous domination 

portugaise, qui exploitent les ressources humaines et matérielles de ces territoires […] font 

obstacle au progrès de leurs peuples vers la liberté et l’indépendance »
 962

.  

 Dans cette même logique fonctionnelle, la Résolution 2145, en date du 27 octobre 1966, 

relative à la Question du Sud-Ouest africain indique en son point 3 l’idée suivante relative au 

droit au développement :  

  « L’Afrique du Sud a failli à ses obligations en ce qui concerne l’administration du Territoire 

sous mandat, n’a pas assuré le bien-être moral et matériel et la sécurité des autochtones du Sud-

Ouest africain […] »
963

 . 

B- Les apports de la jurisprudence de certaines juridictions nationales 

 La convocation de la jurisprudence de certaines juridictions nationales a pour objectif 

principal de mettre en relief le fondement coutumier de la reconnaissance du droit au 

développement. Cette démarche se justifie, car les juridictions internationales la mobilisent 

régulièrement. À cet égard, Arnold Mc Nair écrit : « Les tribunaux internationaux ont pris 

l’usage, dans leur œuvre de développement du droit international, de se livrer à des recherches 

parmi les jurisprudences nationales pour s’en inspirer […] »
964

. Au vu de l’impossibilité 

matérielle d’avoir accès aux matériaux de diverses juridictions nationales, il convient de 

mobiliser exclusivement les opinions des juges des États de l’Amérique latine. Cette 

démarche est justifiée par le fait qu’à la fin des dictatures, les jeunes démocraties latines ont 
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adopté diverses constitutions sociales et démocratiques
965

. Ce faisant, ce néo-

constitutionnalisme à visage progressiste conduit à un activisme judiciaire qui permet la 

consécration du droit au développement.  

 En l’affaire Don Carlos Alexis Rodriguez Sanchez c. Ministère de l’Intérieur du 2 

décembre 2002, relative à l’inconstitutionnalité d’un décret invoqué par le requérant, le 

Tribunal Constitutionnel péruvien a émis une décision de rejet. Ce faisant, le Tribunal 

Constitutionnel, se référant à l’article 13 de la Constitution péruvienne relatif au droit à 

l’éducation et à la Loi Générale sur l’Éducation, a estimé dans le dispositif de son arrêt que 

« l’éducation a comme finalité le développement intégral de la personne ». La Haute Cour du 

Pérou a poursuivi son raisonnement en estimant que « l’éducation est permanente et a pour 

objet le plein développement de la personnalité »
966

. Cet avis a été repris expressis verbis dans 

le cas Yeny Zoraida Huaroto Palomino y Sandra Margarita Mesías de la Cruz c. Juan E. 

Ceccareli Flores et Rafael Torres Godomar
967

. Également, l’affaire Doña Azanca Alhelí Meza 

García c. Le Ministre de la santé, en date du 20 avril 2004, a offert l’occasion au Tribunal 

Constitutionnel péruvien d’affirmer que « […] la violation du droit à la santé compromet 

d’autres droits fondamentaux comme le droit à la vie, à l’intégrité physique et au libre 

développement de la personnalité […] »
968

. Pour mieux conforter sa position, évoquant une 

obligation positive à la charge de l’État en vue de garantir le droit à la santé, le juge 

constitutionnel péruvien a précisé que cette obligation devrait être proportionnée de sorte à 

faciliter le développement personnel de l’individu
969

. La Haute Juridiction du Pérou n’a pas 

changé sa posture, quand elle a fait référence au droit au développement dans plusieurs 

passages de sa décision Doña R.J.S.A Vda de R. du 9 novembre 2007 qui indique en ces 

termes :  

  « Le droit à la santé et particulièrement le droit à la santé mentale, inclut, pour une part, 

l’interdiction des interférences étatiques dans la sphère privée. Et d’autre part, il nécessite un 

ensemble de garanties au bénéfice de la dignitas personae, ce qui implique l’existence de facteurs 

socio-économiques indispensables pour le développement sain de l’être humain »
970

.  
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Au vu de ces arrêts, le droit au développement est reconnu par le juge constitutionnel 

péruvien.  

 Également, le Tribunal Supérieur de Justice du District Fédéral de Mexico, analysant la 

portée de l’article 18 relatif au régime juridique des personnes privées de liberté, a rappelé 

dans une décision du 18 août 2008 aux autorités compétentes en charge de la délinquance 

juvénile la nécessaire prise en compte de l’intérêt supérieur de l’adolescent dans le but de 

favoriser « le plein développement de sa personne »
971

. En lien avec la même problématique, 

cette juridiction a estimé dans une décision en date du 04 juillet 2011 que l’adoption d’un 

enfant par un couple homosexuel ne doit pas nuire au « développement du mineur »
972

.  

 Dans cette dynamique, saisi d’une requête au bénéfice de la Communauté de Mini 

Numa, le Tribunal de la Municipalité de Metlatónoc de l’État de Guerrero, dans le sud-est du 

Mexique, a indiqué dans un dictum que « l’État est obligé de mettre en place des actions 

positives dans le but d’atteindre le bien-être physique et mental des Mexicains, de prolonger et 

d’améliorer la qualité de vie dans tous les domaines […] »
973

. Ainsi, ces décisions constituent 

la preuve de l’existence du droit au développement dans le discours du juge mexicain.  

 Saisie d’une requête d’inconstitutionnalité contre une loi sur l’avortement émanant de 

certaines réclamantes, la Cour Constitutionnelle colombienne a mis en exergue l’opinion 

mobilisée par les requérantes au soutien de leur démarche. À ce titre, cette Haute Cour, 

reprenant la position de la partie requérante, s’est exprimée en ces termes dans sa décision de 

recevabilité : 

  « The plaintiffs of the Constitutionnal Claim argued that the articles of the Penal Code that 

penalized abortion […] violated the right to life, to dignity, to physical integrity, to equality, to 

free development […] »
974

.  

Par ailleurs, la Cour Suprême de Justice de la Nation argentine (ci-après, la Cour Suprême de 

Justice) a eu l’occasion, à diverses reprises, d’évoquer la question du droit au développement. 

En l’affaire Campodónico de Beviacqua, Ana Carina c. Ministerio de Salud y Acción Social-

Secretaria de Programas de Salud y Banco de Drogas Neoplásicas du 24 octobre 2000, 

relative à la problématique de la santé infantile, la Haute Juridiction a déclaré : 
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   « Parmi les mesures qui doivent être adoptées afin de garantir [le droit à la santé], il importe 

de mettre en place un plan d’action en vue de réduire la mortalité infantile et atteindre le sain 

développement des enfants […] »
975

.  

En outre, avec le cas Recurso de hecho deducido por el defensor oficial de Gustavo Alberto 

Fares, Marcelo Ezequiel Acedo, Mario Alberto Villarreal, Gabriel Alejandro Medina y 

Leandro Andrés Cortejarena en la causa Arriola, Sebastián y otros, la Cour Suprême de 

Justice a fait sienne une opinion du juge de la Cour de San José émise dans l’opinion 

consultative, Conditions juridiques et droits des migrants sans papiers, en date du 17 

septembre 2003. Partant, le juge constitutionnel argentin a indiqué en ces termes : 

   « Ainsi, dans son opinion consultative 5/86, [la Cour IDH] a indiqué qu’il est possible de 

comprendre le bien commun à la lumière de la Convention. C’est-à-dire comme un concept relatif 

aux conditions de la vie sociale qui permettent à toutes les composantes de la société d’atteindre 

le meilleur niveau de développement personnel […] »
976

.  

 En définitive, ces énoncés jurisprudentiels des juges péruvien, mexicain, colombien et 

argentin confirment l’idée que le droit au développement est une réalité dans le discours du 

juge latino-américain.  

Conclusion du chapitre I 

 En somme, ce chapitre avait pour objectif de mettre en exergue le fondement juridique 

du droit à la paix et du droit au développement. Quoique souvent descriptive, cette analyse 

n’en était pas moins nécessaire, car le grief invoqué au soutien de la non juridicité de ces 

droits met en relief l’inexistence de leurs fondements juridiques. Au terme de notre analyse, 

nous pensons que ce grief est infondé. Au vu de notre argumentation, nous pouvons affirmer 

que le droit à la paix et le droit au développement ont une base conventionnelle et coutumière. 

Partant, leur juridicité est acquise. Faisant partie de la lex lata, ils ne sont pas de simples lege 

ferenda. Le droit à la paix et le droit au développement constituent donc de véritables droits 

subjectifs dont il convient d’identifier les titulaires.
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CHAPITRE II 

DES TITULAIRES DE NATURE ET DE STATUT JURIDIQUES 

DIFFÉRENTS  

 L’analyse des droits subjectifs revient de plano à évoquer la question de la titularité. En 

l’espèce, il s’agit de s’intéresser aux titulaires du droit à la paix et du droit au développement.  

En tant que droits de solidarité, le droit à la paix et le droit au développement sont 

l’expression de l’usage social que les États et les individus font du droit international. Ce 

faisant, selon l’expression d’Emmanuelle Tourme-Jouannet, ces acteurs plaident pour la mise 

en place d’un droit international de la providence. Dans ce mouvement de revendication, 

l’individu (Section 1) et l’État (Section 2) peuvent être appréhendés prima facie comme les 

possibles titulaires du droit à la paix et du droit au développement.  

Section 1 : L’individu en tant que sujet du droit à la paix et du droit au 

développement 

 Estimer que l’individu est titulaire du droit à la paix et du droit au développement 

revient à admettre de jure qu’il est un sujet du droit international. De cette assertion, découle 

l’idée que le droit international reconnaît des droits subjectifs dans le chef de l’individu. 

Éventuellement, ce droit peut reconnaître une capacité processuelle, c’est-à-dire un locus 

standi in judicio et un jus standi dans le chef de l’individu en vue de la reconnaissance d’une 

prérogative de saisine individuelle d’une juridiction internationale. Cette idée a été mise en 

relief par la CIJ dans son avis consultatif Réparation des dommages subis au service des 

Nations Unies en date du 11 avril 1949
977

. Ainsi, répondant à la question de savoir si les 

Nations Unies jouissent de la personnalité juridique internationale, la Cour a répondu par 

l’affirmative en ces termes :   

  « L’Organisation est un sujet de droit international, qu’elle a capacité d’être titulaire de droits 

et de devoirs internationaux et qu’elle a capacité de se prévaloir de ses droits par voie de 

réclamation internationale ».  

Dans la même logique, Giovanni Distefano écrit : 
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   « Les titulaires […] sont les vrais des destinataires de droits et obligations, mais en plus, et 

surtout, jouissent de la capacité de faire valoir ces droits ou de se voir opposer ces obligations 

dans l’ordre juridique duquel ils émanent. En d’autres termes, c’est la capacité de faire valoir ses 

droits dans un ordre juridique déterminé qui représente le test ultime de la subjectivité juridique 

[…] »
978

.  

À l’instar de Giovanni Distefano, Cezary Berezowski affirme : « On peut donc comprendre 

par sujets du droit international tous ceux qui sont destinataires de ce droit et possèdent leur 

propre compétence devant une juridiction internationale »
979

. Toutefois, le locus standi in 

judicio n’est pas une condition sine qua non pour la reconnaissance de la subjectivité 

internationale au bénéfice de l’individu. L’existence de la capacité processuelle n’est pas 

nécessaire à la reconnaissance de la subjectivité juridique individuelle en droit international. 

Au soutien de cette idée, August Von Der Heydte s’exprime en ces termes :  

  « Selon une idée assez répandue, on peut considérer, dans n’importe quel ordre juridique 

concret, comme sujet de droit uniquement celui qui peut faire valoir un droit […] en justice […]. 

Ce concept est certainement bien discutable et personnellement je n’y souscris d’aucune manière 

[…] »
980

.  

 En tant que catégorie juridique, le droit international pénal confirme cette idée. En effet, 

dans cette catégorie juridique, l’individu n’a pas capacité à saisir directement le juge 

international pénal. Malgré cette incapacité, l’individu n’en est pas moins sujet des normes de 

cette catégorie juridique. À la lumière de ces considérations, en dépit de son incapacité 

processuelle dans certains cas, l’individu peut être considéré à la fois comme titulaire et sujet 

du droit à la paix (Paragraphe 1) et du droit au développement (Paragraphe 2).  

Paragraphe 1 : L’individu en tant que sujet du droit à la paix pendant un conflit armé à 

travers l’interdiction des crimes de guerre 

 L’individu est un sujet du droit à la paix. Au soutien de cette affirmation, la Déclaration 

de Caracas de l’Assemblée Générale de l’OEA en date du 2 juin 1998 indique : 

  « La Déclaration de Caracas[traduit] l’engagement [des États des Amériques] d’intensifier 

l’approfondissement d’une culture de paix, de développement et de non-violence en reconnaissant 

que le droit à la paix est un droit inaliénable inhérent à la dignité de la personne humaine […]. 
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 De façon précise, comme nous l’avons dejà indiqué, le droit à la paix appréhende 

l’individu à travers les crimes de guerre. Ainsi, en vue de confirmer l’idée que l’individu est 

titulaire du droit à la paix par le biais des crimes de guerre, il convient d’analyser l’acquisition 

de la subjectivité individuelle en DIH (A), car elle détermine la relation de titularité qui existe 

entre l’individu et le droit à la paix (B).  

A- Acquisition par l’individu de la subjectivité en droit international humanitaire 

 Comme on le sait, le DIH est composé du Droit de La Haye et du Droit de Genève. 

Catégorie juridique applicable aux conflits armés, le DIH est principalement composé de 

quatre Conventions de Genève : La Convention pour l’amélioration du sort des blessés et des 

malades, la Convention pour l’amélioration du sort des blessés, des malades et des naufragés 

des forces armées sur mer, la Convention relative au traitement des prisonniers et la 

Convention relative à la protection des personnes civiles en temps de guerre.  

 A priori, les Conventions de Genève s’appliquent à des groupes qui en sont les 

bénéficiaires directs : les blessés, les naufragés, les prisonniers de guerre et les personnes 

civiles. Au vu du caractère collectif de ces bénéficiaires, des auteurs estiment que l’individu 

n’est pas sujet du DIH. À l’appui de cette position, ils indiquent que les Conventions de 

Genève n’octroient pas directement un droit et une capacité de réclamation internationale dans 

le chef de l’individu. Anne-Laure Vaurs Chaumette appartient à ce courant doctrinal, quand 

elle écrit :  

  « Les bénéficiaires de l’interdiction des crimes de guerre sont donc des catégories de 

personnes et non les individus en tant que tels. Tous les individus ne sont d’ailleurs pas protégés 

par ces conventions […] »
981

.  

 Cependant, nous pensons que la capacité d’exercer une réclamation internationale n’est 

pas nécessaire à la reconnaissance d’une subjectivité juridique internationale. La doctrine qui 

milite pour un lien impératif entre la subjectivité individuelle internationale et la capacité de 

réclamation internationale appréhende la question de la subjectivité juridique individuelle à 

travers un prisme très réducteur. En effet, elle réduit et assimile la réclamation internationale à 

la simple capacité processuelle. Pourtant, la CIJ indiquait en l’affaire Réparation des 

dommages subis au service des Nations Unies que la réclamation internationale est une notion 

large et non réductrice à la simple capacité processuelle :  
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 « La qualité pour présenter une réclamation internationale c’est, pour qui en est revêtu, la 

capacité de recourir aux méthodes habituelles reconnues par le droit international pour 

l’établissement, la présentation et le règlement de réclamations. Parmi ces méthodes, on peut 

mentionner la protestation, la demande d’enquête, la négociation et la demande de soumettre 

l’affaire à un tribunal arbitral ou à la Cour, dans la mesure où son Statut le permet »
982

. 

  Au vu de cette position de la CIJ, même en admettant que la subjectivité juridique 

internationale est subordonnée à la capacité d’exercicer une réclamation internationale, 

l’individu n’en est pas moins sujet du DIH voire du droit international pénal. En effet, la 

réclamation internationale comprend la capacité de demander des enquêtes. Or, lorsqu’il est 

victime de crimes internationaux, l’individu dispose de cette prérogative. Au soutien de cette 

posture, l’article 15 du Statut de la CPI dispose :  

 « 1. -Le Procureur peut ouvrir une enquête de sa propre initiative au vu des renseignements 

concernant des crimes relevant de la compétence de la Cour. 2. -Le Procureur vérifie le sérieux 

des renseignements reçus. À cette fin, il peut rechercher des renseignements supplémentaires 

auprès d’États, d’organes de l’Organisation des Nations Unies, d’organisations 

intergouvernementales et non gouvernementales, ou d’autres sources dignes de foi qu’il juge 

appropriées […]. 3.- S’il conclut qu’il y’a une base raisonnable pour ouvrir une enquête, le 

Procureur présente à la Chambre préliminaire une demande d’autorisation en ce sens, 

accompagnée de tout élément justificatif. Les victimes peuvent adresser des représentations à la 

chambre préliminaire […] ».  

Par ailleurs, l’article 53 de ce Statut précise : « Le Procureur, après avoir évalué les 

renseignements portés à sa connaissance ouvre une enquête, à moins qu’il ne conclue qu’il 

n’y a pas de base raisonnable pour poursuivre […] ». La lecture combinée de ces deux articles 

confirme que l’individu jouit d’un locus standi in judicio dans le procès pénal international. 

Vu qu’il participe, grâce à ses témoignages, à convaincre le Procureur qu’il existe une « une 

base raisonnable pour poursuivre », l’individu bénéficie implicitement
983

 d’une subjectivité 

juridique en droit international pénal. Car, hominum causa omne jus constitutum est
984

.  

   Certes, en l’état actuel du droit, il n’existe pas un un droit de saisine directe des 

juridictions pénales internationales au bénéfice de l’individu. Toutefois, cette inexistence 

n’est pas justifiée par l’impossibilité absolue et éternelle pour l’individu de saisir directement, 

sans intermédiaire, le juge international pénal. Cette situation est temporaire, en ce sens 

qu’elle est due à l’imperfection provisoire du droit international pénal qui n’a pas encore 

atteint sa pleine évolution. Partant, rien ne s’oppose à ce que ce droit, qui se construit et se 
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confirme, reconnaisse au fil de son évolution un droit de saisine direct dans le chef de 

l’individu. À l’appui de cette opinion, il convient de citer Giulio Diena : 

   « […] À notre avis, ce serait faire “un saut acrobatique”, présenter un raisonnement vicié par 

une solution de continuité, qu’admettre que les individus ne peuvent jamais invoquer devant le 

juge [international] les règles du droit international »
985

.  

D’ailleurs, en l’avis consultatif Décrets de nationalité promulgués en Tunisie et au Maroc, la 

CIJ insiste implicitement sur le caractère évolutif et non statique du droit international :  

   « La question de savoir si une certaine matière rentre ou ne rentre pas dans le domaine exclusif 

d’un État est une question essentiellement relative : elle dépend du développement des rapports 

internationaux […] »
986

.  

Cette opinion qui concerne a priori le droit international vaut a fortiori pour le droit 

international pénal. Du reste, il serait illogique d’estimer que le DIH, branche spécifique du 

droit international général, octroie une subjectivité à des acteurs que le tronc commun qu’est 

le droit international général répudie.  

 Au surplus, les groupes bénéficiaires des normes du DIH ne sont que de simples fictions 

et abstractions sociologiques qui, au fond, ramènent à l’individu concret et physique, 

appréhendé dans sa pluralité. À ce titre, avec ces groupes, l’individu est également titulaire 

des droits reconnus dans les Conventions de Genève. Ainsi, même si le groupe est lésé sur un 

plan collectif, de façon précise, c’est bien l’individu qui est victime des infractions graves aux 

Conventions de Genève. Au soutien de cette idée, Hans Kelsen indique :  

  « Dire que l’association X a des droits et des obligations ne signifie […] pas que les individus 

qui la constituent n’ont pas ces droits et obligations, mais qu’ils les ont d’une manière 

particulière, collective, qui est différente de la manière individuelle habituelle »
987

.  

  De ce point de vue, nous pensons que l’individu est bien sujet du DIH. Le grief tiré 

donc de l’incapacité processuelle de l’individu aux fins de lui dénier la qualité de sujet de 

droit du DIH n’est pas recevable. Partant, on peut affirmer avec Hersh Lauterpacht, que les 

individus ont des droits en droit international, même s’ils ne disposent directement de la 

capacité de les faire respecter
988

. Il indique en ce sens :  
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  « D’autres unités sont sujets de droit international, mais en règle générale, elles ne jouissent de 

la capacité d’ester en justice qu’à titre d’exception, l’origine de chaque exception résidant dans un 

accord exprès ou tacite des États »
989

.  

Dans une logique similaire, August Von Der Heydte soutient notre position en ces termes :  

  « Selon une idée assez répandue, on peut considérer, dans n’importe quel ordre juridique 

concret, comme sujet de droit uniquement celui qui peut faire valoir un droit […] en justice […]. 

Ce concept est certainement bien discutable et personnellement je n’y souscris d’aucune manière 

[…] »
990

.  

  En conséquence, le droit international n’est pas statique. Le TMI de Nuremberg 

précisait : « The law of the war […] is not static, but by continual adaptation follows the 

needs of a changing world »
991

. Au vu de l’imperfection actuelle du droit international, il faut 

se garder de tirer une conclusion sceptique et hâtive, surtout lorsque que l’on analyse la place 

de l’individu dans cette catégorie juridique. À l’appui de notre opinion, Hersch Lauterpacht 

écrit :  

  « Le droit international ne peut faire partie du droit qu’autant que ses imperfections actuelles 

sont considérées comme passagères. Ces imperfections actuelles sont considérées comme 

passagères. Ces imperfections sont fondamentales, et c’est seulement parce qu’elles sont 

supposées n’être que provisoires qu’il est possible de traiter le droit international comme faisant 

partie du droit. Dès qu’elles sont considérées comme permanentes, le droit international disparaît 

complètement de l’horizon du droit »
992

.  

Du reste, si la qualité de sujet du DIH est dénié à l’individu, motif pris de l’inexistence de sa 

capacité processuelle, il doit en être de même a fortiori pour les groupes bénéficiaires des 

normes primaires du DIH. En effet, au vu du droit processuel des juridictions pénales 

internationales (CIJ, TPIY, TPIR, CPI), ces groupes n’ont aucune capacité de saisine. Par 

conséquent, nous pensons que l’incapacité processuelle de l’individu n’est pas une condition 

sine qua non de l’octroi de la subjectivité juridique en droit international.  

  En résumé, l’individu est un sujet du DIH. Il demeure donc le bénéficiaire direct de 

l’incrimination des crimes de guerre. Partant, au regard de la relation que nous avons établie 

entre l’interdiction des crimes de guerre et le droit à la paix, on peut considérer que l’individu 

est le bénéficiaire du droit à la paix.  
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B- L’individu en tant que sujet du droit à la paix à partir de l’invocation du droit 

international humanitaire  

 Dans sa dimension externe, le droit à la paix s’entend comme l’obligation de ne pas 

recourir à l’agression armée contre un État. Ainsi, suivant cette prohibition consacrée par le 

droit international, le droit à la paix est synonyme d’absence de conflit armé international 

dans les relations entre États.  

 Toutefois, dans sa dimension interne, il est impossible de comprendre le droit à la paix 

comme l’absence de conflit armé. En effet, le droit international n’interdit pas aux acteurs 

internes d’un État d’avoir recours à la forme armée en vue de résoudre leurs différends. Ainsi, 

Hans Wehberg écrivait déjà que le droit international ne peut pas limiter et proscrire les 

guerres civiles993
. Dans la même logique, Marco Sassóli indique que les conflits armés non 

internationaux ne sont ni justifiés ni interdits par le droit international
994

. Cela ne signifie pas 

que le droit à la paix n’existe pas au sein d’un État. En effet, à l’intérieur de l’État, le droit à la 

paix renvoie à l’idée de protéger l’individu civil pendant un confit armé en vue de protéger sa 

sécurité. Ce faisant, restant en dehors des hostilités armées, il est laissé en paix. Pour 

reprendre une expression de Louis Le Fur, le droit à la paix de l’individu correspond « au 

respect de la population paisible »
995

. En tant qu’immunité absolue au bénéfice de l’individu 

non combattant, le droit à la paix implique que « la population civile ne devrait pas être 

atteinte directement par les faits de guerre »
996

. 

 En mobilisant le DIH appliqué dans un cadre interne, le droit à la paix se conçoit donc 

comme une protection au bénéfice de l’individu. Toutefois, notre opinion s’oppose 

globalement à celle de Liesbeth Zegveld qui écrit :  

  « […] war victims have no individual right to peace under IHL. This does not mean that war 

victims are left without rights, their supreme right being the right to protection. Indeed, the main 

purpose of IHL is to protect war victims »
997

.  
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En réalité, ce droit à la protection dont parle Liesbeth Zegveld est le droit d’être protégé 

contre les violences du conflit armé. Nous pensons que ce droit d’être protégé contre les 

violences du conflit armé est simplement le droit à la paix. De ce point de vue, en rapport 

avec l’individu, le droit à la paix s’appréhende à travers les crimes de guerre. En effet, cette 

catégorie d’infraction est la seule à être liée de façon exclusive au conflit armé. Partant, dans 

son argumentation aux fins de rattacher les actes illicites commis en ex-Yougoslavie aux 

crimes de guerre, le TPIY fait ces précisions dans des passages suivants de l’arrêt Tadić : « 

[…] Nous soutenons que les crimes présumés ont été commis dans le contexte de conflit 

armé. […]. Il suffit que les crimes présumés aient été étroitement liés aux hostilités […] »
998

. 

En l’arrêt Kunarac, le TPIY indique également:   

 « […] Les crimes de guerre se distinguent des infractions de pur droit interne en ce qu’ils sont 

déterminés par le contexte dans lequel ils sont commis-le conflit armé-, ou en dépendent. […]. Un 

lien de cause à effet n’est pas exigé entre le conflit armé et la perpétration du crime mais il faut, à 

tout le moins, que l’existence du conflit armé ait considérablement pesé sur la capacité de l’auteur 

du crime à le commettre, sa décision de le commettre, la manière dont il l’a commis ou le but 

dans lequel il l’a commis »
999

.  

Le TPIY a rendu ses décisions sur la base de l’article 3 commun aux Conventions de Genève 

dispose : 

   « En cas de conflit armé […] chacune des Parties au conflit sera tenue d’appliquer au moins 

les dispositions suivantes : 1) Les personnes qui ne participent pas directement aux hostilités, y 

compris les membres de forces armées qui ont déposé les armes et les personnes qui ont été mises 

hors de combat par maladie, blessure, détention, ou pour toute autre cause, seront, en toutes 

circonstances, traitées avec humanité […] ».  

À l’appui de cette disposition d’ordre général, l’article 50 de la Convention de Genève I 

ajoute : 

  « Les infractions graves [….] sont celles qui comportent l’un ou l’autre des actes suivants, 

s’ils sont commis contre des personnes […] protégées par la Convention : l’homicide 

intentionnel, la torture ou les traitements inhumains, y compris les expériences biologiques, le fait 

de causer intentionnellement des grandes souffrances ou de porter des atteintes graves à l’intégrité 

physique ou à la santé [….] non justifiées par des nécessités militaires et exécutées [….] de façon 

illicite et arbitraire ».  

Ces dispositions ont pour objectif de conférer une immunité à visée protectrice aux individus 

qui ne participent pas au conflit armé en vue de réduire autant que possible les conséquences 
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de la belligérance
1000

. Par conséquent, mis à l’abri des violences armées collectives, 

généralisées et systématiques
1001

, l’individu se voit reconnaître dans son chef un droit à la 

paix. 

   Cette interprétation téléologique est fondée sur une lecture subjective des Conventions 

de Genève. En effet, Même quand elle est conforme à la lettre et à l’esprit d’une norme, 

l’interprétation n’en demeure pas moins différente en fonction de la personnalité et du 

tropisme juridique de l’interprète. Ludwik Ehrlich écrit à cet égard : « Toute interprétation 

[…] doit rechercher la vérité. En pratique, cette recherche peut avoir des résultats différents 

selon la personnalité de ceux qui procèdent à l’interprétation ». Quand bien même elle aboutit 

à un résultat objectif et raisonnable, toute interprétation normative n’en a pas moins une 

dimension foncièrement subjective. En l’espèce, à la lumière des Conventions de Genève, 

nous pensons que l’interprétation selon laquelle les crimes de guerre ont pour objectif de 

protéger un droit à la paix au bénéfice de l’individu est logique.  

 Au vu de ces arguments, l’incrimination des crimes de guerre a pour objectif de 

protéger au bénéfice de l’individu le droit à être à l’abri d’un conflit armé
1002

, défini comme 

l’ensemble des violences armées collectives, généralisées et systématiques
1003

. Dans son 

opinion individuelle en l’Affaire des activités armées sur le territoire du Congo (RDC c. 

Ouganda), le juge Abdul Koroma résume cette idée en ces termes : « […] Au cours d’un 

conflit militaire, il faut épargner aux civils toute violente gratuite, y compris et autres 

atrocités »
1004

. Également, en l’affaire Shimoda du 7 décembre 1963, la Cour de district de 

Tokyo évoque de façon intéressante cette idée qui est au fondement du droit à la paix de 

l’individu : « The one just objective of war is to weaken the enemy’s military force, and in 

order to accomplish this objective, as many people as possible must be placed out of the 

battle »
1005

. Par ailleurs, en l’affaire Malawi African Association et autres c. Mauritanie, dans 

sa volonté d’incriminer les actes des forces armées de la Mauritanie, la Commission ADHP 

indique que « les attaques des villages sans provocation constituent une négation du droit […] 

de vivre en paix et en sécurité »
1006

. Au surplus, en plus de sa protection à travers le droit à la 

paix durant un confit armé, l’individu est titulaire du droit au développement. 
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Paragraphe 2 : L’individu en tant que sujet du droit au développement 

  Le droit au développement est un droit de l’homme
1007

. À ce titre, l’individu est un sujet 

du droit international des droits de l’homme voire du droit international. Pourtant, cette idée a 

divisé la doctrine durant de nombreuses années. Au-delà, il est désormais acquis que 

l’individu est titulaire de droits subjectifs, dont le droit au développement, au niveau 

international. Cette titularité, qui contribue à la subjectivité juridique de l’individu en droit 

international des droits de l’homme (A), est confirmée par les sources formelles de cette 

catégorie juridique (B).  

A- Processus historique d’acquisition par l’individu de la subjectivité en droit 

international des droits de l’homme 

 Il est incommode de vérifier si l’individu est un sujet du droit au développement si on 

élude en amont le postulat de base selon lequel l’individu est un sujet de droit international 

des droits de l’homme.  

 La subjectivité internationale de l’individu n’a pas été établie ex nihilo. Au contraire, 

elle est le produit d’une évolution depuis les Traités de paix de Westphalie. Ces traités ont 

donné naissance à l’État moderne. Ainsi, le droit international originel ou classique était un 

droit de coordination dominé par la figure centrale de l’Etat. À ce titre, ce droit 

essentiellement interétatique ignorait l’individu. Il l’appréhendait simplement comme un 

simple « objet »
1008

.  

 Pourtant, avec la mise en place d’une Cour internationale des prises avec droit de 

saisine individuelle, la Convention du 19 octobre 1907 semblait inaugurer l’avènement d’une 

personnalité juridique internationale au bénéfice de l’individu. Toutefois, il n’en a rien été. 

Car cette Convention n’est jamais entrée en vigueur pour défaut de ratification
1009

. Ce faisant, 

il n’existait pas un système juridique de protection des droits de l’individu au niveau 

international. Ainsi, la théorie allemande des droits réflexes concevaient les droits subjectifs 

comme de simples expectatives qui ne créent pas une subjectivité dans le chef de l’individu. 

 Pour y remédier, l’individu avait recours à la protection diplomatique. Ce faisant, il 

accédait à la vie internationale par le biais de son État national. Victoria Abellán Honrubia 

confirme cette idée, quand elle écrit : « Traditionnellement, le système juridique n’a fait 
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référence à l’individu qu’à travers l’État […] »
1010

. Dans la même logique, Giuseppe Sperduti 

écrit : 

   « Le droit international se singularise maintenant en ce qu’il ne confère pas lui-même aux 

individus des droits et des devoirs, puisqu’il tient compte du fait que les individus sont fermement 

placés sous l’autorité des États et qu’il convient donc de s’adresser à ces derniers pour arriver 

jusqu’aux individus »
1011

.  

Droit exclusif de l’État, la protection diplomatique était un système de protection aléatoire. À 

cet égard, privilégiant ses propres intérêts, l’État pouvait décider de ne pas s’en prévaloir au 

bénéfice de son national. La CPJI vient au soutien de cette idée en l’Affaire des Concessions 

Mavrommatis en Palestine du 30 août 1924 :  

 « C’est un principe élémentaire du droit international que celui qui autorise l’État à protéger 

ses nationaux lésés par des actes contraires au droit international commis par un autre État, dont 

ils n’ont pu obtenir satisfaction par les voies ordinaires. En prenant fait et pour cause pour l’un 

des siens, en mettant en mouvement, en sa faveur, l’action diplomatique ou l’action judiciaire 

internationale, cet État fait, à vrai dire, valoir son droit propre, le droit qu’il a de faire respecter en 

la personne de ses ressortissants, le droit international »
1012

. 

   Au sortir de la Première Guerre mondiale, la prise en compte des droits individuels s’est 

faite à la faveur d’une approche collectiviste avec l’adoption de divers traités relatifs à la 

protection des minorités. Aussi, en plus de la Commission des Mandats qui avait pour mission 

de sauvegarder les droits des populations sous tutelle, la SdN a mis en place un mécanisme 

non contraignant de protection des minorités. Ce mécanisme représentait une innovation dans 

la mesure où il autorisait une saisine individuelle directe du Conseil de la SDN. Un 

mécanisme de ce genre n’existait pas auparavant en droit international.  

 En dépit de cette innovation, la SdN a été confrontée à l’idéologie de la souveraineté 

absolue. Ainsi, en 1934, un grief relatif à la violation du traité bilatéral germano-polonais. Ce 

grief, relatif à la persécution des Juifs en Haute-Silésie imputée à l’Allemagne, a été soumis 

au Conseil de la SdN par un citoyen juif allemand. Arrivant en retard dans la salle du Conseil 

de la SdN en vue de discuter du bien-fondé de la plainte du requérant, la délégation allemande 

a indiqué par la voix de Goebbels :  

   « Messieurs, Charbonnier est maître chez soi. Nous sommes un État souverain ; tout ce qu’a 

dit cet individu ne vous regarde pas. Nous faisons ce que nous voulons de nos socialistes, de nos 

pacifistes et de nos Juifs, et nous n’avons à subir de contrôles ni de l’humanité ni de la société des 

Nations ». 
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Évoqué par René Cassin, cette situation met en relief la logique de la souveraineté illimitée 

qui a empêché le système de protection de la SdN de fonctionner convenablement
1013

.  

  Au vu de la faiblesse institutionnelle de la SdN, les États n’ont pas accordé un grand 

intérêt à la protection des droits de l’homme durant la Seconde guerre mondiale. À la fin de 

cette guerre, « qui a revêtu essentiellement le caractère d’une croisade pour les droits de 

l’homme »
1014

, les États alliés ont adopté la Charte des Nations Unies. Dans cette Constitution 

mondiale qu’est la Charte des Nations Unies
1015

, un nouveau système international est 

désormais établi autour de la problématique de la paix, du développement et des droits de 

l’homme. Cette problématique constitue la matrice idéelle de ce que Alejandro Alvarez 

nomme le droit international nouveau. Selon les termes de Yadh Ben Achour, ce droit 

international nouveau consacre la fin de la « souveraineté inconditionnée »
1016

. Cette idée 

confirme a posteriori les vues de Nicolas Politis, quand ce dernier écrit : « L’obstacle offert 

par la notion de souveraineté n’est nullement insurmontable. Le dogme de la souveraineté est 

périmé. Il ne répond à rien de réel »
1017

.  

  Le droit international nouveau est symptomatique de « l’entrée en jeu d’un monde 

nouveau »
1018

. Selon Monique Chemillier-Gendreau, l’adoption de la Charte et de son droit 

matériel permet l’accession à « une forme universelle d’organisation de la société mondiale et 

de son droit »
1019

. Dans cette logique, l’adoption de la Déclaration universelle des droits de 

l’homme
1020

 et la création en 1946 de l’ancienne Commission des droits de l’homme 

ont conduit à la mise en place d’une architecture institutionnelle et normative dédiée à la 

protection des droits de l’homme.  

  Sur le plan universel, la Déclaration universelle des droits de l’homme a permis le 

passage du droit international classique au droit international moderne. Sur le plan régional, 

l’élan de protection des droits de l’homme, émané de la Charte de l’ONU, a abouti à 

différents régionalismes de protection des droits de l’homme (Europe, Amériques, Afrique) 

qui, à la faveur d’un véritable dialogue des juges et des interactions normatives et 
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jurisprudentielles inter-systémiques, favorise la naissance d’un véritable droit objectif de 

protection des droits de l’homme.  

  Avec l’émergence d’un nouvel ordre international, selon l’expression de George Bush 

Sr., et la fin de la bipolarité internationale, marquée par les rapports de puissance Ouest-Est, le 

droit international des droits de l’homme permet l’ancrage de l’individu dans la sphère 

internationale. Ce faisant, il lui octroie une véritable subjectivité internationale. À ce titre, 

comme le précise la Déclaration de Lausanne de l’Institut de Droit International, les droits 

fondamentaux constituent désormais « la base d’une restauration du droit international ». Fort 

de cette nouvelle réalité juridique, Jacque Dumas écrit :  

  « Il est si vrai que l’homme est un sujet du droit international, et que le droit international 

ferait œuvre vaine s’il ne veillait à la sauvegarde des droits de l’homme, tels que les conçoit et les 

définit la conscience juridique du monde civilisé, que parfois, pour les États, le devoir de faire 

respecter la liberté des individus et des groupes prime celui de respecter la liberté des autres 

États »
1021

.  

Au vu de cette idée, déjà bénéficiaire des DCP et des DESC, l’individu peut être aussi 

théoriquement titulaire d’autres droits subjectifs tel que le droit au développement.  

B- L’individu en tant que sujet du droit au développement selon les sources 

formelles du droit international des droits de l’homme 

 L’individu est titulaire du droit au développement. Les sources formelles du droit 

international confirment cette idée.  

 Sur le plan conventionnel, la Constitution de l’OMS dispose en son article 2.l qu’il lui 

appartient de « faire progresser l’action en faveur de la santé et du bien-être de la mère et de 

l’enfant […] ». Également, la Déclaration concernant les buts et objectifs de l’OIT indique en 

son premier article : « […] Tous les êtres humains, quels que soit leur race, leur croyance ou 

leur sexe, ont le droit de poursuivre leur progrès matériel et leur développement […] ».  

 Dans une même convergence d’esprit, le PIDESC et le PIDCP mentionnent en leur 

article premier :  

  « Tous les peuples ont le droit de disposer d’eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils déterminent 

librement leur statut politique et assurent librement leur développement économique, social et 

culturel ».  

À ce niveau, il convient de préciser que le peuple est un simple voile sociologique et une 

notion abstraite qui n’a aucune portée juridique. Ce faisant, n’étant pas un sujet de droit 
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international, derrière le peuple se cache en réalité l’individu. Par voie de conséquence, 

privilégiant une approche empirique, le peuple renvoie en réalité à une communauté 

d’individus qui, liés par un contrat social, a manifesté la volonté d’un vivre ensemble 

plébiscitée tous les jours. Ainsi, le PIDCP et le PIDESC reconnaissent au bénéfice de 

l’individu un droit au développement au bénéfice de l’individu.  

 De même, la CDE indique en son article 6 que : « Les États parties assurent dans toute 

la mesure du possible la survie et le développement de l’enfant ». Par ailleurs, la CDE indique 

en son article 18 §.1 :  

  « Les États Parties s’emploient de leur mieux à assurer la reconnaissance du principe selon 

lequel les deux parents ont une responsabilité commune pour ce qui est d’élever l’enfant et 

d’assurer son développement […] ».  

Du reste, l’article 27 de cette Convention précise : « Les États parties reconnaissent le droit de 

tout enfant à un niveau de vie suffisant pour permettre son développement physique, mental, 

spirituel, moral et social ». Au regard de l’économie de ces dispositions précitées, il est hors 

de doute que la CDE appréhende l’individu comme un sujet du droit au développement.  

  Au niveau régional, dans le cadre communautaire, la Charte de l’UE indique en son 

article 32§2 :  

  « Les jeunes admis au travail doivent bénéficier de conditions de travail adaptées à leur âge et 

être protégées contre l’exploitation économique ou contre tout travail susceptible de nuire à leur 

sécurité, à leur santé, à leur développement physique, mental, moral ou social […] ».  

Au sein du Conseil de l’Europe, la Charte sociale européenne mentionne en son article 18§1 

l’idée suivante :  

  « Les États Parties s’emploient de leur mieux à assurer la reconnaissance du principe selon 

lequel les deux parents ont une responsabilité commune pour ce qui est d’élever l’enfant et 

d’assurer son développement
1022

 […] ».  

Au vu de ces deux articles, il reste possible de soutenir que la Charte de l’UE et la Charte 

sociale européenne reconnaissent un droit au développement dans le chef de l’individu qui en 

devient par conséquent un sujet.  

 Par ailleurs, le Protocole de San Salvador, complémentaire au Pacte de San José, 

indique en son article 12 : « Toute personne a droit à une alimentation adéquate qui lui assure 

la possibilité d’atteindre son plein épanouissement […] ». Au surplus, en Afrique, la Charte 

ADHP prévoit que : « Tous les peuples ont droit à leur développement économique, social et 

culturel […] ». Au risque d’être répétitif, la notion « peuples » est une simple abstraction 
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sociologique incapable de s’engager juridiquement. Par voie de conséquence, il faut rejeter 

cette abstraction et s’attacher à la réalité concrète et empirique qu’est l’individu. Ainsi, la 

Charte de Banjul saisit en réalité le droit au développement à travers un prisme individualiste 

en reconnaissant par ce biais un droit subjectif au développement au bénéfice de l’individu.  

 En second lieu, l’idée que le droit au développement est un droit individuel se vérifie 

sur le plan coutumier. À ce titre, il convient d’analyser les Constitutions de certains États et 

les Résolutions pertinentes des Nations Unies. Ces textes sont révélateurs de la cristallisation 

de la coutume relative au droit au développement.  

 Primo, sur le plan constitutionnel, la Constitution de l’Allemagne dispose en son article 

2: « Chacun a droit au libre épanouissement de sa personnalité […] ». Dans la même veine, la 

Constitution de l’Italie précise en son article 3 :  

 « […] Il appartient à la République d’écarter les obstacles d’ordre économique et social qui, en 

limitant dans les faits la liberté et l’égalité des citoyens, s’opposent au plein épanouissement de 

la personne humaine et à la participation effective de tous les travailleurs à l’organisation 

politique, économique et sociale du Pays ». 

Similairement, la Constitution espagnole dispose en son article 45 : « Chacun a le droit de 

jouir d’un environnement approprié pour le développement de la personne […] ». Par ailleurs, 

la Constitution du Pérou mentionne avec son article 2 en ces termes : « Toute personne a droit 

à la vie, à son identité, à son intégrité morale, psychique et physique et à son libre 

développement et à son bien-être ». De plus, la Constitution colombienne indique en son 

article 16 : « Toute personne a droit au libre développement de sa personnalité ». Également, 

la Constitution de la Centrafrique, en date du 27 décembre 2004, indique en son article 2 : 

« […] Chacun a droit au libre épanouissement de sa personnalité [...] ». Du reste, la 

Constitution de la République du Congo reconnaît en son article 22 : « Chaque citoyen a le 

droit au libre développement et au plein épanouissement de sa personne dans le respect des 

droits d’autrui, de l’ordre public, de la morale et des bonnes mœurs ». De même, la 

Constitution du Gabon, en date du 19 août 2003, mentionne en son article 1 l’idée suivant 

laquelle « Chaque citoyen a droit au libre développement de sa personnalité, dans le respect 

des droits d’autrui et de l’ordre public ».  

 Secundo, au niveau des Résolutions, la Déclaration sur le droit au développement 

indique en son article 2 : « L’être humain est le sujet central du développement et doit donc 

être le participant actif et le bénéficiaire du droit au développement ». De même, la 

Déclaration sur le droit à l’alimentation, évoquant la DUDH, rappelle dans ses considérations 

préambulaires que cet instrument « […] prévoit que toute personne a droit à un niveau de vie 
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suffisant pour assurer […] son bien-être …] »
1023

. Également, la Déclaration sur le progrès et 

le développement dans le domaine social (ci-après, Déclaration sur le progrès), en date du 11 

décembre 1969, met à la charge des États parties « la responsabilité ultime d’assurer le 

progrès et le bien-être de la population […] ». En réalité, la notion de « population » ramène à 

« un ensemble de personnes […] ». Ainsi, au-delà de son caractère collectiviste, au bout de 

cette expression se trouve en réalité l’individu. De même, suivant une logique convergente à 

celle de la Déclaration sur le progrès, la Déclaration universelle pour l’élimination définitive 

de la faim et de la malnutrition dispose en son point 1 : « Chaque homme, femme et enfant a 

le droit inaliénable d’être libéré de la faim et de la malnutrition afin de se développer 

pleinement […] ».  

 Ajoutées aux dispositions pertinentes des Constitutions que l’on vient de mobiliser, ces 

Résolutions apportent la preuve d’une sédimentation coutumière qui vient à l’appui de l’idée 

que l’individu est sujet et titulaire du droit au développement. Au surplus, les jurisprudences 

citées de la Cour EDH, de la Cour IDH et de la Commission ADHP confirment la position de 

l’individu sujet du droit au développement.  

Section 2 : L’État en tant sujet du droit à la paix et du droit au développement 

 Évoluant au milieu de plusieurs acteurs de la société internationale de coopération, en 

tant qu’entité collective avec son statut de sujet originaire du droit international public depuis 

la Paix de Westphalie, l’État bénéficie du droit d’être protégé contre les conflits armés, c’est-

à-dire les agressions armées. En effet, une agression armée est en réalité un conflit armé 

international. Ainsi, se fondant sur son droit à la conservation, le droit à la protection de l’État 

vise l’atteinte de sa sécurité et de son développement, c’est-à-dire de son bien-être. Ce faisant, 

il importe d’écrire qu’en tant que droits de solidarité, le droit à la paix et le droit au 

développement ont une double dimension. À cet égard, ils sont à la fois des droits individuels 

et des droits collectifs en soi ; d’où leur dimension étatique. À ce titre, il y a lieu de soutenir 

que l’État est un sujet du droit à la paix (Paragraphe 1) et du droit au développement 

(Paragraphe 2). 
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Paragraphe 1 : L’État en tant que sujet du droit à la paix 

  Au regard de la conception corporative des droits subjectifs
1024

, entendue comme la 

possibilité qu’une entité corporative soit titulaire de droits, l’État est sujet et titulaire du droit 

à la paix, compris comme le droit d’être protégé du conflit armé. Cette affirmation peut 

emporter certaines objections compréhensibles, car elle revient à mettre l’Etat, contre lequel 

les droits de l’homme se sont construits, au centre des droits de solidarité. Toutefois, ces 

objections ne paraissent pas recevables. En effet, comme le droit au développement, le droit à 

la paix a une double dimension. La Déclaration sur la préparation des sociétés à vivre en 

paix du 15 décembre 1978 confirme cette double dimension, quand elle indique dans son 

Préambule : « Réaffirmant le droit des individus, des États […] de vivre en paix […] ». 

Également, il est bien connu qu’en droit international, quel que soit son mode d’organisation 

interne, l’État est titulaire d’un certain nombre de droits fondamentaux. Loin d’être une 

conception fossilisée de la théorie générale du droit international, cette approche basée sur les 

droits fondamentaux des Etats a influencé la rédaction de divers instruments juridiques qui ont 

toujours une portée juridique certaine: Charte de l’OEA (Chapitre IV), Charte des droits et 

devoirs économiques des Etats, Acte Constitutif de l’Union Africaine (article 4), Déclaration 

relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la coopération 

entre les États conformément à la Charte des Nations Unies. Du reste, la Charte de l’ASEAN 

dispose expressis verbis en son article 1 : « Les objectifs de l’ASEAN sont : 1. Maintenir et 

promouvoir la paix […] 2. S’assurer que les peuples et les États membres de l’ASEAN vivent 

en paix […] ». Également, a priori, au nom de son droit à la paix, la Constitution du Japon 

indique en son article 9 : « Aspirant à une paix internationale […], le peuple japonais renonce 

à jamais à la guerre en tant que droit souverain […] ». En l’espèce, le peuple s’identifie à 

l’État qui est donc le véritable titulaire de ce droit de renonciation à la guerre, corollaire de 

son droit à la paix. Au terme de ces prolégomènes, il s’agit d’indiquer en l’espèce que le droit 

à la paix au bénéfice de l’État a une existence récente (A). Aussi, il convient d’approfondir 

cette analyse en insistant sur le lien dialectique entre l’agression armée et le droit à la paix 

depuis l’adoption de la Charte des Nations Unies (B). 

A- Le droit à la paix : idée relativement neuve au bénéfice de l’État 

  Le droit à la paix est une idée relativement neuve. À travers ces lignes, il s’agit de 

mettre en exergue le processus d’émergence du droit à la paix par le média de l’incrimination 
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progressive et évolutive du recours à la force armée dans les relations internationales. Car au 

vu de l’histoire du droit international, le droit à la paix, appréhendé par le média de 

l’agression armée, n’est pas né ex-nihilo.  

  De 1648, date de l’adoption des Traités de Westphalie, à 1945, année de l’adoption de la 

Charte des Nations-Unies, la guerre était un état permanent des relations internationales. 

Ainsi, reconnu au bénéfice de l’État, le droit à la paix est une idée neuve qui a émergé à partir 

de 1945. Avant cette date, il est possible d’écrire que le droit à la paix était inexistant en droit 

international. Car, dans la société internationale anarchique de l’époque, les États pouvaient 

recourir à la guerre au nom de leur jus ad bellum. Partant, le droit de recourir à la guerre était 

la norme. La paix était une simple exigence éthique.  

  À cette époque, le droit international n’appréhendait la guerre qu’à travers les notions de 

belligérance, de représailles et de neutralité. Au fond, la guerre était conçue comme une chose 

normale des relations internationales. Les États y recouraient en fonction de leurs intérêts 

politiques. Au soutien de cette idée, il suffit cette fameuse citation : « La force est le dernier 

argument des Rois ». Ce faisant, la prohibition absolue de la guerre ne résidait que dans les 

théories des philosophes moralistes et religieux dont l’abbé de Saint-Pierre qui écrivait : 

   « Dans l’union de l’Europe, […] il n’y aura plus qu’un même but qui est de conserver la paix, 

il n’y aura plus qu’un même parti, toutes les forces seront réunies et dirigées vers ce but, de sorte 

qu’il ne pourra plus venir à l’esprit d’un Prince aucun désir de troubler ce repos, puisqu’il serait 

mis au ban de l’Europe […] »
1025

.  

  Toutefois, l’instabilité chronique aidant, les puissances occidentales ont songé à la mise 

en place de mécanismes politiques visant à l’encadrement du jus ad bellum. Ces mécanismes 

ont abouti au Congrès de vienne de 1815. Ce Congrès était dirigé par une dyarchie avec 

l’Empire austro-hongrois et l’Angleterre. Influencée par des idées antirévolutionnaires, 

opposé au principe des nationalités et foncièrement monarchiste, cette Conférence n’a pas 

empêché la conflagration de 1914-1918. Au fond, la prise de conscience de l’anarchie de cette 

société internationale a conduit à la mise en place de la SdN et à un début d’émergence du 

droit à la paix.  

  Imparfaitement formulé, en tant que jus status nascendi, le droit à la paix, tel que 

consacré par le Pacte de la SdN (ci-après, Pacte) n’empêcha pas l’agression de la Pologne en 

1939 et le déclenchement de la Seconde guerre mondiale. Au sortir de cette guerre marquée 

par la tragédie de la Shaoh, le droit à la paix, d’abord évanescent dans le Pacte, sera confirmé 

par l’article 6.a du Statut du TMI de Nuremberg relatif aux crimes contre la paix. Fondement 
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de l’incrimination des crimes contre la paix, cette disposition peut être considérée comme la 

première formulation explicite du droit à la paix. Elle sera confirmée dans la Charte des 

Nations Unies.  

B- L’incrimination de l’agression armée : corollaire de la reconnaissance du droit à 

la paix dans le chef de l’État 

 À travers l’agression armée, donc le conflit armé international, l’État est un sujet du 

droit à la paix. L’incrimination de l’agression armée emporte protection du droit à la paix au 

bénéfice de l’Etat. En effet, il existe un lien entre la prohibition de l’agression armée et la 

reconnaissance du droit à la paix. Au soutien implicite de cette idée, il est possible de 

mobiliser l’opinion de Woodrow Wilson qui indique : « […] The World has a right to be free 

from every disturbance of its peace that has its origin in aggression and disregard of the 

rights of peoples and nations »
1026

. Ainsi, l’affirmation que l’État est titulaire du droit à la 

paix revient à aborder l’idée qu’il est reconnu à son bénéfice une protection contre l’agression 

armée.  

 L’État bénéficie d’un droit à être l’abri d’une agression armée, donc d’un droit à la paix. 

À cet effet, la Charte des Nations Unies dispose en son article 2 : 

    « Les Membres de l’Organisation s’abstiennent, dans leurs relations internationales, de 

recourir à la menace ou à l’emploi de la force, soit contre l’intégrité territoriale ou l’indépendance 

politique de tout État, soit de toute manière incompatible avec les buts des Nations Unies ».  

Cette disposition conventionnelle, qui a reçu une consécration coutumière est symptomatique 

de la volonté des États d’instaurer un véritable ordre pacifique en garantissant la paix 

internationale. Au soutien de cette affirmation, l’article 5-1 du Statut de la CPI précise que 

« par sa nature, sa gravité et son ampleur, l’agression constitue une violation manifeste de la 

Charte des Nations Unies ». Ayant reçu le label jus cogens, la prohibition de l’agression 

armée emporte à la charge de la communauté des États une obligation erga omnes. Car 

comme le rappelait le TMI de Nuremberg, l’agression armée est le crime international 

suprême1027
. 

 À cet égard, en tant qu’acte imputable à l’Etat, la violation de l’agression armée conduit 

à sa responsabilité internationale qui est prononcée évidemment par la CIJ. En tant qu’acte 
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individuel, l’agression armée donne lieu à une responsabilité pénale individuelle constatée par 

le juge international pénal. En effet, comme l’admettait le TMI de Nuremberg, les crimes 

internationaux sont commis par des hommes, et non pas des entités abstraites1028
. Toujours 

opérante, cette idée a conduit à l’inclusion théorique du crime d’agression, donc de la 

violation du droit à la paix, dans la compétence rationae materiae de la CPI. Ainsi, le droit à 

la paix est un véritable jus cogens reconnu au bénéfice de l’État.  

Paragraphe 2 : L’État comme sujet du droit au développement 

 Selon Halim Moris, le droit au développement est un droit de l’individu, et non de 

l’État
1029

. Cette vision est contestable. En tant que droit de l’État
1030

, le droit au 

développement est un droit collectif. Toutefois, il revient de le différencier de l’autre notion 

de droits collectifs qui renvoie à des droits reconnus à plusieurs individus à travers un groupe 

qui n’a pas de personnalité juridique1031
. Le droit collectif dont il est question en l’espèce 

bénéficie directement à une entité indivisible qui, en tant que personne morale, bénéficie de la 

personnalité juridique internationale.  

 Au vu des nombreux instruments juridiques pertinents
1032

, l’État est une entité au 

bénéfice delaquelle sont reconnus des droits subjectifs dont le droit au développement. 

Stephen Marks soutient la même position, quand il écrit, en évoquant le droit au 

développement : « Briefly summarized, it is […] the collective right of developing countries 

[…] to succeed in establishing a new international economic order »
1033

. En tant 

qu’organisation humaine, l’État a besoin de s’épanouir et d’assurer son bien-être. Par ce biais, 
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Impermissible Violations of International Law », Boston College Third World Law Journal, 2010, vol. 30, n° 2, 

p. 424. 
1031

 DINSTEIN Y., « Collective Human Rights of Peoples and Minorities», International and Comparative Law 

Quarterly, 1976, vol. 25, n° 1, pp. 102-103. « Most international rights are conferred by international law on 

corporate entities. First and foremost, among these entities are States […]. Collective human rights are afforded 

to human beings communally, that is to say, in conjunction with one another or as a group- a people or a 

minority. It must be stressed that collective human rights retain their character as direct human rights. The 

group which enjoys them communally is not a corporate entity and does not possess a legal personality » 
1032

 Voy. la Charte des Nations Unies, le Pacte international relatif aux droits civils et politiques, le Pacte 

international relatif aux droits sociaux, économiques et culturels, la Charte des droits et devoirs économiques des 

États, la Déclaration relative aux principes du droit international touchant les relations amicales et la coopération 

entre les États conformément à la Charte des Nations Unies, la Déclaration sur le progrès et le développement 

dans le domaine social, la Déclaration concernant l’instauration d’un nouvel ordre économique international,  la 

Charte africaine des droits de l’homme et des peuples.  
1033

 MARKS P. S., « Emerging Human Rights: A New Generation for the 1980s? », Rutgers Law Review, 1981, 

vol. 33, n° 2, p. 445. 
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il garantit le droit au développement au bénéfice de ses citoyens. À ce titre, le droit au 

développement est à la fois un droit individuel et collectif qui « n’appartient en propre ni à 

l’individu, ni à l’État, […], mais [qui] est conféré à chacun d’entre eux en tant que membre de 

l’humanité »
1034

. Un État pauvre et en faillite ne peut pas assurer des conditions minimales de 

survie à ses nationaux. De ce point de vue, il existe une corrélation entre le droit au 

développement de l’État et le celui de l’individu. Il n’y a donc pas opposition entre ces deux 

dimensions du droit au développement qui visent l’atteinte d’un même objectif : « […] 

Rendre l’homme debout »
1035

. À l’appui de cette corrélation entre ces deux dimensions du 

droit au développement, Ahmed Belhadj Sendague écrit :  

  « L’État moderne en “confisquant” les droits des peuples, apparaît en fait comme le véritable 

créancier du droit au développement. […] L’État demeure le mieux placé pour revendiquer le 

droit au développement et le réaliser conformément aux aspirations de toutes ses composantes 

sociales ; individus […] »
1036

.  

 Au-delà, l’article premier commun au PIDCP et au PIDESC indique :  

   « Tous les peuples ont le droit de disposer d’eux-mêmes. En vertu de ce droit, ils déterminent 

librement leur statut politique et assurent librement leur développement économique, social et 

culturel ». 

Selon cette disposition, le droit au développement, le droit à la libre détermination des États, 

et le droit de souveraineté de l’État sur les ressources naturelles sont reliés et 

interdépendants
1037

. Du reste, l’ancienne Commission des droits de l’homme estime dans son 

rapport sur Les dimensions régionales et nationales du droit au développement en tant que 

droit de l’homme :  

  « À plusieurs reprises, la Commission des droits de l’homme a souligné que le droit des 

peuples à l’autodétermination, en vertu duquel “ils déterminent librement leur statut politique et 

assurent librement leur développement économique, social et culturel” est “un élément essentiel” 

et “une condition préalable” de la mise en œuvre du droit au développement »
1038

.   

Ainsi, comme droit de l’État
1039

, le droit au développement a deux variantes. En premier lieu, 

nous avons le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, considéré par le juge Pieter 

                                                 
1034

 LE BRIS C., « L’identité juridique du droit au développement : un droit de l’humanité en interaction avec les 

droits de l’homme », in SFDI, Droit international et développement, Paris, Pedone, 2015, p. 329. 
1035

 Idée attribuée à l’archevêque de Recife au Brésil Dom Hélder CÂMARA. Voy. PELLET A., Le droit 

international du développement, Paris, Puf, 1987, p. 3. 
1036

 SENDAGUE A.B., Le droit de l’homme au développement, Rabat, Babil, 1995, p. 92. 
1037

 MARKS P. S., « Self-Determination and People’s Rights », King’s College Law Journal, vol. 2, pp. 86-87. 
1038

 Doc. E/CN.4/1421, §.27. 
1039

.Voy. l’opinion contraire nuancée de la Commission australienne des droits de l’homme : « The right to 

development is a human right and the human person is the central subject of the development process, the main 

participant and beneficiary of development. States  on the other hand do not acquire a right to developmnt as 

such but, like individuals, an entitlement to equality of opportunity for development ». Human Rights Council of 
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Koojimans comme « l’un des principes fondamentaux du droit international moderne »
1040

 

(A). En second lieu, de ce droit des peuples à disposer d’eux-mêmes dérive le droit des États à 

exercer leur pleine et entière souveraineté sur leurs ressources naturelles (B).  

A- Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes comme condition du droit au 

développement de l’État  

  Mohamed Bedjaoui écrit que le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes a été 

« l’agent de la création de [l’] État »
1041

. Au-delà de sa consécration par le droit international 

positif
1042

, le droit au développement est un droit consubstantiel à l’État. Il naît avec l’État, et 

en constitue un aspect fondamental. 

   Tout État créé par révolution, démembrement, sécession ou par voie de fédération 

n’aspire qu’à une seule chose : son développement, c’est-à-dire son bien-être et son 

épanouissement. Ainsi, le développement, en tant qu’aspiration, constitue le levain de tout 

processus de création d’un État. En venant au monde dans le concert des relations 

internationales, l’État promet à ses nationaux le développement et le progrès. Cette promesse 

essentielle et fondamentale est au fondement de sa légitimité. Quand cette promesse n’est pas 

réalisée, il n’est pas rare, en cas de réformes impossibles, que cela conduise à un conflit armé, 

donc à la possible violation du droit à la paix des individus. Cette violation peut conduire à 

l’adoption d’un nouveau contrat social avec de nouvelles promesses de développement et de 

bien-être.  

  Le droit des États à l’indépendance est la variante et la conséquence du droit des 

peuples à disposer d’eux-mêmes
1043

. Dans sa dimension externe, le droit des peuples à 

disposer d’eux-mêmes conduit à l’indépendance des États colonisés
1044

. Cette vision n’est pas 

contredite implicitement par Marina Eudes, quand elle écrit que « dans le cas de la 

décolonisation, l’exercice de l’aspect externe du droit à l’autodétermination, synonyme d’un 

                                                                                                                                                         
Australia, The Rights Way to Development. A Human Rights Approach to Development Assistance. Policy and 

Practice, Maroubra, 1995, p. 25. 
1040

 Opinion individuelle du juge Pieter Koojimans de la CIJ en l’affaire Conséquence juridiques de l’édification 

d’un mur dans le territoire palestinien occupé, en date du 9 juillet 2004.  
1041

 BEDJAOUI M., « Problèmes récents de succession d’États dans les États nouveaux», RCADI 1970, vol. 130, 

p. 493. 
1042

 DITTON P., « “Self-Determination” or “Self-Management” », Australian International Law News, 1990, 

vol. 3, p. 4. 
1043

 PARTSCH K.J., « Fundamental Principles of Human Rights: Self-Determination, Equality and Non-

Discrimination», in VASAK K., dir., The International Dimensions of Human Rights, vol. 1, Westport, 

Greenwood Press, p. 65, pp. 61-84. 
1044

 Voy. implicitement HENNEBEL L., TIGROUDJA H., Traité de droit international des droits de l’homme, 

Paris, Pedone, 2016, p. 1085. 
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droit à l’indépendance, est largement admis et favorisé par la société internationale […] »
1045

. 

Par ailleurs, Véronique Huet indique : « Le principe d’autodétermination ne sera donc 

compris […] que comme le droit à l’indépendance des territoires et “ peuples non constitués 

en État”, sous domination étrangère ou sous le joug colonial »
1046

.  

  Le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes conduit donc généralement à la création 

d’un État. En tant que représentant du peuple, l’État est le reflet et la preuve de l’effectivité du 

droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Ainsi, tout État est libre, parce que tout État est 

souverain. À cet égard, il n’est donc pas étonnant qu’en l’Affaire de l’Île de Palmas, le juge 

Max Huber ait soutenu dans sa sentence que la souveraineté signifie l’indépendance
1047

.  

  Relativement à son fondement juridique, le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes 

est inscrit dans la Charte des Nations Unies en ses article 1§ 2, 55 voire 56
1048

. Également, on 

en trouve trace dans l’article 1
er

 commun aux deux Pactes internationaux de 1966
1049

 et dans 

la Charte ADHP. Outre ces Conventions, le droit des États à disposer d’eux-mêmes trouve 

implicitement consécration dans la Déclaration sur l’octroi de l’indépendance aux peuples 

coloniaux du 14 décembre 1960, dans la Déclaration relative aux principes du droit 

international touchant les relations amicales et la coopération entre les États en date du 24 

octobre 1970 et dans la Déclaration universelle des droits des peuples adoptée à Alger le 4 

juillet 1976.  

  Ces divers textes fondent le caractère coutumier du droit des peuples à disposer d’eux-

mêmes. Au soutien de cette affirmation, il est possible de mobiliser l’affaire Conséquences 

juridiques pour les États de la présence continue de l’Afrique du Sud en Namibie (Sud-Ouest 

africain) nonobstant la résolution 276 (1970) du Conseil de sécurité qui a permis à la CIJ 

d’affirmer en ces termes : 

                                                 
1045

 EUDES M., «Retour sur une réussite passée inaperçue : l’accord de Belfast et la nouvelle lecture du droit à 

l’autodétermination », RGDIP, 2006, vol. 110, n° 3, p. 634.  
1046

 HUET V., Le principe de l’autodétermination des peuples. Concept et applications concrètes, Paris, 

L’Harmattan, 2013, p. 17. 
1047

 CPA, Affaire de l’Île de Palmas (ou Miangas) (États-Unis c. Les Pays-Bas), 4 avril 1928, p. 8.  
1048

 Il importe de préciser qu’au sein des Nations-Unies, le droit des peuples à disposer d’eux-mêmes était 

appréhendé sous l’angle d’une approche restrictive. Ce faisant, ce droit était conçu comme s’appliquant 

seulement aux colonies. Voy. SINHA S.P., « Is Self-Determination Passé? », Columbia Journal of Transnational 

Law, 1973, vol. 12, n° 2, p. 270. 
1049

 Ainsi, cette reconnaissance par les deux Pactes octroie au droit à l’autodétermination une dimension 

individuelle. Voy. PELLET A., « The Opinions of the Badinter Arbitration Committee. A Second Breath for the 

Self-Determination of Peoples », EJIL, 1992, vol.3, n°1, p.179. 
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   « De l’avis de la Cour, la cessation du mandat et la déclaration de l’illégalité de la présence 

sud-africaine en Namibie sont opposables à tous les États, en ce sens qu’elles rendent illégale 

erga omnes une situation qui se prolonge en violation du droit international […] »
1050

.  

Par la mention de l’expression « erga omnes » dans ce passage de la décision, les Sages du 

Palais de la Paix attribuent une valeur coutumière à l’interdiction de l’occupation illégale d’un 

territoire. Laquelle occupation empêche l’effectivité du droit des peuples à disposer d’eux-

mêmes. Ce caractère jus cogens du droit des États à disposer d’eux-mêmes, conséquence du 

droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, est réaffirmé par la Cour en son arrêt Affaire 

relative au Timor Oriental : 

   « La Cour considère qu’il n’y a rien à redire à l’affirmation du Portugal selon laquelle le droit 

des peuples à disposer d’eux-mêmes, tel qu’il s’est développé à partir de la Charte et de la 

pratique de l’Organisation des Nations Unies, est un droit opposable erga omnes »
1051

. 

 Cette position s’inscrit dans la jurisprudence constante de la CIJ. À ce titre, elle indique dans 

son avis consultatif Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire 

palestinien occupé en date du 9 juillet 2004 : « La Cour a […] précisé qu’aujourd’hui le droit 

des peuples à disposer d’eux-mêmes est un droit opposable erga omnes »
1052

. Cette position 

est confirmée par Ved Nanda, quand il écrit expressis verbis que le droit des peuples à 

disposer d’eux-mêmes « a acquis un statut du droit international coutumier »
1053

. Du reste, le 

Comité des droits de l’homme reconnaît cette fondamentalité du droit des peuples à disposer 

d’eux-mêmes, quand il indique dans son observation générale n°12 :  

  « [Le] droit [des peuples à disposer d’eux-mêmes] revêt une importance particulière, parce que 

sa réalisation est une condition essentielle de la garantie et du respect effectif des droits 

individuels de l’homme ainsi que de la promotion et du renforcement de ces droits ».  

  L’État est le produit de la société. Il en exprime et en constitue l’évolution naturelle. 

L’État est la projection de sa société. Cette opinion, qui n’est pas valide lorsque le droit des 

peuples à l’autodétermination est invoqué à l’intérieur d’un État déjà constitué, est confirmée 

par un dictum de la CIJ dans son avis consultatif Conformité au droit international de la 

Déclaration unilatérale d’indépendance relative au Kosovo du 22 juillet 2010 :  

  « Les déclarations d’indépendance ont été nombreuses au XVIIIe siècle, au XIXe siècle, 

suscitant souvent une vive opposition de la part des États à l’égard desquels elles étaient faites. 

                                                 
1050

 CIJ, Conséquences juridiques pour les États de la présence continue de l’Afrique du Sud en Namibie(Sud-

Ouest africain) nonobstant la résolution, 276 (1970) du Conseil de sécurité, 21 juin 1971, Avis consultatif, 

Recueil 1971, §. 126.  
1051

 CIJ, Affaire relative au Timor Oriental, 30 juin 1995, Arrêt, Recueil 1995, p. 102.  
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 CIJ, Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire palestinien occupé, 9 juillet 2004, 

Avis consultatif, Recueil 2004, p. 172.  
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 NANDA V.P.,  « Self-Determination under International Law: Validity of Claims to Secede », Case Western 

Reserve Journal of International Law, 1981, vol. 13, p. 259. 
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Certaines d’entre elles ont conduit à la création de nouveaux États, d’autres non. Dans son 

ensemble, toutefois, la pratique des États ne semble pas indiquer que la déclaration de 

l’indépendance n’ait jamais été considérée comme une transgression du droit international. Au 

contraire, il ressort clairement de la pratique étatique au cours de cette période que le droit 

international n’interdisait nullement les déclarations d’indépendance. Au cours de la seconde 

moitié du XXe siècle, le droit international, en matière d’autodétermination, a évolué pour donner 

naissance à un droit d’indépendance au bénéfice des peuples des territoires non autonomes et de 

ceux qui étaient soumis à la subjugation, à la domination et à l’exploitation étrangères »
1054

.  

Héctor Gros Espiell ne dit pas autre chose, quand il écrit dans un passage relativement à la 

titularité du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes :  

 «Le droit international a attribué au peuple, aux nations ou aux États le droit à 

l’autodétermination. Cependant, lorsque le peuple et la nation coïncident, et quand le peuple s’est 

constitué en État, cette nation et cet État sont le réflet et la manifestation du peuple, titulaire 

implicite du droit à l’autodétermination»
1055

.  

Certes, en tant que droit de libération
1056

, le droit d’autodétermination des peuples, qui est 

désormais un jus cogens
1057

 à portée erga omnes
1058

, trouve sa justification dans un contexte 

historique bien précis. Il est possible de rattacher son origine historique à la Paix de 

Westphalie de 1648. 

  Reconnu implicitement par la Déclaration d’indépendance des États-Unis, consécutive 

à la Révolution américaine et par la Révolution française de 1789
1059

, le droit des peuples à 

l’autodétermination a intégré la sphère du droit international grâce aux discours d’Oulianov 

Lénine et de Woodrow Wilson après la Grande guerre de 1914-1918
1060

. Ce dernier affirmait 

expressis verbis:  

                                                 
1054

 CIJ, Conformité au droit international de la déclaration unilatérale d’indépendance relative au Kosovo, 

Avis consultatif, 22 juillet 2010, p. 436.  
1055
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Instruments », International and Comparative Law Quarterly, 1989, vol. 38, n° 4, p. 867.  
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droits de l’homme, Doc. E/CN.4/1257, 7 février-11 mars 1977, Doc. E/CN.4/1257, §. 129 ; AGNU, Rés. 2131, 

21 décembre 1965, §. 6 ; UN Yearbook 1985, p. 158.  
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 Voy. Rés. 2160, 30 novembre 1966.  
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 THAMILMARAN V.T., « Self-determination: A Minorities Perspective », Sri Lanka Journal of 

International Law, 1994, vol. 6, p. 271. 
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 BINDER G., « The Case for Self-Determination », Stanford Journal of International Law, 1992, vol. 29, n° 

2, p. 228. ACCETTO M., « The Right to Individual Self-Determination », Slovian Law Review, 2004, vol.1, n°1, 
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    « National aspirations must be respected; peoples may now be dominated and governed only 

by their own consent. Self-determination is not a mere phrase. It is an imperative principle of 

action […] »
1061

.  

  En dépit de cette lointaine origine, même si les modalités de son application ont 

foncièrement évolué, le droit des peuples à l’autodétermination demeure d’intérêt
1062

. Cette 

idée trouve confirmation auprès de Collins John en ces termes:  

     « Today the “right “of self-determination cannot lapse, it inherently belongs to a collective 

people sharing similar objective characteristics such as race, culture, history, religion and 

language »
1063

.  

  Aussi, il reste vrai que dans les États plurinationaux le droit des peuples à disposer 

d’eux-mêmes peut se décliner sous la forme de l’octroi d’une grande autonomie au sein du 

même État
1064

. Par exemple, tel est le cas de l’Écosse au Royaume-Uni voire de la Nouvelle-

Calédonie en France
1065

. D’ailleurs, la Résolution 1541 du 15 décembre 1960 mettait en avant 

divers modes d’application du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes. Le droit 

d’autodétermination conduit à la reconnaissance du libre choix d’un régime politique propre à 

l’État. Également, comme l’admet la Résolution 1314 en date du 12 décembre 1958, « le droit 

des peuples et des nations [donc des États] à disposer d’eux-mêmes […] comprend un droit de 

souveraineté permanent sur leurs richesses et leurs ressources naturelles ». Ce faisant, il 

consacre au bénéfice de l’Etat le droit de choisir librement son développement économique, 

social et culturel
1066

. De ce point de vue, le droit à l’indépendance des États, conséquence 

nécessaire et logique du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes, emporte reconnaissance 

du droit au développement. Cette idée est confirmée par Robert McCorquadale en ces termes :  
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 Woodrow Wilson, cité par EPPS V., « The New Dynamcis of Self-Determination », ILSA Journal of 

International Law and Comparative Law, 1997, vol. 3, n° 2, p. 434. 
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 ARDANT P.,  « Que reste-t-il du droit des peuples à disposer d’eux-mêmes ? », Pouvoirs, 1991, n° 57, pp. 

43-54.  
1063

 COLLINS J.A., « Self-Determination in International Law: The Palestinians », Case Western Reserve 

Journal of International Law, 1980, vol. 12, n° 1, p. 165. 
1064
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  « The right of self-determination is a right which reflects the importance given to 

communities, collectives and families in many societies and the general inherent communal 

quality of humans. The purpose of the protection of this right is to enable these communities as 

communities to prosper »
1067

.  

À ce titre, le droit au développement entraîne le droit de souveraineté de l’État sur ses 

ressources naturelles.  

B- La souveraineté permanente sur les ressources naturelles comme corollaire du 

droit au développement de l’État 

 Au vu de la souveraineté originaire qui lui est reconnue, l’État bénéficie du droit de 

souveraineté dérivé et permanent sur ses ressources naturelles
1068

. Certes, a priori, il est 

possible de contester le bénéfice de ce droit à l’État au profit de l’entité amorphe qu’est le 

peuple. C’est le point de vue d’Andrew Huff qui écrit que le droit à l’autodétermination est un 

droit des peuples, et non des États
1069

. Toutefois, cette posture paraît contestable, car en réalité 

l’État est le bénéficiaire ultime de ce droit d’indépendance économique qu’est le droit de 

souveraineté sur les ressources naturelles. À l’appui d’une telle assertion, Joe Oloka-Onyango 

indique que, malgré une référence aux peuples, le droit à l’autodétermination économique 

s’adresse aux États en tant que premiers bénéficiaires1070
.  

 Le droit de souveraineté sur les ressources naturelles est un droit à dimension 

économique qui jouit d’une portée erga omnes. La CIJ consacre cette idée dans l’un de ses 

arrêts, quand elle estime qu’il appartient au « droit international coutumier »
1071

. À ce titre, 

son respect est donc opposable à tous les États. Au soutien de cette idée, il convient de 

mobiliser la Résolution 626 qui, en date du 21 décembre 1952, « recommande […] à tous les 

États Membres de s’abstenir de tout acte, direct ou indirect, destiné à empêcher un État 

quelconque d’exercer sa souveraineté sur ses ressources naturelles ».  
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 FERGUSON C.C.Jr., « Redressing Global Injustices: The Role of Law », Rutgers Law Review, 1981, vol. 

33, n° 2, p. 418. 
1069

 HUFF A., « Indigenous Land Rights and the New Self-Determination », Colorado Natural Resources, 

Energy and Environmental Law Review, 2005, vol. 16, n° 2, p. 314.  Voy. aussi DURUIGBO E., « Permanent 

Sovereignty and Peoples’Ownership of Natural Resources in International Law », George Washington 

International Law Review, 2006, vol. 38, n° 1, p. 51. 
1070

 OLOKA-ONYANGO J., « Heretical Reflections on the Right to Self-Determination: Prospects and Problems 

for a Democratic Global Future in the New Millenium », American University International Law Review, 1999, 

vol. 15, n° 1, pp. 174-175. 
1071

 CIJ, Affaire des activités armées sur le territoire du Congo (République Démocratique du Congo c. 

Ouganda), 19 décembre 2005, Arrêt, Recueil 2005, §. 244.  



 210 

 Introduite en 1962 par le Chili durant les débats sur les Pactes relatifs aux droits de 

l’homme
1072

, l’idée de la souveraineté permanente sur les ressources naturelles est une 

conséquence du droit au développement de l’État. À l’appui de cette idée, il suffit de 

convoquer la Résolution 1803 de l’Assemblée générale des Nations Unies en date du 14 

décembre 1962 qui indique :  

  « Le droit de souveraineté permanent des peuples et des nations sur leurs richesses et leurs 

ressources naturelles doit s’exercer dans l’intérêt du développement national et du bien-être de la 

population de l’État concerné »
1073

.  

Également, aux fins de confirmation de ce lien entre le droit au développement et la 

souveraineté permanente sur les ressources naturelles, un ancien délégué mexicain à la 

Commission des droits de l’homme affirmait :  

  « [The right to development] should enable any State in a condition of economic 

subordination to recover full sovereignty, by acquiring complete control over its own natural 

resources, even if this meant expulsion or nationalization of certain undertakings »
1074

.  

Du reste, la Commission Interaméricaine des Droits de l’Homme confirme cette idée dans un 

Rapport consacré à la situation des droits de l’homme en Equateur
1075

. Dans la même logique, 

Lillian Aponte Miranda écrit que le principe de la souveraineté permanente sur les ressources 

naturelles est un instrument du développement économique des États en développement
1076

. 

De façon plus précise, Noel Villaroman indique explicitement que le principe de souveraineté 

permanente sur les ressources naturelles est lié au droit au développement
1077

.  

 Au regard de ces différentes références, le droit au développement de l’État lui accorde 

le droit implicite de procéder à des nationalisations, sous réserve d’une juste 

indemnisation
1078

. Le droit au développement permet donc à l’État de mieux contrôler 

l’utilisation voire l’exploitation de ses richesses naturelles par des acteurs privés nationaux ou 

étrangers qui obéissent à un intérêt purement mercantile. Ce faisant, il assure son 
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développement et celui de ses nationaux. Au soutien de cette affirmation, la Résolution 46 

adoptée lors de la Conférence de la CNUCED à Santiago de Chili en mai 1972 indique 

expressis verbis : 

   « Tout pays a le droit souverain de disposer librement de ses ressources naturelles dans 

l’intérêt du développement économique et du bien-être de sa population […] Les États riverains 

ont le droit de disposer des ressources de la mer dans les limites de leur juridiction nationale, 

lesquelles doivent tenir dûment compte des besoins des peuples de ces États en matière de 

développement et de bien-être »
1079

.  

Conclusion du chapitre II 

   En définitive, l’individu et l’État sont les sujets du droit à la paix et du droit au 

développement. L’idée que l’individu est titulaire du droit à la paix a été confirmée par 

l’argument selon lequel ce droit renvoie à la prohibition des crimes de guerre. En d’autres 

termes, l’interdiction des crimes de guerre est le pendant et la conséquence du droit à la paix. 

En tant que notions juridiques, l’interdiction des crimes de guerre et le droit à la paix font 

référence à la même idée. Du reste, l’idée que l’individu, sujet du DIH, est titulaire du droit à 

la paix est confirmée par les Conventions de Genève de 1949.En outre, il ressort de l’analyse 

des Conventions pertinentes que l’individu est titulaire du droit au développement. L’idée que 

l’État est titulaire du droit au développement et à la paix paraît surprenante. En effet, 

l’opposition entre l’État et l’individu a été toujours entretenue, car les droits de l’homme se 

sont formés et construits contre l’État. Toutefois, il convient de rappeler que le droit à la paix 

et le droit au développement ne sont pas seulement des droits de l’homme. Ils débordent la 

nature individualiste des droits de l’homme pour épouser une nature collectiviste à travers la 

figure de l’État. Le droit à la paix et le droit au développement présentent donc des 

caractéristiques normatives sui generis. Par ailleurs, une telle posture a été validée par les 

Conventions pertinentes relatives au développement et à l’interdiction de l’agression armée.  

Conclusion du Titre II 

   Ce titre avait pour objectif d’appréhender le fondement juridique et les titulaires du droit 

à la paix et du droit au développement. À cet égard, il visait à répondre au grief relatif à 

l’impossibilité d’identifier avec précision les sources formelles et les titulaires du droit à la 

paix et du droit au développement. Ce grief est mobilisé par une certaine doctrine afin de 
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contester la juridicité de ces droits de solidarité. Il résulte de notre argumentation que le droit 

à la paix et le droit au développement ont un fondement conventionnel et coutumier. 

Également, relativement à la problématique de la titularité de ces deux droits, il ressort que 

l’individu et l’État peuvent s’en prévaloir. À ce titre, le droit à la paix et le droit au 

développement sont à la fois des droits subjectifs individuels et collectifs. 
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Conclusion de la Partie I 

   La clarification des caractéristiques normatives du droit à la paix et du droit au 

développement était nécessaire afin de mettre en relief leur juridicité en tant que droits 

subjectifs. Ces caractéristiques normatives comprennent l’objet, les sources formelles ainsi 

que les titulaires de ces deux droits. Certains auteurs soutiennent que le droit à la paix et le 

droit au développement ne sont pas de véritables droits subjectifs. Ce faisant, ils estiment que 

ces droits n’ont pas un objet précis, des fondements juridiques et des titulaires identifiés. Au 

terme de notre argumentation, il y a lieu de penser que ces arguments sont contestables.  

    En premier lieu, le droit à la paix vise à reconnaître au bénéfice de l’individu une 

protection contre les violences inhérentes au conflit armé, défini comme l’absence de 

violences armées collectives, intenses et prolongées
1080

. Aussi, ce droit emporte dans le chef 

de l’État la reconnaissance d’une protection contre l’agression armée. En second lieu, le droit 

au développement consacre un droit au bien-être et à l’épanouissement au profit de l’individu 

et de l’État. De ce point de vue, au regard de leurs fondements conventionnels et coutumiers, 

le droit à la paix et le droit au développement sont invocables par l’individu et l’État. Ces 

deux sujets du droit international en sont donc les titulaires exclusifs.  

   À la lumière de ces arguments, nous pensons que le droit à la paix et le droit au 

développement sont de véritables droits subjectifs. Dans cette logique, ils présentent des 

caractéristiques normatives sui generis fondées sur leurs dimensions individuelle et collective 

et leurs différentes sources formelles. En somme, la juridicité du droit à la paix et du droit au 

développement est indéniable. Elle s’accompagne des mécanismes de mise en œuvre qui 

contribuent à son effectivité. 
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PARTIE II 

LES MÉCANISMES DE MISE EN ŒUVRE EN 

COMPLÉMENT DE LA JURICITÉ DU DROIT À LA PAIX ET 

DU DROIT AU DÉVELOPPEMENT 

 La méconnaissance d’une norme juridique n’a aucune incidence sur sa validité. Ainsi, la 

maxime « a right without a remedy is not a right at all » n’est pas pertinente. Pour rependre 

une opinion d’Olivier Corten, « une règle garde son caractère juridique même si elle violée 

[…] »
1081

. En l’affaire Shimoda du 7 décembre 1963, la Cour de district de Tokyo précise 

avec concision : « [The]theory that a right which cannot be exercised is not a right, is nothing 

but dogmatism »
1082

. Dès qu’elle accède à la vie juridique, la norme juridique commence à 

exister de façon autonome. Cette existence ne dépend pas des comportements des 

destinataires de la norme qui pourraient méconnaître sa prescription. Au soutien de cette idée, 

Emile Giraud affirme :  

  « Le droit est une croyance. Ce qui fait sa force comme celle de toutes les croyances, c’est le 

nombre et la valeur des adhésions qu’il recueille. La contrainte qui sanctionne le droit n’est pas la 

cause première de son autorité ; cette cause, c’est la croyance en la justice et l’utilité de la règle 

de droit chez la plupart de ceux qu’elle régit »
1083

.  

De même, Patrick Daillier, Mathias Forteau et Alain Pellet écrivent :  

  « L’application de la sanction est la condition de l’efficacité du droit et non de son existence. 

Certaines branches du droit interne, […] sont, souvent, dépourvues de sanctions alors même que 

nul n’en conteste le caractère véritablement juridique. […] C’est que, contrairement à ce qui est 

parfois soutenu, ce n’est pas la sanction-répression qui est la marque du droit mais le sentiment de 

l’obligation, qu’ont les destinataires des règles, indépendamment de tout jugement de valeur sur 

le bien-fondé »
1084

.   
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Par ailleurs, au-delà de l’effectivité, nous pensons que la justiciabilité n’est pas un critère de 

juridicité de la norme
1085

. Cependant, Giorgio Del Vecchio relie la juridicité d’une norme à 

son effectivité. À ce titre, il soutient dans son ouvrage Philosophie du droit :  

   « [...] Là, où manque la coercibilité, le droit manque aussi. Le droit est toujours la 

détermination d’un rapport entre plusieurs personnes, rapport qui fait qu’au devoir de l’une 

correspond l’exigibilité, la prétention de l’autre, donc aussi la coercibilité. Les deux concepts de 

coercibilité et de droit sont réellement et logiquement inséparables »
1086

.  

Au vu de cette citation, il semble évident que Giorgio Del Vecchio subordonne l’existence du 

droit à l’existence d’une sanction corrélative. Pourtant, au risque de tomber dans la répétition, 

nous n’adhérons pas à cette posture. À l’appui de notre position, il convient de mobiliser des 

phrases imputables au même auteur : 

   « Le créditeur, par exemple, reste toujours créditeur, vis-à-vis du débiteur même insolvable. Il 

s’agira d’un crédit virtuel, potentiel, tant que les conditions du débiteur ne permettront pas de le 

régler, et traduisible en acte lorsque ces conditions se modifieront ; mais cela ne diminue pas la 

valeur idéale du droit ».  

Ainsi, le non-paiement de la créance du créancier n’altère pas la valeur normative du droit que 

ce dernier continue à détenir à l’égard du débiteur. Ainsi, nous pensons que la juridicité du 

droit à la paix et du droit au développement n’est pas subordonnée aux mécanismes de mise 

œuvre y relatifs.  

 Les mécanismes de mise en œuvre du droit à la paix et du droit au développement font 

référence aux techniques non juridiques et juridiques qui participent de l’effectivité du droit à 

la paix et du droit au développement. Issu de l’adjectif « effectif », la notion d’effectivité 

renvoie à ce « qui se traduit par un effet, par des actes réels ». De ce point de vue, l’effectivité 

évoque une protection concrète et tangible. Cette opinion est confirmée par Jean Touscoz qui 

définit l’effectivité en ces termes :  

  « L’effectivité est la nature de ce qui existe en fait, de ce qui existe concrètement, réellement ; 

elle s’oppose à ce qui est fictif, imaginaire ou purement verbal. Une règle ou une situation 

juridique sont effectives si elles se réalisent dans les faits, si elles s’incarnent dans la réalité »
1087

. 
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Dans la même dynamique, Florian Couveinhes-Matsumoto précise que « “le droit effectif” est 

ainsi le droit qui n’est pas uniquement exprimé, oralement ou par écrit, mais dont 

“l’existence” peut être “vérifiée” en dehors du langage, dans le monde des faits »
1088

. Cette 

idée est confirmée par le dictum de la Cour EDH qui affirme dans l’arrêt Airey c. Irlande : 

« La Convention a pour but de protéger des droits non pas théoriques ou illusoires, mais 

concrets et effectifs »
1089

.  

 L’effectivité est une problématique ancienne du droit international
1090

. Elle procède du 

désir de respecter les normes juridiques et d’y obéir
1091

. Par ce biais, ces normes atteignent 

l’objectif qui, ayant déterminé leur production, leur était fixé par le législateur
1092

. De façon 

precise, l’effectivité suppose la mise en oeuvre de mécanismes de protection
1093

. Cependant, il 

n’existe pas de mécanismes formels consacrés spécifiquement à l’effectivité du droit à la paix 

et du droit au développement. Partant, les mécanismes qui sont évoqués dans cette partie sont 

des outils généraux du droit international public qui, appréhendés à travers un certain prisme 

comme des outils de contrôle, participent de la protection du droit à la paix et du droit au 

développement. En conséquence, il convient d’analyser ces outils qui, composés des 

mécanismes non juridictionnels (Titre I) et des mécanismes juridictionnels (Titre II), 

complètent la juridicité déjà acquise du droit à la paix et du droit au développement.  
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TITRE I 

UNE PROTECTION NON JURIDICTIONNELLE 

MULTIFORME 

 Le droit à la paix et le droit au développement sont de véritables droits subjectifs. Il ne 

s’agit pas de simples invocations normatives se limitant à une pure rhétorique de bonne 

volonté et de bonne conscience. Ces droits sont des droits subjectifs qui bénéficient de 

diverses techniques de protection. En l’espèce, il convient de mettre en relief les techniques 

non juridictionnelles, c’est-à-dire celles qui ne sont pas exercées par les organes pourvus 

d’une compétence de dire le droit, la jurisdictio. L’analyse de tels mécanismes dans 

l’appréhension des moyens de cristallisation du droit à la paix et du droit au développement 

ne doit pas effaroucher le juriste. En effet, ces mécanismes ne sont pas hors de la sphère 

juridique. Ils appartiennent au droit. Par ailleurs, il importe de rappeler qu’il existe des 

mécanismes non juridictionnels qui participent de la protection des droits subjectifs, comme le 

droit à la vie ou le droit à la sécurité sociale. Le droit à la paix et le droit au développement ne 

dérogent pas à cette réalité. À l’appui de cette idée, il est possible de convoquer l’opinion de 

Georg Jellinek qui affirme que « la contrainte juridique
1094

 est incapable à elle seule de 

garantir le droit »
1095

.  De façon précise, il explicite sa pensée en ces termes : 

    « Pour le droit public comme pour tout autre, il y a trois sortes de garanties : des garanties 

sociales, des garanties politiques, des garanties juridiques
1096

. […] Le Droit existe ailleurs que là 

où l’on trouve des garanties juridiquement appréciables [...]. C’est notamment le cas pour le Droit 

international dont les garanties sont surtout de nature sociale et politique »
1097

.  

À l’instar de Georg Jellinek, Véronique Champeil-Desplats écrit :  

   « Le fait que l’effectivité des droits ne puisse être dans tous les cas assurée par le juge ne 

réduit, contrairement à ce qui est parfois soutenu, ni la “juridicité” (ou “normativité”) des droits, 

ni la possibilité d’obtenir leur effectivité par d’autres moyens. La qualité de norme juridique ne 

                                                 
1094

 En l’espèce, au terme de notre interprétation, il est possible d’indiquer que l’expression « contrainte 

juridique » renvoie également à une contrainte juridictionnelle.  
1095

 JELLINEK G., Théorie générale de l’État. L’État moderne et son droit, volume I, Paris, V. Giard & E. 

Brière, 1911, p. 507. 
1096

 En l’espèce, au terme de notre interprétation, il est possible d’indiquer que l’expression « garanties 

juridiques » renvoie également aux garanties juridictionnelles.  
1097

 JELLINEK G., Théorie générale de l’État. L’État moderne et son droit, volume II, Paris, V. Giard & E. 

Brière, 1913, p. 567. 



 220 

dépend pas de la possibilité d’invoquer la norme devant le seul juge. Elle dépend bien plus de 

l’adoption de la norme par une autorité compétente dans un système juridique donné »
1098

.  

Aussi, à la faveur des Affaires du sud-ouest africain, la CIJ s’est prononcée implicitement sur 

la question en ces termes :  

  « Dans le domaine international, l’existence d’obligations dont l’exécution ne peut faire en 

dernier ressort l’objet d’une procédure juridique
1099

 a toujours constitué la règle plutôt que 

l’exception […] »
1100

.  

 En somme, les mécanismes non juridictionnels de mise en oeuvre du droit à la paix 

(Chapitre I) et du droit au développement (Chapitre II) renvoient aux multiples outils qui, 

n’étant pas subordonnés aux organes juridictionnels, favorisent néanmoins le respect de ces 

droits. 
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CHAPITRE I 

LES MÉCANISMES NON JURIDICTIONNELS DE PROTECTION DU 

DROIT À LA PAIX 

 D’une part, le droit à la paix est un droit de l’État qui s’appréhende à travers les crimes 

d’agression. D’autre part, le droit à la paix est un droit de l’individu reconnu à travers les 

crimes de guerre. Ainsi, l’agression armée et les crimes de guerre représentent des catégories 

normatives du droit international qui attentent au droit à la paix. Considérés sous cet angle, 

l’exercice individuel et collectif de la légitime défense dans le cadre de la sécurité collective 

(Section 1), les opérations de paix et la responsabilité de protéger (Section 2) apparaissent 

comme des mécanismes non juridictionnels de protection du droit à la paix de l’État et du 

droit à la paix de l’individu.  

Section 1 : La légitime défense individuelle et collective comme mécanismes non 

juridictionnels de protection du droit à la paix de l’État 

 Existant depuis l’Antiquité
1101

, la légitime défense est un droit naturel. Au sein des 

ordres juridiques internes, ce droit reconnu au bénéfice des individus autorise une réaction 

physique privée aux fins de protection individuelle. Ce faisant, l’emploi de la violence 

physique ou armée, qui accompagne le mécanisme de la légitime défense, est dépouillé de son 

illicéité originelle
1102

. Ainsi, Kimberly Kessler Ferzan affirme que la légitime défense est un 

droit d’autoprotection reconnu à l’État
1103

. En droit international, on peut penser que la 

légitime défense, en tant que norme coutumière
1104

 a intégré la catégorie du jus cogens
1105

. À 
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ce titre, bénéficiant d’une portée erga omnes, elle est reconnue au bénéfice de l’État
1106

. À cet 

effet, traitant de la légitime défense, Frank Kellog indique qu’il constitue un droit naturel des 

États qui leur permet de protéger et de défendre leur territoire
1107

. Aussi, cette idée est 

confirmée par James Crawford qui écrit : « L’existence d’un principe général admettant la 

légitime défense comme exception à l’interdiction de l’emploi de la force dans les relations 

internationales est incontesté »
1108

. La légitime défense constitue donc un droit 

fondamental
1109

 de l’État. Sur le plan conventionnel, elle trouve son fondement juridique dans 

la Charte des Nations Unies qui indique en son article 51 :  

   « Aucune disposition de la présente Charte ne porte atteinte au droit naturel de légitime 

défense, individuelle ou collective, dans le cas où un Membre des Nations Unies est l'objet d'une 

agression armée, jusqu'à ce que le Conseil de sécurité ait pris les mesures nécessaires pour 

maintenir la paix et la sécurité internationales ».  

Au vu de cette disposition, la légitime défense apparaît comme une réaction licite à 

l’agression armée, conçue comme une attaque armée atteignant le seuil d’un conflit armé. 

Relevant du jus ad bellum, la légitime défense découle du droit de l’État de se protéger d’un 

conflit armé. Narcisse Mouellé Kombi abonde dans le même sens, puisqu’il estime que « la 

légitime défense [...] apparaît comme l’ultime recours de l’État dont les intérêts vitaux, dans 

le domaine de la sécurité, sont effectivement et dangereusement menacés »
1110

. Ainsi, la 

légitime défense peut être mise en œuvre directement par l’État victime ou par le Conseil de 

sécurité dans le cadre de la logique de la sécurité collective. Dans le premier cas, il s’agit de 

l’exercice individuel de la légitime défense de l’État. Dans le second cas, ce mode d’exercice 

de la légitime défense peut être qualifié de collectif. Fort de cette différence, il convient de 

mettre en exergue les caractéristiques de l’exercice individuel (Paragraphe 1) et collectif 

(Paragraphe 2) de la légitime défense au bénéfice final du droit à la paix de l’État.  
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Paragraphe 1 : La mobilisation de la légitime défense de l’État aux fins de protection de 

son droit à la paix 

 L’article 2.4 de la Charte des Nations Unies consacre la prohibition de l’emploi de la 

force armée contre un État. Toutefois, l’article 51 de la Constitution mondiale constitue une 

exception à cette prohibition générale
1111

. Car, suivant une interprétation téléologique de cet 

article voire de tout le Chapitre VII de la Charte des Nations Unies, l’agression armée, c’est-

à-dire le conflit armé, est une atteinte à la paix
1112

. La légitime défense individuelle de l’État 

apparaît comme un acte de résistance qui obéit à un seul objectif, en l’occurrence la 

restauration de la paix déchue par l’agresseur. Robert Kolb confirme implicitement ce point 

de vue, quand il estime que « la légitime défense répond à une rupture de la paix préalable et 

n’est donc pas un acte de force “rompant la paix” »
1113

. À ce titre, l’exercice individuel de la 

légitime défense est intimement lié à la paix et à la sécurité internationales, donc au droit à la 

paix. Ce lien entre la légitime défense et le droit à la paix est évoqué par Shabtai Rosenne en 

ces termes : « The right to live in peace and security is implicit in the concept of the right of 

self-defence […] The right of self-defense is the other side of the coin of the right to live in 

peace »
1114

. Ainsi, à travers l’exercice individuel de la légitime défense, il s’agit pour l’État de 

protéger
1115

 son existence
1116

. Par ce biais, il assure sa « survie »
1117

, sa conservation et sa 

pérennité. La légitime défense représente donc un moyen de mettre fin à une violation grave 

et manifeste du droit international
1118

. Au vu de la transformation de la société internationale, 

marquée par la prolifération des entités non-étatiques, nous constatatons l’émergence des 

nouvelles menaces contre la paix et la sécurité des États. Ainsi, l’agression armée, donc le 

conflit armé, n’est plus exclusivement imputable à l’État. Elle peut être le fait de « groupes 

privés transnationaux »
1119

. Pouvant être appréhendée comme un mécanisme non 

juridictionnel de protection de la paix voire du droit à la paix, la légitime défense individuelle 

de l’État peut être utilisée contre un autre État (A) et contre une entité armée non-étatique (B).  

                                                 
1111

 O’CONNELL M.E., « Dangerous Departures », AJIL, 2013, vol. 107, n° 2, p. 381.  
1112

 BROWNLIE I., « International Law and the Activities of Armed Bands », International and Comparative 

Law Quarterly, 1958, vol. 7, n° 4, p. 731. 
1113

 KOLB R., « Regards croisés vers la Société des Nations-De la SdN à l’ONU en matière de maintien de la 

paix », in Liber Amicorum Victor-Yves Ghebali, Conflits sécurité et coopération, Bruxelles, Bruylant, 2007, p. 

412. 
1114

 ROSENNE S., « Self-Defence and the Non-Use of Force : Some Random Thoughts », in EYFFINGER A., 

STEPHENS A., MULLER S., dir., Self-Defense as a Fundamental Principle, La Haye, Hague Academic Press, 

2009, p. 60. 
1115

 INGRAM P.G., « Self-Defence as a Justification for War », Canadian Journal of Law and Jurisprudence, 

1994, vol. 7, n° 2, p. 286. 
1116

 VAN STEENBERGHE R., La légitime défense en droit international public, Bruxelles, Larcier, 2012, p.121. 
1117

 CIJ, Licéité de la menace ou de l’emploi d’armes nucléaires, 8 juillet 1996, Avis consultatif, Recueil 1996, p. 

263. 
1118

 ROSTOW N., « Nicaragua and the Law of Self-Defense Revisited », Yale Journal of International Law, 

1986, vol. 11, n° 2, p. 455. 
1119

 THOUVENIN J.-M., « Introduction », in SFDI, Les nouvelles menaces contre la paix et la sécurité 

internationales, Paris, Pedone, 2004, p. 11. 



 224 

A- La légitime défense individuelle de l’État contre un autre État 

  En dépit de la création des Nations Unies et de l’émergence d’un esprit de solidarité 

internationale, la société internationale demeure décentralisée et éclatée. Ainsi, l’État reste le 

principal gardien de sa propre paix. Un auteur confirme implicitement cette posture, lorsqu’il 

indique que l’État est l’arbitre suprême de sa propre conduite dans les relations 

internationales
1120

. Subordonné à l’existence d’une agression armée, donc d’un conflit armé, 

l’exercice individuel de la légitime défense obéit à deux conditions générales. D’une part, 

celle relative à l’existence effective d’une agression armée. D’autre part, celle relative à la 

proportionnalité, à la nécessité et à l’imminence
1121

.  

  Selon la première condition, l’emploi de la violence armée n’emporte pas 

nécessairement création d’un droit à l’exercice individuel de la légitime défense. Pour qu’il en 

soit ainsi, la violence armée doit être collective, intense et prolongée
1122

. Mary Ellen 

O’Connell confirme cette idée en indiquant que l’agression n’est pas un emploi insignifiant de 

la force armée
1123

. Par conséquent, en cas d’inexistence d’un tel fondement factuel, 

l’invocation et l’exercice individuel de la légitime défense au bénéfice du droit à la paix 

seraient mal-fondés
1124

, car comme l’écrit Jean-Marc Thouvenin, « il s’agirait de représailles, 

lesquelles sont illicites »
1125

. Toutefois, notre position ne fait pas consensus. Ainsi, William 

Howard Taft IV estime que tout emploi de la force armée, quelle que soit l’intensité, doit 

nécessairement conduire l’État à pouvoir invoquer la légitime défense afin de se protéger. Il 

ajoute qu’une position contraire expose l’État à être victime d’attaques armées de petite 

ampleur qui n’en menaceraient pas moins sa sécurité, sans pour autant l’autoriser à se 

défendre1126
. 

En dépit de sa clarté, cette opinion est contestable au vu de la décision Activités militaires et 

paramilitaires au Nicaragua de la CIJ dans laquelle les juges du Palais de la Paix indiquent 

                                                 
1120

 WEIGHTMAN M.A., « Self-Defense in International Law », Virginia Law Review, 1951, vol. 37, n° 8, p. 

1101. 
1121

 O’BRIEN W.V., « Reprisals, Deterrence and Self-Defense in Counterterror Operations », Virginia Journal 

of International Law, 1990, vol. 30, n° 2, p. 470. 
1122

 Nous soulignons. 
1123

 O’CONNELL M.E., « American Exceptionnalism and the International Law of Self-Defense », Denver 

Journal of International Law and Policy, 2002, vol. 31, n° 1, p. 52.  
1124

 HIGGINBOTHAM F.M., « Self-Defense, and the Southern African Conflict », Columbia Journal of 

Transnational Law, 1987, vol. 25, n° 3, p. 533. 
1125

 THOUVENIN J.-M., « Introduction », in SFDI, op.cit.,p. 11. 
1126

 TAFT W.H. IV., « Self-Defense and the Oil Platforms Decision », Yale Journal of International Law, 2004, 

vol. 29, n° 2, p. 300. « The United Nations Charter specifically recognizes a right to defend against an “armed 

attack”, and it contains no suggestion that only certain armed attacks qualify. Nord do collective self-defense 

referring to “armed attack” suggest any gravity requirement […]. A requirement that an armed attack reach a 

certain level of gravity before triggering a right of self-defense would make the use of force more rather than 

less likely, because it would encourage States to engage in a series of small-scale military attacks, in the hope 

that they could do so without being subject to defensive responses » 



 225 

dans un dictum : « Il y aura lieu de distinguer entre les formes les plus graves de l’emploi de 

la force (celles qui constituent une agression armée) et d’autres modalités moins 

brutales »
1127

.  

 Par ailleurs, l’agression armée, c’est-à-dire le conflit armé, doit être réelle. Elle ne doit 

pas être présumée dans le cadre d’une réaction préventive, car la légitime défense préventive 

n’a donc pas de fondement juridique
1128

. Elle constitue une violation du droit à la paix d’un 

État tiers. De façon précise, la légitime défense préventive se différencie de la légitime 

défense anticipée, qui est pour sa part conforme au droit international. Ainsi, William Bowett 

estime que le droit international a toujours reconnu la légitime défense anticipée
1129

.  

  Au regard de sa nature coutumière
1130

, la seconde condition générale, qui implique trois 

sous-conditions relative à la proportionnalité, à la nécessité et à l’imminence, est primordiale 

à l’exercice individuel de la légitime défense de l’État. La méconnaissance de cette condition 

emporte violation du droit à la paix dans le chef d’un État tiers. En effet, l’exercice individuel 

de la légitime défense de l’État dans une telle hypothèse ne trouve pas justification. Dans cette 

logique, Christopher Greenwood écrit :  
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   « The requirement of necessity in self-defense means that it is not sufficient that force is used 

after an armed attack, it must be necessary to repel that attack. The use of force in response to an 

armed attack that is over and done with does not meet that requirement and looks more like a 

reprisal »
1131

.  

En vue de mettre en relief le caractère coutumier de cette condition générale, il suffit de faire 

référence à l’affaire Caroline, en date du 29 décembre 1837, qui a opposé le Royaume-Uni 

aux États-Unis d’Amérique. En effet, dans le but de justifier le bombardement du navire à 

vapeur américain Caroline, utilisé par les rebelles canadiens en soutien à l’insurrection contre 

la souveraineté britannique dans l’Ontario, les autorités anglaises vont invoquer la légitime 

défense. S’interrogeant sur la pertinence de ce moyen de défense, les États-Unis ont ordonné 

aux Anglais de démontrer que la condition de proportionnalité, de simultanéité et de nécessité, 

propre à la légitime défense, était établie en l’espèce. Le Secrétaire d’État américain, Daniel 

Webster demandait au Foreign Office de démontrer que la légitime défense était nécessaire, et 

s’imposait à l’Angleterre
1132

. Cette position de l’officiel américain a scellé la naissance de la 

doctrine Caroline
1133

.  

  À cet égard, cette condition générale promeut une approche restrictive de la légitime 

défense articulée notamment autour de la proportionnalité, de la nécessité et de l’imminence. 

Ce faisant, elle fonde le droit coutumier de l’exercice individuel de la légitime défense
1134

 qui 

est nécessaire à la protection du droit à la paix de l’État. Au vu de ce caractère coutumier, 

discutant de l’affaire Entebbe de juillet 1976, un diplomate israélien affirmait durant une 

séance du Conseil de sécurité que le droit de légitime défense est consacré dans le droit 
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international et dans la Charte des Nations Unies, et est appliquée sur la base de l’affaire 

Caroline1135
. 

  En somme, l’exercice individuel de la légitime défense de l’État est soumis à des 

conditions précises. Le respect de ces conditions est important. Ainsi, les violences armées de 

l’État qui ne s’y conforment pas ne relèvent pas de l’exercice individuel de la légitime 

défense. Au contraire, elles peuvent être constitutives d’une agression armée. À ce titre, elles 

doivent être considérées comme attentatoires au droit à la paix de l’État victime. Au vu de 

leur importance, ces conditions restent valables pour l’exercice individuel de la légitime 

défense de l’État, lorsqu’il est appliqué aux entités armées non-étatiques. 

B- L’exercice individuel de la légitime défense de l’État contre une entité armée non-

étatique 

  L’agression armée peut être donc le fait d’une entité armée non-étatique
1136

. Christopher 

Greenwood estime donc en ces termes : « The international reaction to the events of 

September 11, 2001 confirms the commonsense view that the concept of armed attack is not 

limited to State acts »
1137

. 

  En effet, depuis la fin de la Seconde guerre mondiale, les entités non-étatiques ont 

émergé sur la scène internationale. Certaines, pacifiques, participent au développement 

harmonieux des relations transnationales. Parmi elles, il est possible de citer les ONG. 

Toutefois, toutes les entités non-étatiques ne sont pas adeptes du pacifisme. À ce titre, se 

revendiquant d’idéologies diverses, plusieurs entités non-étatiques de nature militaire
1138

 et 

terroriste
1139

 utilisent la violence armée comme moyen de revendication. Partant, elles 

fragilisent l’architecture classique du droit international qui peine à s’adapter à cette nouvelle 

réalité.  
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  Ainsi, les entités armées non-étatiques défient l’État en lui contestant son « monopole 

de la violence légitime ». Du reste, fortes de leur prolifération, ces entités n’hésitent pas à 

avoir recours aux agressions armées pour faire valoir leurs schémas de pensée et d’action. Ces 

agressions, qui sont des conflits armés, ne sont pas des cas de recours classiques à la violence 

armée entre États, connus sous le nom de conflit armé international. Symbolisés par leurs 

caractères asymétrique et éclaté, ces agressions, contradiction du droit à la paix, peuvent 

prendre la forme d’actes terroristes.  

  Toutefois, conformément au critère de l’arrêt Activités militaires et paramilitaires au 

Nicaragua de la CIJ, ces actes terroristes ne sont appréhendés comme une agression que s’ils 

atteignent un certain seuil de gravité de nature à les rattacher à des formes de violences 

armées collectives, intenses et prolongées
1140

. Car comme l’écrit Jules Lobel, « […] 

Governments cannot lawfully use force to respond to terrorist threats that do not rise to the 

level of an armed attack […] »
1141

. Ainsi, si cette condition est acquise, la légitime défense 

trouve application
1142

. Autrement, le recours à la légitime défense méconnaîtrait le droit à la 

paix d’un État tiers. Au soutien de cette affirmation, il suffit de mobiliser le précédent du 11 

septembre 2001. Cet exemple permet de mettre en relief certains enseignements.  

  Au lendemain des attentats terroristes sur le sol américain à New York et à Washington, 

les États-Unis d’Amérique les ont qualifiés, à juste titre
1143

, « d’agression armées ». Au vu de 

cette qualification, ils ont invoqué, à bon droit
1144

, la légitime défense contre Al-Qaeda
1145

. 
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Au-delà de cette cible, l’Afghanistan a été également l’objet des attaques américaines, lancées 

sur la base de la légitime défense anticipée
1146

. Ces actions se justifiaient, car le droit à la paix 

de l’État américain, considéré comme un jus cogens, a été violé. Emportant des effets erga 

omnes, cette violation était imputable à l’État afghan et à Al-Qaida
1147

. Avec la prise en 

compte du critère du contrôle effectif de la CIJ, ce dernier était considéré comme l’organe de 

facto
1148

 du régime taliban.  

  Au surplus, il incombe de préciser que le cas de Daech
1149

 révèle la possibilité d’exercer 

la légitime défense à l’encontre d’une entité armée non-étatique qui n’est pas contrôlée par un 

État. Ainsi, confronté à une agression armée imputable à cette entité, l’État syrien a le droit de 

mobiliser la légitime défense. Le juge Pieter Kooijmans confirme cette idée, quand il 

s’exprime en ces termes dans une opinion individuelle :  

 « Si les activités des bandes armées présentes sur le territoire d’un Etat ne peuvent pas être 

attribuées à celui-ci, l’Etat victime ne fait pas l’objet d’une agression armée de la part de l’Etat en 

question. Mais si l’on se trouve dans la situation où les attaques perpétrées par des forces 

irrégulières auraient pu, par leurs dimensions et leurs effets, être qualifiées d’agression armée 
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eussent-elles été le fait de forces armées régulières, rien dans les termes de l’article 51 de la 

Charte n’empêche l’Etat victime d’exercer son droit naturel de légitime défense »
1150

.  

   Toutefois, cette opinion reste minoritaire, car elle est contredite par la CIJ
1151

. Ainsi, 

dans sa décision Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire 

palestinien occupé, cette dernière estime que la légitime défense ne vaut qu’à l’encontre de 

l’État. À ce titre, elle indique :  

    « L’article 51 de la Charte reconnaît ainsi l’existence d’un droit naturel de légitime défense en 

cas d’agression armée contre un État. Toutefois, Israël ne prétend pas que les violences dont il est 

victime sont imputables à un État étranger »
1152

.  

Cette position de la Cour mondiale est bien accueillie par Mary Ellen O’Connell qui écrit : 

« In other words, only when terrorists have reached a status of belligerency or de facto 

statehood, or are sponsored by a foreign state, is Article 51 relevant »
1153

. Bien que 

compréhensibles, parce que fondées sur une lecture littérale de la Charte, ces positions 

paraissent non-fondées en droit.  

   En effet, l’article 31 de la Convention de Vienne sur le droit des traités dispose : « Un 

traité doit être interprété de bonne foi suivant le sens ordinaire à attribuer aux termes du traité 

dans leur contexte et à la lumière de son objet et de son but ». L’interprétation de la CIJ 

privilégie le prisme contextuel et historique pour l’application de l’article 51. Cependant, une 

telle approche interprétative n’est pas utile, car elle ignore que les entités armées non-

étatiques défient aujourd’hui la paix et la sécurité des États. Une telle ignorance n’est pas 

conforme au but et à l’objet de la charte. 

    Ainsi, faisant fi de la dangerosité et de la nuisance de certaines entités armées non-

étatiques, cette posture de la CIJ ne participe pas du maintien de la paix. Par conséquent, 

l’exercice individuel de la légitime défense de l’État contre une entité armée non-étatique 

n’est guère dépourvue de fondement juridique
1154

. D’ailleurs, en l’affaire Activités armées sur 
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le territoire du Congo (République Démocratique du Congo c. Ouganda) du 19 décembre 

2005, le juge Bruno Simma confirme cette idée dans son opinion individuelle :  

  « La Cour a répondu en précisant que l’article 51 de la Charte reconnaissait l’existence d’un 

droit naturel de légitime défense en cas d’agression armée par un Etat contre un autre Etat et que, 

Israël ne prétendant pas que les violences dont il était victime étaient imputables à un Etat 

étranger, l’article 51 de la Charte était dépourvu de pertinence dans le cas du mur[…] Une 

conception aussi restrictive de l’article 51 pourrait fort bien être considérée comme l’expression 

de l’état dans lequel se trouverait, depuis un certain temps déjà, le droit international de la 

légitime défense, ou plus exactement de l’interprétation dominante de celui-ci. Toutefois, à la 

lumière de certaines évolutions plus récentes, non seulement dans la pratique des Etats, mais aussi 

dans l’opinio juris qui l’accompagne, il apparaît urgent, y compris pour la Cour, de revenir sur 

cette interprétation […]. Je souscris sans réserve à ses conclusions selon lesquelles, si des 

attaques armées sont menées par des forces irrégulières à partir d’un tel territoire à l’encontre 

d’un Etat voisin, elles restent des attaques armées, même si elles ne peuvent être attribuées à 

l’Etat à partir du territoire duquel elles sont menées et qu’il “ne serait pas raisonnable de nier à 

l’Etat agressé le droit de la légitime défense, simplement parce qu’il n’y a pas d’Etat agresseur, ce 

que la Charte n’exige pas” »
1155

. 

Cette posture n’est pas contredite par le think tank britannique, le Royal Institue of 

International Affairs (Catham House). Ainsi, cet organisme écrit :  

  « The source of the attack, whether a State or a non-state actor, is irrelevant to the existence 

of the right. The ICJ Wall advisory opinion should not be read as suggesting that the use of force 
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in self-defence is not permissible unless the armed attack is by a State. There is nothing in the text 

of Article 51 to demand, or even to suggest, such a limitation »
1156

. 

Également, au soutien de cette position, Sean D. Murphy indique en ces termes :  

  « […] Self-defense is permissible as a reaction to attacks by non-governmental entities […]. 

To the extent that Article 51 preserves an inherent right of self-defense, that right prior to the 

adoption of the U.N Charter included the right to respond to attacks from whenever they may 

come »
1157

.  

De même, Anne Peters confirme l’idée de l’exercice individuel de la légitime défense contre 

une entité armée non-étatique en ces termes :  

    « Cela commence avec la question de savoir si une agression armée, qui est la précondition de 

la légitime défense sous l’article 51 de la Charte, peut être engendrée par une entité non-étatique. 

Je suis tentée de répondre que oui, surtout parce que le droit international n’est plus un système 

purement interétatique et ne peut pas se permettre d’ignorer et de mettre à l’écart des acteurs 

internationaux puissants, qui possèdent, comme on l’a malheureusement vu, le pouvoir réel de 

lancer une attaque d’une intensité réservée jadis à des attaques armées »
1158

. 

Par ailleurs, dans le régionalisme africain, le Pacte de non-agression et de défense commune 

de l’Union Africaine, en date du 31 janvier 2005, reconnaît en ses articles 5 et 6 un droit à la 

légitime défense au bénéfice des États parties contre les entités armées non-étatiques. Raphaël 

Van Steenberghe confirme cette reconnaissance, car il écrit : 

     « Le Pacte de l’UA est le seul traité de défense mutuelle à prévoir de manière explicite et 

précise la mise en œuvre de l’engagement de défense collective qu’il contient dans le cas 

seulement d’une agression armée par un État mais également d’attaques commises par des acteurs 

non-étatiques, du soutien fourni à ceux-ci ou encore d’une menace d’agression armée »
1159

.  

  À l’instar de l’exercice individuel de la légitime défense de l’État exercée contre un 

État, l’exercice individuel de la légitime défense de l’État contre une entité armée non-

étatique doit se conformer aux conditions de gravité de l’attaque armée, de proportionnalité, 

de nécessité et d’imminence. Par voie de conséquence, contrairement à la Doctrine Bush, à la 

doctrine Howard
1160

 et à celle de la Turquie
1161

 contre le Parti des Travailleurs du Kurdistan 
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(PKK
1162

), la légitime défense préventive contre une entité armée non-étatique
1163

 n’a pas de 

fondement juridique en droit international
1164

. Au-delà, notre posture pose le problème de la 

reconnaissance d’un droit à la paix au bénéfice des entités non-étatiques. En clair, malgré le 

caractère terroriste de ces organisations, une attaque préventive contre Daech ou le 

Hezbollah
1165

, n’emporte-t-elle pas violation d’un hypothétique droit à la paix qu’il serait 

possible de leur reconnaître ? Cette interrogation exige une réponse unique : le droit à la paix 

est reconnu seulement dans le chef des sujets principaux du droit international (États, 

individus). Partant, les entités armées non-étatiques ne sont pas titulaires de ce droit. Ce 

faisant, Elles ne sont donc pas fondées à s’en prévaloir.  

  Par ailleurs, une attaque terroriste qui n’atteindrait pas le seuil requis pour être qualifiée 

d’agression armée, donc de conflit armé, ne pourrait pas justifier le recours à la légitime 

défense. Cependant, en pareille hypothèse, l’État possède toujours le droit d’avoir recours à 

d’autres moyens de protection qui ne relèvent pas de la légitime défense
1166

 . Cette dernière, 

qui peut prendre différentes formes, est mise en œuvre suivant une procédure particulière en 

vue d’aboutir à des mesures collectives pour la protection du droit à la paix.  

Paragraphe 2 : L’utilisation des mécanismes onusiens et régionaux de sécurité collective 

en vue de la protection du droit à la paix de l’État 

  L’exercice individuel de la légitime défense de l’État est un droit qui lui est conféré, 

quand il constate que sa paix est menacée. Ainsi, en tant que droit de l’État, la légitime 

défense reste valide dans le chef de l’État, jusqu’à l’intervention du Conseil de sécurité. Par ce 
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biais, le Conseil de sécurité assure principalement la protection du droit à la paix de l’État 

dans le cadre de la logique de la sécurité collective.   

  Ainsi, en son article 39, la Charte des Nations Unies confère
1167

 au Conseil de sécurité 

deux rôles primordiaux. D’une part, il lui octroie la compétence principale aux fins de 

qualification d’une situation factuelle d’attentatoire à la paix et à la sécurité internationales 

(A). D’autre part, au vu de cette qualification, cet article autorise le Conseil de sécurité à 

tolérer les mécanismes régionaux de sécurité collective en vue de la restauration de la paix au 

bénéfice de l’État victime de l’agression (B). 

A- L’exercice collectif de la légitime défense dans le cadre du Conseil de sécurité  

  Selon la Charte des Nations Unies, le Conseil de sécurité a en charge le maintien de la 

paix et de la sécurité internationales. Partant, il en constate la rupture et la violation. Cette 

idée est confirmée par l’article 39 de cette Convention qui précise en ces termes : 

   « Le Conseil de sécurité constate l'existence d'une menace contre la paix, d'une rupture de la 

paix ou d'un acte d'agression et fait des recommandations ou décide quelles mesures seront prises 

[…] pour maintenir ou rétablir la paix et la sécurité internationales ».  

Au regard de cette disposition, il appartient, à titre principal, au Conseil de sécurité 

d’apprécier objectivement, sur la base des constatations factuelles, l’existence d’une agression 

armée. Avant cette appréciation, il est reconnu au bénéfice de l’État, dont le droit à la paix a 

été violé, un droit subjectif aux fins de restauration de son droit fondamental à la sécurité et à 

la paix à travers le recours à la légitime défense
1168

.  

  À cet égard, avant l’intervention du Conseil de sécurité, la réaction face à la violation du 

droit à la paix d’un État peut incomber à l’État victime. En effet, le système de sécurité 

collective, établi en 1945, octroie au Conseil de sécurité le rôle de gardien de la paix 

universelle. À ce titre, la légitime défense de l’État victime a un caractère provisoire
1169

. En sa 

qualité de Président de la délégation américaine lors d’une Conférence informelle des Alliés à 

San Francisco du 15 mai 1945, l’ancien Secrétaire d’État des États-Unis, Edward Stettinius, 
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insistait sur cet aspect du recours à la légitime défense1170
. Également, Oscar Schachter dit la 

même chose, lorsqu’il s’exprime en ces termes :  

   « […] Self-defense in international law [means] that a state, like an individual, has the right 

to decide in the first instance whether immediate action to use force is necessary but […] the 

ultimate judgment of lawfulness must be made by the larger community »
1171

.   

Dans la même logique, Eustace Chikere Azubuike indique :  

  « A state, which is a victim of armed attack, is entitled to exercise its inherent right of self-

defense until the Security Council has taken measures necessary to maintain international peace 

and security »
1172

.  

 Toutefois, il peut arriver que le Conseil de sécurité ne joue pas son rôle en vue de la 

protection du droit à la paix des États. Ce type d’hypothèse survient, quand par le jeu du droit 

de veto reconnu au bénéfice des membres permanents, le Conseil de sécurité devient inactif. 

Quand une telle situation se présente, au nom de sa charge subsidiaire
1173

 de maintenir la paix 

et la sécurité internationales, l’Assemblée générale est en droit d’agir
1174

 grâce à ses 

recommandations non obligatoires. Si elle ne le fait pas, la paix des États serait menacée1175
. 

Ainsi, le Conseil de sécurité a la charge principale
1176

, mais non exclusive
1177

, de la protection 

du droit à la paix. Cette opinion a été implicitement confirmée par la Résolution Dean 

Acheson
1178

, Union pour le maintien de la paix, en date du 3 novembre 1950.  Au regard de 
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cet instrument juridique, dont la valeur légale n’est plus sujette à caution
1179

, Jean-François 

Guilhaudis écrit :  

  « Ce système ne fait qu’organiser, dans l’intérêt de la paix, une complémentarité de 

l’Assemblée générale et du Conseil de sécurité mais sans porter atteinte à la responsabilité 

principale du Conseil de sécurité »
1180

.  

Ce faisant, aux fins de garantir la paix et le droit à la paix, il est possible d’écrire avec 

Christian Tomuschat que « l’élément crucial de la [R]ésolution 377 A (V) réside dans 

l’affirmation que l’Assemblée générale peut, si elle le juge bon, recommander une action 

collective, y compris l’emploi de la force »
1181

. Ainsi, en dépit de sa convocation de plus en 

plus rare depuis son adoption, cette Résolution a été mobilisée plusieurs fois
1182

 aux fins de 

protection de la paix.  

  Somme toute, en cas de constatation de la violation du droit à la paix de l’État, le 

Conseil de sécurité autorise sur la base de l’article 42
1183

 et 51 de la Charte l’exercice de la 

légitime défense collective. Partant, au vu des articles 25
1184

 et 103
1185

 de la Charte, la 

résolution que le Conseil adoptera aux fins de cette légitime défense collective emportera à la 

charge de tous les États des obligations erga omnes de participation. Par exemple, ce genre de 

mesure a été adopté durant la guerre entre les deux Corée en vue de repousser l’agression 
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nord-coréenne
1186

. Également, il a été mis en œuvre lors de la Seconde guerre du Golfe en 

1990 dans le but de contenir et de vaincre l’agression de l’Irak contre le Koweït
1187

.  

  Ces précédents mettent en évidence la raison d’être de la sécurité collective. En effet, 

grâce à ce modèle organisationnel, les États s’accordent légalement à maintenir la paix et la 

sécurité internationales en agissant ensemble contre une agression armée
1188

. De ce point de 

vue, le trait essentiel de la sécurité collective est donc la protection collective du droit à la 

paix des États. 

B- L’utilité des mécanismes régionaux de sécurité collective 

  Comme l’admet Kurt Herndl, « l’idée de la sécurité collective pourrait être à la base des 

pactes régionaux de défense et également des alliances défensives, pourvu qu’il existe des 

infrastructures institutionnelles »
1189

. À cet égard, il est possible d’écrire que les mécanismes 

régionaux d’assistance ont pour objectif essentiel de mettre en œuvre au profit de l’État 

agressé une défense collective
1190

.  L’article 51 du Chapitre VII de la Charte des Nations 

Unies et l’article 52
1191

 autorisent implicitement la mise en place de ces mécanismes en vue 

de la protection de la paix
1192

 et droit à la paix des États. De façon précise, le fondement 

juridique de ce type de mécanisme se trouve dans l’article 52 de la Constitution mondiale. 

Cette disposition indique :  

  « Aucune disposition de la présente Charte ne s'oppose à l'existence d'accords ou d'organismes 

régionaux destinés à régler les affaires qui, touchant au maintien de la paix et de la sécurité 

internationales, se prêtent à une action de caractère régional, pourvu que ces accords ou ces 
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organismes et leur activité soient compatibles avec les buts et les principes des Nations Unies 

[…] ».  

La Charte ne donne aucune définition des notions d’accords ou d’organismes régionaux
1193

. 

Cependant, il est possible d’écrire que ces notions font référence à des traités qui créent des 

organisations ou des alliances militaires à visée régionale ; c’est-à-dire des structures 

institutionnelles dont les activités d’intérêt commun
1194

 se limitent à une aire géographique 

précise.  

  Toutefois, puisque que la Charte privilégie une approche extensive
1195

 de ces notions, il 

n’est pas nécessaire que les États parties à une organisation régionale soient 

géographiquement proches les uns des autres
1196

. Ainsi, ce qui importe est une « identité de 

religions, de langages, [d’] origines ethniques ou historiques »
1197

 et de valeurs. À ce titre, « 

ce que constitue une organisation “régionale” est une question d’interprétation »
1198

. Les 

notions d’organisation régionale et d’alliance militaire ne sont pas antinomiques. Elles se 

rejoignent1199
. Au-delà, les mécanismes régionaux sont subsidiaires à celui plus universel des 

Nations Unies. Ne constituant point la négation du rôle des Nations Unies dans le maintien de 

la paix et de la sécurité internationales, ces mécanismes ont l’avantage d’être plus efficaces, 

car ils sont proches des situations de belligérance. C’est donc avec raison que Dag 

Hammarskjöld écrit : « Les systèmes d’alliance maintenus parallèlement à l’Organisation des 

Nations Unies […] peuvent être d’une certaine utilité »
1200

.  

  Du reste, les mécanismes régionaux permettent de remédier aux défaillances 

fonctionnelles du Conseil de sécurité. Si les mécanismes régionaux n’existaient pas, ces 

défaillances aggraveraient les situations d’instabilité et conduiraient à des violations 

systématiques et structurelles du droit à la paix des États. Ce faisant, les mécanismes 
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régionaux sont conformes aux dispositions de la Charte des Nations Unies. À titre 

d’exemples, il est possible de mobiliser les cas de l’Organisation du Traité de l’Atlantique 

Nord (OTAN), du Traité interaméricain d’assistance réciproque et du Pacte de non-

agression et de défense commune de l’Union Africaine.  

 L’OTAN, dont le Statut fondateur a été adopté le 4 avril 1949 dans le cadre de la Guerre 

froide
1201

, est une alliance militaire à portée régionale
1202

. Au-delà des controverses juridiques 

sur la nature juridique de cette organisation, son acte juridique créateur est conforme aux 

articles 51 et 52 de la Charte
1203

. Ainsi, au vu de l’article 5
1204

 de son Statut, les États de cette 

alliance euro-américaine sont obligés
1205

 d’user de l’exercice collectif de la légitime défense 

face à une attaque armée subie par l’un des États membres. Liée par cette même disposition, il 

incombe à cette alliance d’informer le Conseil de sécurité de toutes les actions entreprises 

dans le cadre d’une action armée collective aux fins de protection du droit à la paix de l’État 

victime de l’agression. À ce titre, il est permis de soutenir avec Hans Kelsen que l’OTAN est 

un accord de type militaire en vue d’exercer collectivement, dans le cadre régional, le droit de 

légitime défense reconnu par la Charte
1206

.  

  Ainsi, à la suite de l’agression armée terroriste imputée à Al-Qaida et aux Taliban, 

l’OTAN est intervenue à juste raison en Afghanistan, sur le fondement de la légitime défense 

collective
1207

, en vue de protéger le droit à la paix des États-Unis. Ainsi, au lendemain des 

attentats, l’Alliance militaire a fait la précision suivante dans un communiqué : 

 « […] Le Conseil est d’accord que, si cette attaque était dirigée depuis l’étranger contre les 

États-Unis, elle doit être considérée comme relevant de l’article 5 du Traité de Washington, qui 
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dispose qu’une attaque armée contre un ou plusieurs des États alliés, en Europe ou en Amérique 

du Nord, doit être considérée comme une attaque contre tous. […]. L’article 5 du Traité de 

Washington stipule que dans le cas d’une attaque, chaque Allié assistera la partie qui est attaquée 

[…] En conséquence, les Alliés des États-Unis se tiennent prêts à fournir l’assistance qui peut être 

nécessaire à la suite de ces actes de barbarie »
1208

.  

  À l’instar de l’OTAN, en dépit de sa très faible importance actuelle
1209

, le Traité 

interaméricain d’assistance réciproque du 2 septembre 1947 a une portée géographique 

précise. Limité aux États des Amériques, en son article 3, ce traité reconnaît au bénéfice des 

États membres un droit d’assistance mutuelle et collective
1210

 en cas d’agression armée afin 

de protéger le droit à la paix des États membres
1211

. Suivant une dynamique convergente, au 

vu des articles 3.f et 4.d de l’Acte constitutif de l’Union
1212

, le Pacte de non-agression et de 

défense commune de l’Union Africaine (ci-après, Pacte) indique en son article 2 : « Le Pacte 

définit un cadre sur la base duquel l'Union pourrait intervenir ou autoriser une intervention en 

vue de prévenir ou de faire face à des situations d’agression […] ». Au vu de l’économie de 

cette disposition du Pacte, il est désormais acquis que le système de sécurité collective 

africain autorise l’exercice collectif de la légitime défense à l’effet de réagir face à une 

agression armée dans le cadre de la nouvelle Architecture Africaine de Paix et de Sécurité
1213

. 

Par ce biais, le droit à la paix de l’État victime de l’agression s’en trouve sauvegardé
1214

.  
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Section 2 : Les opérations de paix et la responsabilité de protéger comme 

mécanismes non juridictionnels de protection du droit à la paix de l’individu 

  Face à un conflit armé non international ou international
1215

, la communauté 

internationale peut réagir en ayant recours notamment aux opérations de paix et à la 

responsabilité de protéger. Ces deux modes de réaction préventifs apparaissent comme la 

traduction juridique du principe de solidarité dans le jus in bello. À ce titre, ils visent à 

protéger les individus contre les violences armées, c’est-à-dire notamment les crimes de 

guerre. Ce faisant, ils participent de façon préventive à la protection non juridictionnelle du 

droit à la paix au profit de l’individu.  

  En premier lieu, en rapport avec les opérations de paix, il convient de rappeler que, 

contrairement à ce qu’écrit Boutros Boutros Ghali
1216

, la paix est une notion difficile à saisir. 

Suivant notre posture, elle a été stipulativement définie comme l’absence de violences 

intenses, prolongées et organisées
1217

. Cette définition épouse l’approche de la paix négative, 

appréhendée par Johan Galtung comme « l’absence de la guerre »
1218

, ou par Robert Kolb 

comme « l’absence de heurt des armes »
1219

. Bien entendu, cette approche pourrait être objet 

de critiques, car elle est minimaliste. Le Conseil de sécurité a évoqué cette idée en ces termes 

: 

   « L’absence de guerre et de conflits armés […] ne garantit pas à elle seule la paix 

[…] D’autres menaces de nature non militaire à la paix et à la sécurité trouvent leur source dans 

l’instabilité qui existe dans les domaines économique, social, humanitaire et écologique »
1220

.  

  Ainsi, la notion de paix négative s’oppose à celle de la paix positive. Delphine Bresson 

met en exergue cette opposition en ces termes : 

   « [La paix positive] est une paix bâtie sur des fondements solides, c’est l’absence de violence 

structurelle, qui s’exerce sur la population et les individus à travers les structures sociales (et non 

plus uniquement l’absence de violence directe, qui est l’agression physique ou la guerre) »
1221

 .  

À la lecture de cette affirmation de Delphine Bresson, il apparaît que la paix positive est plus 

ambitieuse
1222

 et « optimiste »
1223

. Toutefois, elle semble difficile à saisir juridiquement. 
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Ainsi, au vu de l’approche négative de la paix que nous avons privilégiée, il ne serait pas 

conséquent d’évoquer la paix positive. Au surplus, le caractère insaisissable de la paix 

positive rend difficile une analyse balisée.  

  Eu égard à ce qui précède, il s’agit d’analyser les opérations de paix comme des 

mécanismes non juridictionnels de protection du droit à la paix au bénéfice de l’individu 

(Paragraphe 1). Aussi, au regard de sa nature et malgré la polémique portant sur sa légalité, 

la responsabilité de protéger est mobilisée, car elle apparaît également comme un mécanisme 

non juridictionnel de protection du droit à la paix dans le chef de l’individu (Paragraphe 2). 

Paragraphe 1 : Les opérations de paix, mécanismes incontournables de protection du 

droit à la paix de l’individu  

 La notion d’opérations de paix est polysémique
1224

. Les opérations de paix comprennent 

les opérations de maintien de la paix, les opérations d’imposition de la paix et les opérations 

de rétablissement de la paix. Comme l’écrit Lakhdar Brahimi, « les opérations de paix des 

Nations Unies font appel à trois activités principales : la prévention des conflits et le 

rétablissement de la paix, le maintien de la paix et la consolidation de la paix »
1225

. À ce titre, 

David Cumin en donne la définition synthétique suivante :  

 « Les opérations de “maintien de la paix” (peace-keeping), d’“imposition de la paix” (peace-

enforcing) ou de “rétablissement de la paix” (peace-making) sont 1) des opérations militaires, 2) 

autorisées, au terme de négociation diplomatiques plus ou moins contradictoires, par les NU, 3) 

exécutées par des États ou des OIG régionales volontaires ou demandeurs (soit une composition 

multinationale), 4) visant à faire cesser un conflit armé international ou interne […] »
1226

.  

Partant, en termes d’approche définitionnelle, les opérations de paix (ci-après, OP) signifient :  

  « [Les]opérations “classiques” d’observation et d’interposition, chargées de vérifier 

l’application des accords de cessez-le-feu, de surveiller les retraits de troupes ou de patrouiller ou 

les zones démilitarisées, avec cette précision que la mission de ces opérations consiste le plus 

souvent en une interposition entre factions rivales […] »
1227

.  
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Ainsi, en dépit de son inclusivité, le prisme conceptuel mobilisé des OP est restrictif. En cela, 

elle ne concorde pas avec celle plus large qu’Alexandra Novosseloff convoque :  

  « Ce qui est communément appelé "maintien de la paix" est en fait un continuum de gestion 

d’une crise qui va de la prévention, au rétablissement de la paix, au maintien de la paix et à la 

consolidation de la paix »
1228

.  

Au vu de cette citation, les OP sont différentes du peacebuilding. Cette dernière notion inclut 

la consolidation de la paix. Ce faisant, le peacebuiling va au-delà de la simple paix négative. 

À cet égard, elle privilégie la paix positive, laquelle est marquée par des limites et des 

frontières incertaines. Fort de tout cela, le peacebuilding ne sera pas mobilisé en l’espèce.   

  Ainsi, les OP peuvent se définir comme « un mécanisme de substitution destiné à 

sauvegarder le statu quo sur le terrain et à régler momentanément la situation, en attendant 

des jours meilleurs […] »
1229

. De ce point de vue, les OP apparaissent comme un facteur de 

stabilisation d’un conflit armé. Ce faisant, en participant au gel des hostilités, elles empêchent 

la commission d’éventuels crimes de guerre. Par conséquent, elles protègent de façon 

préventive le droit à la paix. Cela signifie qu’un simple cessez-le-feu, dont le respect est 

assuré par les OP, suffit à estimer que la paix est établie. Certes, il va s’agir d’une paix 

négative. Toutefois, ayant estimé que la paix est la simple absence de violences armées 

collectives, intenses et prolongées
1230

, il est possible de conclure que les OP, qui sont des 

mécanismes de surveillance de l’effectivité du cessez-le-feu, représentent des mécanismes 

préventifs de protection de la paix et du droit à la paix. Cette idée est confirmée indirectement 

par Yves Daudet en ces termes :  

 « […] Les “opérations de maintien de la paix” interviennent dans le cadre d’une situation où il 

s’agit de maintenir une paix qui est donc déjà obtenue. Sans doute peut-elle être fragile, et 

l’opération des Nations Unies a précisément pour but de le maintenir, mais elle existe, sur la base 

d’un simple accord de cessez-le-feu entre les parties ou d’un règlement plus global du 

différend »
1231

.  

  Au surplus, à l’appui de l’idée relative au lien entre les OP, la protection de la 

population et le droit à la paix, il est possible de convoquer l’opinion de Michel Liégeois qui, 
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évoquant la première OP de l’histoire des Nations Unies
1232

, traduit bien le rôle des OP dans 

la protection du droit à la paix :  

 « Les tâches effectuées [par l’Organisation des Nations Unies pour la supervision de 

l’armistice en Israël en 1948] préfiguraient celles qui, par la suite, allaient devenir typiques des 

opérations de maintien de la paix de l’ONU ; à savoir l’observation de cessez-le-feu, 

l’établissement de procédures de gestion des violations ponctuelles du cessez-le-feu, le maintien 

du contact avec les parties, […], les transferts des prisonniers et la protection des minorités »
1233

.  

Également, Oliver Corten et Pierre Klein évoquent le lien entre la protection de la population 

civile et le droit à la paix. Ainsi, lorsqu’ils analysent le mandat de l’ancienne Opération des 

Nations Unies au Congo (ci-après, ONUC), ils écrivent :   

 « Il est pourtant arrivé à plusieurs reprises que ce mandat soit ultérieurement étendu […] à 

diverses tâches humanitaires, avec pour but principal de protéger les populations civiles contre 

les effets des hostilités. Ainsi, l’ONUC a organisé à plusieurs reprises l’évacuation de civils de 

zones de combat et s’est chargée de la protection de camps de réfugiés. Les autorités de cette 

force ont été jusqu’à établir des zones spéciales dans lesquelles elles assuraient la protection de 

populations civiles […] contre les violations des droits fondamentaux »
1234

.  

En conséquence, il est possible de confirmer ce lien entre les OP et la protection du droit à la 

paix. Pour ce faire, il convient d’analyser les OP mises en œuvre au niveau universel (A) et 

régional (B).  

A- Le rôle premier des Opérations de paix des Nations Unies 

 En traitant des OP, Maurice Flory écrit que « la Charte ignore l’expression »
1235

. Les OP 

n’ont pas de fondement juridique clair
1236

 dans la Charte de San Francisco. Toutefois, il 

convient de rappeler que le Conseil de sécurité et l’Assemblée générale
1237

 sont en charge du 

maintien de la paix et de la sécurité internationales. Cependant, les fonctions principales du 
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Conseil de sécurité sont restées ineffectives durant la Guerre froide
 1238

. En vue d’y remédier, 

les OP ont vu le jour afin de favoriser la protection de la paix.  

  De nature prater legem, selon qu’elles soient coercitives ou non, les OP sont fondées sur 

le chapitre VII ou sur le chapitre VI de la Charte des Nations Unies
1239

. En tant qu’organes 

subsidiaires du Conseil de sécurité de l’ONU
1240

, les OP participent de la protection du droit à 

la paix, dans la mesure où en stabilisant la fin du conflit armé par leur présence, elles 

protègent les populations civiles de probables commissions des crimes de guerre
1241

. En effet, 

ces crimes détruisent la barrière de protection contre les violences armées collectives, intenses 

et prolongées du conflit armé
1242

 que le DIH instaure entre les combattants et les populations 

civiles. Ce faisant, les OP assurent la protection du droit à la paix de ces populations.  

  L’importance des OP dans la protection du droit à la paix des individus est 

implicitement mise en relief par le Conseil de sécurité qui indique dans une de ses 

résolutions : « […] Les missions de maintien de la paix des Nations Unies sont l’un des 

moyens dont dispose l’Organisation des Nations Unies pour protéger les civils en période de 

conflit armé »
1243

. Aussi, dans un Rapport, le Secrétaire général confirme indirectement ce 

point de vue, quand il écrit que « les forces de maintien de la paix ont un rôle unique à jouer 
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pour aider les autorités nationales à exercer la responsabilité qui est la leur de protéger les 

civils »
1244

. Par ailleurs, le Département des Nations Unies pour les OP ne semble pas penser 

le contraire, quand il indique : « Dans les circonstances particulières, le mandat des opérations 

de maintien de la paix peut comprendre la nécessité de protéger les populations civiles 

vulnérables contre des attaques imminentes »
1245

. Dans la même veine, Alain Le Roy et 

Susana Malcorra écrivent que les OP permettent de « décourager et contenir les violences et 

protéger la population […] »
1246

. Du reste, cette caractéristique fonctionnelle des OP dans la 

protection du droit à la paix est évoquée dans différentes résolutions pertinentes relatives à 

diverses OP qui ont vu le jour.  

  À ce titre, la Résolution 1509 du 19 septembre 2003 créant la Mission des Nations 

Unies au Liberia (ci-après, MINUL) indique :  

 « […] Toutes les parties [doivent] cess[er] d’utiliser des enfants soldats, qu’elles mettent un 

terme à toutes les violations des droits de l’homme et aux atrocités infligées à la population 

libérienne […] »
1247

.  

Cette Résolution donne mandat implicite à la MINUL de protéger les civils
1248

. Partant, les 

mettant à l’abri des violences du conflit armé et les protégeant des éventuels crimes de guerre 

dont ils auraient pu être victimes, la MINUL sauvegarde leur droit à la paix. Également, la 

Résolution 1528 du 27 février 2004, relative à la mise en place de l’Opération des Nations 

Unies en Côte d’Ivoire (ONUCI), met à la charge de cette Opération l’obligation de protéger 

les « civils dans les zones de déploiement de leurs unités »
1249

. De même, la Résolution 1769 

du 31 juillet 2007 constituant la Mission hybride des Nations Unies et de l’Union Africaine au 

Darfour (ci-après, MINUAD) met à la charge de la MINUAD la protection des civils contre 

« les hostilités et les attaques »
1250

. Par ailleurs, la Résolution 2625 du 28 mai 2010 relative à 
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la Mission de l’Organisation des Nations Unies en République Démocratique du Congo (ci-

après, MONUC) indique expressis verbis en ces termes : 

   « […] La protection des civils doit être la priorité lorsqu’il s’agit de décider de l’usage des 

capacités et ressources disponibles et autorise la Mission à utiliser tous les moyens nécessaires, 

dans la limite des capacités et dans les zones où ses unités sont déployées, pour s’acquitter de son 

mandat de protection […] »
1251

.  

Dans la même logique, la Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la 

Stabilisation du Mali (MINUSMA) se voit reconnaître par la Résolution 2100 du 25 avril 

2013 l’obligation de « protection des civils immédiatement menacés de violences 

physiques »
1252

. Dans une moindre mesure, l’Opération des Nations Unies au Mozambique 

(ci-après, l’ONUMOZ) s’est vue confier l’obligation de « coordonner et de surveiller les 

opérations d’aide humanitaire, en particulier celles relatives aux réfugiés, aux personnes 

déplacées, […] et aux populations locales affectées […] »
1253

. Cela signifie que l’ONUMOZ a 

protégé indirectement la population civile en la mettant à l’abri du conflit armé. Par ce 

truchement, elle a pu garantir le droit à la paix des individus composant cette population 

civile. Aussi, la Résolution 872 du Conseil de sécurité, en date du 5 octobre 1993, donnant 

lieu à la création de la Mission des Nations Unies pour l’Assistance au Rwanda (ci-après, 

MINUAR), indique en son dispositif que le mandat de la MINUAR est de « contrôler le 

processus de rapatriement des réfugiés rwandais et réinstallation des personnes déplacées, en 

vue de s’assurer que ces opérations sont exécutées dans l’ordre et la sécurité »
1254

. Dans une 

logique similaire, la Résolution 1037 du 15 janvier 1996, créant l’Administration Transitoire 

des Nations Unies pour la Slavonie orientale, la Baranja et le Srem Occidental (ci-après, 

ATNUSO), mentionne que l’ATNUSO doit « superviser le retour librement consenti, en toute 

sécurité, des réfugiés et des personnes déplacées dans leurs foyers […] ». De même, la 

Résolution 1270 du 22 octobre 1999 portant création de l’ancienne Mission des Nations Unies 
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en Sierra Léone (ci-après, MINUSIL) mettait à la charge de la MINUSIL l’obligation de 

protéger « des civils immédiatement menacés de violences physiques »
1255

. In fine, dans une 

logique de sauvegarde du droit à la paix à travers la protection de la population civile durant 

un conflit armé, la Mission multidimensionnelle intégrée des Nations Unies pour la 

Stabilisation en Centrafrique (MINUSCA) se voit confier dans son mandat l’obligation 

suivante :  

   « […] Protéger, sans préjudice de la responsabilité principale des autorités de transition, la 

population civile du risque d’atteinte à l’intégrité physique, dans les limites de ses moyens et de 

ses zones de déploiement, notamment grâce à des patrouilles actives »
1256

.  

  En somme, il convient de résumer les enseignements tirés de ces divers exemples d’OP 

mobilisés. Prima facie, ces OP pourraient se rattacher à celles de deuxième voire troisième 

génération. Ainsi, elles seraient plutôt relatives à la paix positive. En dépit de ce constat, le 

fait de les convoquer n’invalide pas l’argument essentiel qui est de soutenir que « protéger les 

civils en cas de menace imminente d’atteinte à l’intégrité physique des personnes »
1257

 est 

consubstantiel à la nature originelle des OP. En effet, les crimes de guerre représentent une 

menace contre la paix et la sécurité internationales. À cet égard, il est permis d’écrire que les 

OP ne sont plus seulement soumises à une exigence sécuritaire. Désormais, la dimension 

humanitaire devient prégnante dans leurs mandats. À cet effet, en empêchant les crimes de 

guerre, les OP participent de la protection du droit à la paix.  

  Du fait de la multiplication des zones de belligérance, les OP des Nations Unies se sont 

révélées insuffisantes à répondre au défi de protection du droit à la paix des civils. Cette 

insuffisance a conduit à la création des OP dans le cadre des organisations régionales. Partant, 

comme l’écrit Michel Liégeois, ces organisations régionales « contribuent à alléger le fardeau 

du Conseil de sécurité et à diffuser un sens de la participation, du consensus et de la 

démocratisation dans les affaires internationales »
1258

.  

B- Le rôle croissant des Opérations de paix des organisations régionales  

  Mises en place dans le cadre des organisations régionales, les OP trouvent leur 

fondement juridique dans le chapitre VIII, art. 53§1
1259

, de la Charte. L’importance de ce type 
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d’OP a été abordée par l’ancien Secrétaire général des Nations Unies, Boutros Boutros Ghali 

dans son rapport Agenda pour la paix. Dans ce rapport, le diplomate égyptien s’exprime en 

ces termes :  

  « […] L’action régionale, par le biais de la décentralisation, de la délégation et de la 

coopération aux efforts de l’Organisation des Nations Unies, pourrait non seulement rendre plus 

légère la tâche du Conseil, mais contribuer également à la création d’un sentiment plus fort de 

participation, de consensus et de démocratisation en ce qui concerne les affaires 

internationales »
1260

.  

Qui plus est, le Conseil de sécurité ne dit pas autre chose, quand il indique dans une 

déclaration :  

 « Le Conseil réaffirme que la Charte des Nations Unies lui confie la responsabilité principale 

du maintien de la paix et de la sécurité internationales. Il reconnaît le rôle important qui jouent les 

organisations régionales dans la prévention, la gestion et le règlement des conflits conformément 

au Chapitre VIII de la Charte […]. À ce propos, il rappelle que la coopération entre l’ONU et les 

arrangements régionaux pour les questions relatives au maintien de la paix et de la sécurité, dans 

la mesure où elles se prêtent à une action régionale, font partie intégrante de la sécurité collective 

organisée par la Charte »
1261

. 

Dans la même veine, comme l’écrivent Edem Kodjo et Habib Gherari, « en matière de 

maintien de la paix, l’article 52 attribue une certaine compétence aux organismes 

régionaux »
1262

. Ainsi, fort de cette réalité juridique, Jenny Raflik-Grenouilleau écrit à juste 

raison : 

  « Depuis la fin de la Seconde guerre mondiale, [l’Europe] n’est pas seulement une "Europe de 

la défense", visant uniquement la sécurité des frontières, mais qu’elle est bien une Europe de 

maintien de la paix »
1263

.  

Cette opinion reflète bien la position de l’Union Européenne (UE), car le Traité de Lisbonne, 

entré en vigueur le 1
er

 décembre 2009, indique explicitement en son article 42§.1 :  

 « La politique de sécurité et de défense commune fait partie intégrante de la politique 

étrangère et de sécurité commune. Elle assure à l'Union une capacité opérationnelle s'appuyant 

sur des moyens civils et militaires. L'Union peut y avoir recours dans des missions en dehors de 

l'Union afin d'assurer le maintien de la paix, la prévention des conflits et le renforcement de la 
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sécurité internationale conformément aux principes de la Charte des Nations unies. L'exécution 

de ces tâches repose sur les capacités fournies par les États membres »
1264

 . 

  Au regard de cette disposition, il est établi que dans le cadre de la Politique européenne 

de sécurité et de défense (PESD), l’UE est fondée à assurer des OP
1265

. Ainsi, en vue de 

rendre effectif le droit à la paix, à travers l’assistance humanitaire donnée aux populations 

civiles, l’UE, avec l’EUFOR
1266

 en Lybie, s’est donnée pour missions principales « la 

protection de la population civile » et la sécurisation « de l’évacuation des personnes 

déplacées »
1267

. Dans la même logique de protection implicite du droit à la paix, dans le cadre 

de son Opération militaire au Tchad et en République centrafricaine (EUFOR 

Tchad/République centrafricaine-ci-après, RCA), l’UE avait en charge « la protection des 

civils en danger, en particulier les réfugiés et les personnes déplacées »
1268

. Aussi, il 

appartenait à l’EUFOR RCA « de protéger la population ». Ce faisant, en protégeant 

implicitement leur droit à la paix, cette OP favorisait le retour des personnes déplacées
1269

. 

Dans un esprit similaire, l’opération hybride ARTEMIS, conduite par l’UE et l’ONU en RDC 

dans le cadre de la protection implicite du droit à la paix des individus, avait comme 

obligation principale la sécurisation de la population civile et la protection des personnes 

déplacées
1270

.  

  À l’instar de l’UE, l’Union Africaine (UA) participe par le biais des OP à la garantie 

non juridictionnelle du droit à la paix. En effet, il est bien connu que l’Afrique est confrontée 

à de multiples conflits armés qui conduisent à la commission des crimes de guerre, donc à la 

violation du droit à la paix. Eu égard à la complexité et aux dimensions ethniques de ces 

conflits
1271

, les OP de l’UA semblent mieux outillées pour répondre au défi humanitaire de 

protection du droit à la paix de la population civile. Au soutien de cette idée, il est possible de 

mobiliser l’article 4§. h de l’Acte de l’UA qui donne « le droit à l’Union d’intervenir dans un 
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État membre […] dans certaines circonstances graves, à savoir : les crimes de guerre, le 

génocide et les crimes contre l’humanité »
1272

. Par ce droit d’intervention quasi-humanitaire, 

avec ses OP, l’UA protège les civils des crimes de guerre. Ce faisant, elle garantit leur droit à 

la paix. Cette idée est confirmée par les OP conduites par cette Organisation au Burundi 

(2003-2004), au Soudan (depuis 2004) et en Somalie (depuis 2007).  

Paragraphe 2 : Les mécanismes non juridictionnels de protection du droit à la paix de 

l’individu à travers la responsabilité de protéger 

   L’article 2§7 de la Charte des Nations Unies protège la souveraineté des États. À ce 

titre, il interdit les interventions dans les « affaires qui relèvent essentiellement de la 

compétence nationale d’un État ». Au vu de cette disposition, les affaires domestiques sont a 

priori en dehors du champ d’intervention des Nations Unies
1273

. Par le passé, la conception de 

la souveraineté était absolue. Une telle conception a été au fondement des graves violations du 

droit à la paix des individus avec la commission multiple des crimes de guerre. Toutefois, à la 

fin de la Seconde guerre mondiale, l’émergence définitive de la théorie des droits de l’homme 

et du DIH a conduit à une modification de paradigme au niveau de la conception de la 

souveraineté. Ainsi, d’absolue, la souveraineté est devenue fonctionnelle. Partant, depuis 

1945, la souveraineté n’est plus au service exclusif de l’État. Forte de cette idée, Anne Peters 

écrit que « le bien-être humain est la source et la finalité de la souveraineté, l’alpha et l’oméga 

de la souveraineté »
1274

. Dorénavant, comme l’affirme Francis Deng, la souveraineté rime 

avec responsabilité. Partant, elle met à la charge de l’État un certain nombre d’obligations, 

c’est-à-dire de responsabilités, sur le plan interne
1275

. De ce point de vue, la souveraineté n’est 

plus synonyme de legibus solutus. À ce titre, elle n’est plus incompatible avec le respect des 

droits de l’individu, dont le droit à la paix. Francis Deng précise mieux cette idée, quand il 

écrit :  

 « […] Depuis la signature de la Charte des Nations Unies en 1945 et l’adoption de la 

Déclaration universelle des droits de l’homme, trois ans plus tard, les frontières de la souveraineté 

de l’État sont devenues poreuses. […] Quand les gouvernements ne respectent pas leurs 

obligations, il est maintenant largement reconnu qu’ils s’exposent eux-mêmes […] aux critiques, 
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aux condamnations, aux sanctions, et même à des interventions armées si la paix régionale ou 

internationale est menacée »
1276

.  

Désormais, avec sa création, la responsabilité de protéger consacre cette nouvelle 

convergence
1277

. Dans cette logique, certains auteurs écrivent que « les impératifs 

humanitaires et le principe de souveraineté sont réconciliés à travers la responsabilité de 

protéger […] »
1278

. Aux fins de définition de la notion de la responsabilité de protéger, il est 

possible de mobiliser Hitoshi Nasu qui écrit :  

    « Le principe de base de la responsabilité de protéger réside dans la proposition que si chaque 

État souverain a la responsabilité première de protéger leurs propres citoyens des atrocités de 

masse, la responsabilité se déplacera vers la communauté internationale quand ils sont incapables 

ou refusent de le faire »
1279

.  

 La déclaration du Président de la Tanzanie traduit de façon plus précise l’idée de la 

responsabilité de protéger :  

 « Les États doivent prendre conscience du fait que l’humanité que nous nous partageons exige 

que nous nous intéressions collectivement à sa promotion ainsi qu’à sa protection. Les 

gouvernements sont les premiers responsables de la vie et du bien-être de leurs populations. Mais 

il convient également d’adopter des règles et des critères communs afin de déclencher une action 

collective par le biais des organisations régionales et de l’ONU à l’encontre de gouvernements 

qui commettent des violations des droits de l’homme inadmissibles ou menacent la paix et la 

sécurité régionales »
1280

. 

Ainsi, au vu de son objectif humanitaire, la responsabilité de protéger est un mécanisme de 

protection des individus contre les génocides, les crimes contre l’humanité et les crimes de 

guerre
1281

. A ce titre, même si sa nature juridique pose problème (A), en tant qu’outil de 
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protection des populations civiles durant le conflit armé, la responsabilité de protéger permet 

de sauvegarder le droit à la paix (B).  

A- La nature juridique controversée de la responsabilité de protéger 

   Évoquer la nature juridique de la responsabilité de protéger revient à répondre aux 

questions que l’ancien Président vénézuélien, Hugo Chavez, posait durant son discours à la 

Tribune de la 60
e
 Assemblée générale des Nations Unies le 15 septembre 2005 : « What about 

the Responsibility to Protect ? Doctrine ? We need to ask ourselves. Who is going to protect 

us ? How are they going to protect us ? »
1282

.  

   Comme l’écrit Philippe Tremblay, « le droit international opère toujours selon le 

paradigme de la souveraineté »
1283

. Ce faisant, la souveraineté représente la pierre angulaire 

du système normatif décentralisé qu’est le droit international. À ce titre, elle constitue un gage 

de sécurité, d’égalité et de dignité pour les États, car elle protège leurs droits fondamentaux. 

Par conséquent, au vu de son extrême importance dans la régulation des relations 

internationales, les limites apportées à la souveraineté doivent être très mesurées. C’est ainsi 

qu’au regard de cette logique, depuis les Traités de Westphalie de 1648, qui ont promu le 

caractère sacro-saint de la souveraineté
1284

, les interventions d’humanité posaient déjà un 

problème de légalité en droit international
1285

, et ce en dépit du Traité de Paris de 1856 qui 

obligeait la Turquie à reconnaître aux puissances occidentales un droit d’intervention en vue 

de protéger notamment les Chrétiens. Cela étant, s’interrogeant sur la légalité de telles 

mesures, la CIJ s’exprimait en 1947 en ces termes : 

    « Le prétendu droit d'intervention ne peut être envisagé par elle que comme la 

manifestation d'une politique de force, politique qui, dans le passé, a donné lieu aux abus les plus 
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États, il y a quelque chose de plus respectable encore, c'est le droit de l'humanité, ou de la société humaine, qui 

ne doit pas être outragé ». ROLIN-JAEQUEMYNS G., « Note sur la théorie du droit d’intervention », Revue de 

droit international et de législation comparée, 1876, p. 675. 
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graves et qui ne saurait, quelles que soient les déficiences présentes de l'organisation 

internationale, trouver aucune place dans le droit international »
1286

.  

Dans la même logique, réunis lors de la XIII
e
 Conférence ministérielle du Mouvement des 

non-alignés tenue à Carthagène en Colombie les 8 et 9 avril 2000, les Ministres des affaires 

étrangères de divers États rappelaient leur vieille opposition à l’intervention d’humanité en 

estimant qu’elle « n’a aucune base dans la Charte des Nations Unies et dans les principes 

généraux du droit international »
1287

. Cette doxa non interventionniste a influencé la politique 

des Nations Unies. 

   Cependant, avec la fin de la Seconde Guerre mondiale en 1945, les Nations Unies ont 

opéré un changement de politique en optant pour un interventionnisme axé sur des urgences 

humanitaires. Suivant cette logique, qui du reste a été accélérée par la fin de la Guerre froide 

en 1990, l’ancien Secrétaire général des Nations Unies, Kofi Annan, écrit :  

  « La communauté internationale a le devoir absolu de surveiller la situation et de faire 

connaître les manquements au respect des droits de l’homme. Elle doit insister pour que chaque 

camp adhère aux règles de protection humanitaire et de respect humain qu’elle a posés »
1288

.  

Au-delà des réalités géopolitiques, il est possible d’écrire que cette nouvelle stratégie 

interventionniste à des fins humanitaires trouvait son fondement juridique dans un important 

dictum de la CIJ qui estimait en 1986 : 

   « Il n’est pas douteux que la fourniture d’une aide strictement humanitaire à des personnes ou 

à des forces se trouvant dans un autre pays […] ne saurait être considérée comme une 

intervention illicite ou à tout autre point de vue contraire au droit international ».  

À la lumière de cette opinion, il est clairement établi qu’à la différence des interventions 

classiques, les interventions aux fins d’assistance humanitaire sont licites. À l’appui de cette 

idée, il est possible de mobiliser les Résolutions 43/131 et 45/100 de l’Assemblée générale des 

Nations Unies relatives à l’Assistance humanitaire aux victimes des catastrophes naturelles et 

situations
1289

.  

   Cependant, l’assistance humanitaire reste indéfinie en droit international. En dépit de ce 

fait, il reste possible de la concevoir comme l’ensemble des aides alimentaires, médicales, 
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vestimentaires voire financières
1290

 octroyées à des populations vulnérables et fragiles. Au vu 

de cette définition, il semble permis de penser que l’assistance humanitaire diffère de la 

responsabilité de protéger, car les deux mécanismes ne se rapportent pas aux mêmes objets. 

C’est fort de cette différence que la nature voire la légalité de la responsabilité de protéger a 

été posée. Ainsi, par exemple, par la voix de son représentant, l’Égypte estimait en ces 

termes :  

   « [La responsabilité de protéger est] une menace au principe de la souveraineté nationale des 

États et pourrait conduire à une nouvelle ère d’ingérence dans les affaires intérieures des pays, 

[…] compte tenu du fait que les bases juridiques d’une telle théorie demeurent floues […] ». 

Elle ajoutait en précisant que « ce concept n’a aucun fondement juridique en droit 

international »
1291

. D’ores et déjà, il importe de préciser que cette vue paraît exagérée et 

infondée en droit.  

   En effet, la responsabilité de protéger est un nouveau concept mis en exergue, à 

l’initiative du Canada, par la Commission Internationale de l’Intervention et de la 

Souveraineté (ci-après, CIISE)
1292

. Toutefois, la CIISE n’a rien inventé de révolutionnaire. 

D’ailleurs, l’Association canadienne pour les Nations Unies écrivait dans son rapport que la 

responsabilité de protéger est « un principe fondé […] en droit international et dans la 

pratique des États »
1293

. Ce qui fait penser que la CIISE a juste promu une nouvelle expression 

décrivant une réalité reconnue en droit international depuis 1945. Car au fond, la 

responsabilité de protéger, qui doit être fondée sur une action exclusive du Conseil de 

sécurité
1294

, est un mécanisme déjà reconnu et consacré dans le marbre de la Charte des 
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Nations Unies
1295

. À l’appui de cette opinion, il est possible de mobiliser la phrase d’Halil 

Rahman Bassaran : « [R2P] does not represent a new concept per se, but is a modern version 

of an old story »
1296

. Par ailleurs, Laurence Boisson de Chazournes et Luigi Condorelli 

écrivent :  

  « […] La notion visée par les formules de “responsabilité de protéger” […] est loin d’être 

nouvelle : ses composantes juridiques se sont largement consolidées à partir de 1945. Il n’y a, en 

somme, pas d’innovation véritable, sauf pour ce qui est de la terminologie »
1297

. 

    La responsabilité de protéger serait donc un vieux vin dans une nouvelle bouteille. Cette 

métaphore n’est pas infondée en droit. À ce titre, le Directeur exécutif du Global Centre for 

the Responsibility to Protect, Simons Adams indique : « Essentiellement, la Responsabilité de 

Protéger se fonde sur le droit international des droits de l’homme et le droit international 

humanitaire existants »
1298

. En effet, au sortir de la Seconde guerre mondiale, avec les 

dispositions pertinentes de la Charte des Nations Unies et la transformation normative 

globale
1299

 qui en a résulté, les États ont décidé de protéger le monde du fléau du conflit armé 

en le proscrivant de manière absolue. Ce faisant, avec cet engagement juridique, ils se sont 
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obligés indirectement à protéger l’individu
1300

 des effets du conflit armé, c’est-à-dire à leur 

reconnaître indirectement un droit à la paix.  

   Suivant cette logique, l’ancien Président des États-Unis d’Amérique, Jimmy Carter, 

déclarait en 1970 à l’Assemblée générale des Nations Unies : « Aucun membre des Nations 

Unies ne peut prétendre que les mauvais traitements infligés à ses nationaux relèvent de ses 

affaires internes »
1301

. Par ailleurs, au soutien de l’idée suivant laquelle la responsabilité de 

protéger est une ancienne réalité juridique, il suffit de se référer à un passage du Document 

final du Sommet mondial de 2005 qui mentionne expressis verbis :  

 « Il incombe […] à la communauté internationale, dans le cadre de l’Organisation des Nations 

Unies, de mettre en œuvre les moyens diplomatiques, humanitaires et autres moyens pacifiques 

appropriés, conformément aux Chapitres VI et VIII de la Charte, afin d’aider à protéger les 

populations du génocide, des crimes de guerre, du nettoyage ethnique et des crimes contre 

l’humanité. Dans ce contexte, nous sommes prêts à mener en temps voulu une action collective 

résolue, par l’entremise du Conseil de sécurité, conformément à la Charte, notamment son 

Chapitre VII, au cas par cas et en coopération, le cas échéant, avec les organisations régionales 

compétentes, lorsque ces moyens pacifiques se révèlent inadéquats et que les autorités nationales 

n’assurent manifestement pas la protection de leurs populations contre le génocide, les crimes de 

guerre, le nettoyage ethnique et les crimes contre l’humanité »
1302

.  

De même, l’article 1 commun aux quatre Conventions de Genève mettait déjà à la charge des 

États l’obligation erga omnes de respecter et de faire respecter les droits de l’homme et le 

DIH
1303

.  

   Partant, il semble logique d’écrire que depuis le milieu du siècle passé, la responsabilité 

de protéger met à la charge des États voire de la communauté internationale, à travers le 

Conseil de sécurité
1304

, l’obligation générale et coutumière de protéger les individus non 
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combattants des crimes internationaux, dont les crimes de guerre. Ce fait confirme que la 

responsabilité de protéger, reconnue par les Conventions de Genève, donc inspiré du DIH, 

protège les civils dans les conflits armés
1305

. Ce faisant, elle participe à la protection du droit à 

la paix dans différentes situations conflictuelles. Ce fait n’est guère étonnant, car comme 

l’indique Raphaël Van Steenberghe, « la responsabilité de protéger est […] étroitement 

associée à la protection des civils dans les conflits armés »
1306

. Certes, le champ d’application 

rationae contextus de la responsabilité de protéger semble être plus vaste que celui de la 

protection des civils dans les conflits armés. En effet, Hugh Breakey écrit :  

  « De nombreuses comparaisons entre la protection des civils et la responsabilité de protéger 

insistent sur une différence clé dans leur portée. La responsabilité de protéger peut s’appliquer 

aux menaces qui se produisent en dehors du conflit armé, tandis que la protection des civils ne 

peut pas »
1307

.  

En dépit de cette différence, Hugh Breakey estime en ces termes : 

   « Enfin, la responsabilité de protéger pourrait être considérée comme une spécification et 

concrétisation de l’amorphe et ambitieux programme de protection des civils durant les conflits 

armés du Conseil de sécurité »
1308

.  

Évidemment, ces idées s’opposent à celle de Silva Kantareva qui considère qu’: « [i]l 

important d’établir une distinction entre la Responsabilité de protéger et le concept de 

protection des civils dans les conflits armés »
1309

.  

B- La mise en œuvre de la responsabilité de protéger aux fins de protection du droit 

à la paix de l’individu 

 D’emblée, il convient de rappeler que la responsabilité de protéger a une dimension 

essentiellement préventive
1310

. Les exemples pratiques de son application dans le cadre du 
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chapitre VII des Nations Unies ne sont pas nombreux dans les relations internationales
1311

. En 

dépit de ce constat, il reste possible de mobiliser les exemples libyen et ivoirien. Ces deux 

exemples sont pertinents, car à travers la protection des populations civiles dans les conflits 

armés, ils permettent de mettre en exergue le rôle de la responsabilité de protéger dans la 

protection du droit à la paix.  

   En premier lieu, la Libye a été dirigée pendant 42 ans par la dictature de Muammar 

Gaddafi. À la faveur des révolutions arabes de 2011, la population de Benghazi contestait par 

des émeutes et des insurrections la légitimité de cette gouvernance dictatoriale. Ce faisant, la 

révolution du 17 février 2011 a conduit à un conflit armé entre le Gouvernement de Tripoli et 

le Conseil National de Transition. Face aux graves violations du DIH, dans sa première 

Résolution 1970 du 26 février 2011, le Conseil de sécurité a rappelé à Tripoli sa 

« responsabilité de protéger le peuple libyen »
1312

. Toutefois, au regard de la dégradation 

continue de la situation humanitaire, fort de la Résolution 1973 du 17 mars 2011, qualifiée 

« d’historique » par le Président Barack Obama
1313

 et Ban Ki-Moon
1314

, le Conseil de sécurité 

allait « décider d’interdire tous vols dans l’espace aérien de la Jamahiriya arabe libyenne afin 

d’aider à protéger les civils »
1315

. Avec cet engagement de la communauté internationale, il 

n’est pas faux d’écrire que la situation libyenne a été un premier exemple pratique et 

opérationnel de la mise en œuvre de la responsabilité de protéger
1316

. En protégeant la 
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une opinion opposée, voy. l’auteur Steven Groses qui écrit de façon critique : « […] The Administration should 

http://www.un.org/apps/news/newsmakers.asp?NewsID=38
http://www.theguardian.com/world/2011/jun/10/kyrgyzstan-ethnic-conflict-osh-uzbekistan
https://www.whitehouse.gov/the-press-office/2011/03/28/remarks-president-address-nation-libya
http://www.un.org/apps/news/newsmakers.asp?NewsID=38
http://www.state.gov/s/l/releases/remarks/159201.htm
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population civile des crimes de guerre, le droit à la paix a été sauvegardé. En effet, par le biais 

de la responsabilité de protéger, cette population civile a été mise à l’abri des violences 

collectives, intenses et prolongées qui caractérisent le conflit armé
1317

. Ce faisant, ne 

souffrant guère dans leur chef de ce type de violences, car protégées des crimes de guerre, 

leur droit à la paix s’en est trouvé respecter.  

   Cette idée est implicitement confirmée par Ban Ki-Moon en ces termes :  

  « La Résolution 1973 affirme clairement et sans équivoque, la détermination de la 

communauté internationale à assumer sa responsabilité de protéger les civils de la violence 

perpétrée contre eux par leur propre gouvernement. La Résolution autorise l’utilisation de toutes 

les mesures nécessaires, y compris une zone d’exclusion aérienne pour empêcher de nouvelles 

victimes […] »
1318

.  

  En second lieu, le même souci de protection du droit à la paix à travers la protection des 

populations civiles dans le conflit armé a guidé le Conseil de sécurité dans la gestion de la 

crise ivoirienne. En effet, au lendemain des élections présidentielles de 2010, un contentieux 

électoral débouchait sur un conflit armé interne qui a mis en péril la vie des populations 

civiles, en menaçant leur droit à la paix. Partant, dans sa Résolution 1975 du 30 mars 2011
1319

, 

le Conseil de sécurité, après avoir constaté les graves violations du DIH, « réaffirm[ait] la 

responsabilité qui incombe au premier chef à chaque État de protéger les civils ». En 

conséquence, dans la même Résolution, le Conseil de sécurité « réitér[ait] qu’il incombe […] 

aux parties à tout conflit armé de prendre toutes mesures possibles pour assurer la protection 

des civils […] ». In fine, en vue de protéger les individus de potentiels crimes de guerre, 

sauvegardant ce faisant leur droit à la paix, le Conseil de sécurité va donner mandat à 

l’ONUCI et aux Forces françaises de la Licorne « d’utiliser tous les moyens nécessaires pour 

s’acquitter de la tâche qui lui incombe de protéger les civils menacés d’actes de violence 

physique […] ».  

                                                                                                                                                         
renounce its flirtation with R2P and reject it as its philosophical basis for military intervention. Adhering to the 

R2P doctrine sets a dangerous precedent »(http://www.heritage.org/research/reports/2011/03/libya-intervention-

obama-wrongly-adopts-un-responsibility-to-protect#_ftn5 : dernière consultation en date du 3 mai 2016). Voy. 

également le point de vue critique du Professeur Richard Falk : « The UN Security Council, which authorized 

force under the rubric of ‘the responsibility to protect,’ was either duped or complacent, possibly both » ( 

http://www.aljazeera.com/indepth/opinion/2011/10/20111022132758300219.html dernière consultation en date 

du 3 mai 2016). Toutefois, il convient de préciser que la coalition a dépassé le mandat qui lui était reconnu. 

Partant, il n’est pas sûr que la responsabilité de protéger soit évoquée dans de prochaines situations similaires.  
1317

 WILLIAMS P.R., POPKEN C.B., « Security Council Resolution 1973 on Libya : a Moment of Legal & 

Moral Clarity », Case Western Reserve Journal of International Law, 2011, vol. 44, n° 1 et 2, p. 233. ; ZIFCAK 

S., « The Responsibility to Protect after Libya and Syria », Melbourne Journal of International Law, 2012, vol. 

13, n° 1, p. 64. Nous soulignons.  
1318

 Voy. sur http://www.un.org/sg/STATEMENTS/index.asp?nid=5145 ( dernière consultation en date du 3 mai 

2015). 
1319

 Doc. S/RES/1975, 30 mars 2011.  

http://www.heritage.org/research/reports/2011/03/libya-intervention-obama-wrongly-adopts-un-responsibility-to-protect#_ftn5
http://www.heritage.org/research/reports/2011/03/libya-intervention-obama-wrongly-adopts-un-responsibility-to-protect#_ftn5
http://www.aljazeera.com/indepth/opinion/2011/10/20111022132758300219.html
http://www.un.org/sg/STATEMENTS/index.asp?nid=5145
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  Au vu de ces dicta de la Résolution 1975, il apparaît que la responsabilité de protéger a 

été mise en œuvre dans la situation ivoirienne. Par ce biais, elle a participé à la protection du 

droit à la paix des populations civiles, en créant une situation de nature à les mettre à l’abri 

des violences armées inhérentes à tout conflit armé. Paradoxalement, en dépit des milliers de 

morts en Syrie, une telle mesure n’a pas été mise en œuvre à cause du veto de la Russie et de 

la Chine
1320

. Également, relativement à la mise en place de la responsabilité de protéger, la 

même inertie du Conseil de sécurité est constatée en Centrafrique et au Sud-Soudan
1321

. Ce 

faisant, le droit à la paix des civils de ces différents États n’est pas protégé. 

Conclusion du chapitre I 

   En définitive, le droit à la paix est bien un droit subjectif qui répond à tous les 

caractéristiques de juridicité. Au regard de sa nature sui generis, l’individu et l’État peuvent 

s’en prévaloir. À ce titre, les mécanismes de mise en œuvre non juridictionnelle dépendent de 

la nature du titulaire en présence. En premier lieu, lorsque le droit à la paix est invoqué par 

l’État, la légitime défense tant individuelle que collective, dirigée contre un acteur étatique ou 

non-étatique, apparaît comme un outil de protection. En second lieu, quand le droit à la paix 

est mobilisé par l’individu, contre son État, il est permis de soutenir que les opérations de paix 

et la responsabilité de protéger sont des instruments de protection. En somme, ces 

mécanismes non juridictionnels confirment que le droit à la paix n’est pas une simple 

aspiration axiologique et humaniste dépourvue de moyens concrets de mise en œuvre. Au 

contraire, il s’agit bien d’un droit subjectif pour lequel existent des instruments pratiques 

d’effectivité. 

                                                 
1320

 Voy. les nombreuses résolutions infructueuses relatives à la situation en Syrie, S/PV. 6711, 4 février 2012 ; 

S/PV. 6810, 19 juillet 2012 ; S/PV. 7180, 22 mai 2014.  
1321

 ZIFCAK S., « What Happened to the International Community ? R2P and the Conflicts in South Sudan and 

the Central African Republic », Melbourne Journal of International Law, 2015, vol. 16, pp. 52-85.  
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CHAPITRE II 

LES MÉCANISMES NON JURIDICTIONNELS DE PROTECTION DU 

DROIT AU DÉVELOPPEMENT 

 À l’instar du droit à la paix, le droit au développement est un droit subjectif qui se 

caractérise par une double titularité. À ce titre, il est à la fois un droit collectif et 

individuel
1322

. L’État et l’individu
1323

 peuvent donc s’en prévaloir. Mohamed Bedjaoui 

résume cette idée en ces termes : « Le droit au développement ne peut pas être un droit de 

l’homme pris comme individu s’il n’est pas d’abord un droit […] de l’État »
1324

.  

 À la différence du droit à la paix, les mécanismes non juridictionnels de protection du 

droit au développement sont les mêmes pour l’État et l’individu. En effet, l’individu ne peut 

accéder au bien-être et à l’épanouissement qu’à travers l’État. Mohamed Bedjaoui confirme 

cette opinion, quand il écrit : « […] La spécificité des normes internationales ne signifie pas 

qu’elles ne s’adressent pas en définitive à l’être humain, mais qu’elles le font, en général, par 

l’intermédiaire de l’État »
1325

. Le développement de l’État est donc la condition sine qua non 

du développement de l’individu. Cette idée est toutefois critiquée par un auteur qui indique 

que l’individu est le titulaire du droit au développement, à l’exclusion de l’État1326
. 

 Après la Seconde guerre mondiale, la problématique du développement a reçu une 

consécration dans la Charte des Nations Unies. Ainsi, les nouveaux États sous-développés
1327

 

                                                 
1322

 MBAYE K., Les droits de l’homme en Afrique, Paris, Pedone, 2012, p. 210; VAN DIJK P., « The Right to 

Development and Human Rights- A Matter of Equality and Priority », Israel Yearbook on Human Rights, 1984, 

vol. 14, p. 229. ; MARKS P. S., « Misconceptions about the Right to Development », Development Outreach, 

2006, vol. 8, n° 2, p. 10. 
1323

 MENON M. N. R., « Development as a Basic Human Right. An Indian Perspective », in Reflections on 

Emerging International Law, Essays in Memory of Late Subrata Roy Chowdhury, Calcutta, International Law 

Association, 2004, pp. 53-59.  
1324

 BEDJAOUI M., « Propos libres sur le droit au développement », in Le droit international à l’heure de sa 

codification. Études en l’honneur de Roberto Ago, Milan, Dott.A. Giuffrè, 1987, p. 17. 
1325

 BEDJAOUI M., « Pour un nouveau droit social international », Annuaire de l’A.A.A., 1969, vol. 39, p. 17. 
1326

 WEIDNER N.J., « World Bank Study », Buffalo Human Rights Law Review, 2001, vol. 7, p. 202. « […] The 

right to development is a right that rests within human beings, rather than states […]. States have enjoyed 

development while individual residents of the state have not (breaking the perceived correlation between 

development of the state and development process) » 
1327

 Tout au long de ce chapitre, les expressions « États pauvres », « États sous-développés », « États en voie de 

développement », « Pays les moins avancés » seront utilisées. En dépit des nuances qui existent entre ces quatre 

expressions, elles seront utilisées indistinctement, afin de simplifier notre analyse, pour désigner les États qui ne 

font pas partie du club des États riches (Les États Euro-américains, le Japon). [Damien Millet et Éric Toussaint 

abondent dans le même sens que nous, quand ils écrivent « Avant tout, il convient de clarifier le vocabulaire 

utilisé. Nous appelons indifféremment Nord, pays riches, pays industrialisés ou Triade le groupe formé par les 

pays d’Europe occidentale, l’Amérique du Nord, le Japon, la Corée du Sud, l’Australie, la Nouvelle-Zélande et 

quelques autres pays à revenus élevés […]. Même s’il nous paraît fort discutable de regrouper des pays aussi 

divers que la Thaïlande ou Haïti, le Brésil ou le Niger, la Russie ou le Bangladesh dans une même catégorie, 

nous adoptons la dénomination reprise dans les statistiques fournies par les institutions internationales. Nous 
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se sont opposés au libéralisme économique et financier mis en place par le Fonds monétaire 

international (ci-après, FMI), la Banque Mondiale
1328

 et l’Accord général sur les tarifs 

douaniers et le commerce (ci-après, GATT) devenu plus tard l’Organisation mondiale pour le 

commerce (ci-après, l’OMC)
1329

. À sa création, le GATT ne contenait aucune disposition 

relative au sous-développement des États pauvres
1330

. Eu égard à cette réalité, « les pays en 

développement estim[aient] que la part de ce commerce qui les concerne doit avoir pour 

finalité, non plus le gain pour le gain, mais leur développement »
1331

. Dans un esprit de 

solidarité internationale, les États développés ne sont pas restés insensibles à ce besoin de 

développement des États pauvres. À ce titre, Guy Feuer écrit : 

   « […] Les pays développés et les organisations internationales avaient imaginé divers 

mécanismes destinés à protéger les intérêts spécifiques des pays en développement et à favoriser, 

en principe, leur progrès économique et social »
1332

.  

Cette implication des États riches dans la réduction du sous-développement trouvait un 

fondement justificatif dans la Résolution 1710 de l’Assemblée générale des Nations Unies du 

19 décembre 1961 qui précise :  

  « […] Le développement économique et social des pays économiquement peu développés est 

non seulement d’une importance capitale pour ces pays, mais aussi pour la paix et la sécurité 

internationales […] ».  

Commentant cette Résolution, Michel Virally écrit : 

    « C’était le premier pas vers la reconnaissance du caractère global que doit revêtir la 

coopération internationale pour lutter contre un phénomène global et de portée mondiale : le sous-

développement »
1333

.  

                                                                                                                                                         
appelons donc pays en développement (PED) tous les pays hors triade (MILLET D., TOUSSAINT E., 65 

questions/65 Réponses sur la dette, le FMI, et la Banque Mondiale, Liège, Comité pour l’Annulation de la Dette 

du Tiers-Monde, 2011, p.13, 232p ». Ainsi, parce que ces États ne font pas partie de l’OCDE, ces expressions 

seront donc toutes appréhendées comme des Etats sous-développés et pauvre. Notons toutefois qu’en dépit de 

leur appartenance à l’OCDE, le Mexique et la Corée du Sud sont considérés comme des pays en développement 

au sein de l’OMC.  
1328

 MEIER G.M., « Aid through Trade Proposals : Some Criticisms », Stanford Journal of International Law, 

1967, vol. 2, p. 99. 
1329

 CHEN D., Les pratiques de coopération des pays en développement dans le multilatéralisme contemporain, 

Mémoire de recherche non publié, Institut d’Études Politiques de Paris, 19 septembre 2005, pp. 22-23. Aux fins 

de précision, il importe de préciser que ce libéralisme était censé améliorer le niveau de vie à travers le monde. 

Voy. DOMMEN C., « Raising Human Rights Concerns in the World Trade Organizations : Actors, Processes 

and Possible Strategies », Human Rights Quarterly, 2002, vol. 24, n° 1, p. 6. L’auteur écrit à la page précitée : 

« The WTO came into being in 1955 with the aim of providing predictability and stability in international trade, 

reducing existing barriers to trade and preventing new ones from developing, in order inter alia, to raise 

standards of living and ensure full employment ».  
1330

 MARSHALL F., « The WTO’s Trade Policy Review Mechanism : An Effective Surveillance Mechanism for 

Aid for Trade ? », Manchester Journal of International Economic Law, 2012, vol. 9, n° 3, p. 259.  
1331

 FEUER G., « Technique juridique et valeurs morales en droit international du développement », in Droits et 

libertés à la fin du XXe siècle. Influence des données économiques et technologiques. Études offertes à Claude-

Albert Colliard, Paris, Pedone, 1984, p. 242. 
1332

 FEUER G., « Libéralisme, mondialisation et développement : A propos de quelques réalités ambigües », 

AFDI, 1999, vol.45, p.149. 
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 « A rising tide lifts all boats »
1334

. Le commerce international favorise le 

développement
1335

 par la réduction de la pauvreté
1336

. Eu égard à cette idée, les États pauvres 

ont été à la base d’une série de réformes juridiques afin que le commerce international profite 

à leur bien-être. Les États sous-développés sont les principaux acteurs du droit au 

développement. Toutefois, au vu des contraintes et des obstacles structurels auxquels ils sont 

                                                                                                                                                         
1333

 VIRALLY M., « La 2
e
 décennie des Nations Unies pour le développement-Essai d’interprétation para-

juridique », AFDI, 1970, vol.16, p.10.  
1334

 « Une marée montante soulève tous les bateaux ». Aphorisme attribué à l’ancien Président américain John 

Kennedy.  
1335

 Voy.implicitement les célèbres travaux du Professeur Paul Samuelson : « The Gains from International 

Trade », Canadian Journal of Economics and Political Science, 1939, vol. 5, n° 2, pp. 195-205 ; « Welfare 

Economics and International Trade », American Economic Review, 1938, vol. 28, n° 2, pp. 261-266.  
1336

.Évidemment, il importe de préciser, comme l’écrit Asif Qureshi, « development is concerned not merely with 

poverty reduction but also the development of individuals and societies beyond poverty reduction ». Toutefois, le 

commerce international est le levain pour le développement, entendu comme bien-être ou épanouissement. Voy. 

QUERESHI A.H., « International Trade for Development : The WTO as a Development Institution », Journal of 

World Trade, 2009, vol. 43, n° 1, p. 178. ; Groupe de la Banque Mondiale, OMC, Le rôle du commerce dans 

l’éradication de la pauvreté, Genève, OMC, 2015, 75p. ; DOLLAR D., KRAAY A., « Growth is Good for 

Poor », Journal of Economic Growth, 2002, vol. 7, n° 3, pp. 195-221. ; DOLLAR D., KLEINEBERG T., 

KRAAY A., « Growth Still is Good for the Poor », Policy Research Working Paper 6568, 2013, pp. 2-18. ; 

GALLAGHER K.P., « Globalization and the Nation-State : Reasserting Policy Autonomy for Development », in 

GALLAGHER K.P., dir., Putting Development First : the Importance of Policy State in the WTO and 

International Financial Institutions, Londres, Zed Books, 2005, p. 3. Pour être explicite, il convient de préciser 

avec l’OCDE : « Trade is not an end in itself. Nor is it sufficient on its won to generate dynamic and sustanaible 

development. But trade can enhance a country’s access to a wider range of goods, services, technologies and 

knwoledge. It stimulates the entrepreneurial activities of the private sector. It creates jobs. It fosters vital “ 

learning” processes. It attracts private capital. It increases foreign exchange earnings. Above all, it generates 

the ressources for sustainable development and the alleviation of poverty ». Voy. OCDE, The DAC Guidelines. 

Strengthening Trade Capacity for Development, OCDE, Paris, 2003, p. 17. ; Voy. KIRKPATRICK C., « Trade 

and Sustainable Development : Assessing the Impact of WTO Negotiations on Developing Countries », in 

SAAD M.B., LEEN M., dir., Trade, Aid and Development. Essays in Honour of Helen O’Neill, Dublin, 

University College Dublin Press, 2006, p. 80. Le juge Delissa Anne Ridgway de la US Court of International 

Trade écrivait explicitement : « International trade is […] a vital engine for poverty-reducing growth. Trade 

liberalization is one of the few policies that virtually all economists can agree on. […]. The countries of the 

world that have tended to grow more rapidly over a sustained period, and have experienced greater reductions 

in poverty. The evidence is quite clear. While, at low levels, globalization often appears to hurt the poor, beyond 

a certain threshold, it does indeed reduce poverty ». Voy. RIDGWAY D.A., TALIB M.A., « Globalization and 

Development- Free Trade, Foreign Aid, Investment and the Rule of Law », California Western International 

Law Journal, 2003, vol. 33, n° 2, p. 334. Du reste, il convient d’indiquer la position de Cephas Lumina, ancien 

Expert indépendant chargé d’examiner les effets de la dette extérieure et des obligations financières 

internationales connexe des États sur le plein exercice de tous les droits de l’homme, particulièrement des droits 

économiques, sociaux et culturels : « It is important to aknowledge that international trade can make a positive 

contribution to the realisation of human rights by increase to employment, higher income and access to a range 

of economic and social rights ». Voy. LUMINA C., « Free Trade or Just Trade ? The World Trade Organisation, 

Human Rights and Development (I) », Law, Democracy and Development, 2008, vol. 12, p. 25. ; Voy.également 

la déclaration de Jim Yong Kim, Président de la Banque Mondiale, : « Nous savons […] que le fait de donner 

[aux] personnes accès aux possibilités qu’offre le commerce a une incidence spectaculaire en termes de 

réduction de la pauvreté. […]. Depuis 2000, la part des pays en développement dans le  commerce mondial est 

passée de 33% à 48%, ce qui a contribué à stimuler la croissance dans les pays à revenu faible et intermédiaire et 

a  accéléré la réduction de la pauvreté.  […] Globalement, les gains que le commerce a apportés aux pays en 

développement ont contribué à réduire de moitié la proportion de la population mondiale vivant dans une 

pauvreté extrême entre 1990 et 2010, ce qui a permis d’atteindre le premier Objectif du Millénaire pour le 

développement avec cinq ans d’avance ». Voy. « Observations du Président de la Banque Mondiale », in CCD, 

Cinquième Examen Global de l’aide pour le commerce. Réduire les coûts du commerce pour une croissance 

inclusive et durable, 13 octobre 2015, Doc. WT/COMTD/AFT/W/58, p. 12. Voy. aussi RODRIK D., The Global 

Governance of Trade as if Development Really Mattered, Paper submited to the UNDP, Harvard University, 

John F. Kennedy School of Government, 2001, p. 6. : « […] Does growh benefit the poor ? Yes, in general. The 

proportion of people living in poverty has dropped in all of the developing coutries that have sustained rapid 

growth over the past few decades ».  
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confrontés, ces États restent impuissants à se développer. Ainsi, grâce aux réformes juridiques 

impulsées par le commerce international et les différentes techniques des organes de 

coopération internationale, le droit au développement de ces États et de leurs nationaux 

commence à recevoir protection. En effet, la croissance économique et l’augmentation de la 

production nationale conduisent à une réduction des inégalités et de la pauvreté. À ce titre, 

elles accroissent le bien-être des États et des individus. Il est donc possible de penser que les 

différentes politiques internationales de réduction de la pauvreté contribuent à la protection du 

droit au développement de l’État et de l’individu. À l’appui de cette idée, un auteur 

indique que les DESC, dont le droit au développement, peuvent être protégés à travers les 

mesures sociales et anti-pauvreté
1337

. Cette idée est confirmée par la logique du traitement 

spécial et différencié de l’OMC (Section 1) et par les techniques spécifiques mises en place 

par le FMI et la Banque Mondiale (Section 2).  

Section 1 : L’apport du traitement spécial et différencié de l’Organisation 

mondiale du commerce  

  D’entrée de jeu, il convient de préciser que le commerce international « fait partie du 

droit international »
1338

. À ce titre, Antoine Pillet pense que « le commerce international est 

un pur fait, mais un fait qui a donné naissance au droit international tout entier »
1339

.  

  « L’inégalité de développement entre les États ne résulte pas d’un jugement de 

valeur »
1340

. Ainsi, il importe d’y remédier par la mise en place de réformes juridiques dans le 

cadre du commerce international afin que celui-ci soit au service du développement, du droit 

au développement voire des droits de l’homme
1341

. Guy de Lacharrière évoque cette idée en 

ces termes :  

                                                 
1337

 TOMASEVSKI K., « The Influence of the World and the IMF on Economic and Social Rights », Nordic 

Journal of International Law, 1995, vol. 64, n° 3, p. 386. 
1338

 KRIEGER-KRYNICKI A., L’Organisation mondiale du commerce, Vuibert, 2005, p. 20. 
1339

 Antoine Pillet, cité par Ie Professeur Ireneu Strenger, «  La notion de lex mercatoria en droit du commerce 

international », RCADI 1991, vol. 227, p. 225. 
1340

 VIRALLY M., « Vers un droit international du développement », AFDI, 1965, vol. 11, p. 7.  
1341

 Voy. YIGZAW D.A., « Hierarchy of Norms : The Case for the Primacy of Human Rights over WTO Law », 

Suffolk Transnational Law Review, 2015, vol. 38, n° 1, pp. 33-68. Du reste, il convient de noter cette opinion 

intéressante de Robert Howse et de Makau Mutua, « […] Trade and human rights regimes need not to be in 

conflict, so long as the trade regime is applied and evolved in a manner that respects the hierachy of norms in 

international law. Human Rights, to the extent they are obligations erga omnes, or have the status of custom, or 

of general principles, will normally prevailed over specific, conflicting provisions of treaties such as trade 

agreements. The WTO law must interpreted in a way that advances human rights […] Human rights and trade 

are fundamentally linked and must be seen as complementary, not oppositional ». HOWSE R., MUTUA M., 

« Protecting Human Rights in a Global Economy Challenges for the World Trade Organization », Human Rights 

in Development Yearbook, 1999/2000, p. 56. ; MUTUA M., HOWSE R., « Protecting Human Rights in a Global 

Economy : Challenges for the World Trade Organization », Buffalo Legal Studies Research Paper Series, Paper 

n° 2010-008, p. 56. 
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 « La création d’un statut spécial pour les pays peu développés […] correspond à l’idée qu’à 

une inégalité dans la puissance économique des pays doit correspondre une inégalité 

compensatrice dans les situations juridiques. Il s’agit, grâce à cette différence correctrice dans les 

statuts, de rééquilibrer des relations qui seraient faussées par les différences de puissance et 

d’essayer de rapprocher des niveaux de développement fâcheusement inégaux à l’heure 

actuelle »
1342

.  

Également, Paul Peters écrit que le commerce est un moyen de réaliser le droit au 

développement
1343

. Dans la même logique, Christine Lagarde affirme que « le commerce a été 

l’un des principaux moteurs du progrès […] durant les trois dernières décennies »
1344

.  

  Forts de cette conviction, les États pauvres ont porté un regard critique sur le droit 

international, fondé sur une égalité juridique formelle. Ainsi, ce droit a été l’objet de 

contestation, car jugé subordonné aux intérêts du monde développé euro-américain
1345

. Au vu 

de cette contestation, une méfiance s’est manifestée à l’égard du droit du commerce 

international, car ce droit représente la dimension juridique du commerce international, 

appréhendé comme l’outil d’enrichissement des États développés. Partant, l’ordre commercial 

libéral, incarné par le GATT et plus tard par l’OMC, a été perçu comme inégal. Ce faisant, il a 

été estimé contraire aux objectifs de développement des États pauvres
1346

. En conséquence, 

les États parties à la Charte d’Alger des droits économiques du Tiers-monde ont insisté sur 

l’obligation de la Communauté internationale « de corriger ces tendances défavorables et de 

créer les conditions dans lesquelles toutes les nations pourront jouir du bien-être économique 

                                                 
1342

 DE LACHARRIÈRE G., « Identification et statut des pays "moins développés " », AFDI, 1971, vol. 17, pp. 

473-474. 
1343

 PETERS P., « Recents Developments in International Development Law », in CHOWDHURY S.R., 

DENTERS E.M.G., DE WAART P.J.IM., dir., The Right to Development in International Law, Dordrecht, 

Martinus Nijhoff Publishers, 1992, p. 113. Aussi, Joseph Stiglitz et Andrew Charlton indiquent : « […] Trade 

can be a positive force for development. In the right circumstances, policies will reduce tariffs and other barriers 

to the movement of goods and services can facilitate trade between nations and deliver welfare gains ». 

STIGLITZ J.E., CHARLTON A., Fair Trade for All. How Trade Can Promote Development ? Oxford, Oxford 

University Press, 2005, p. 2. 
1344

 LAGARDE C., « Impulser la croissance ensemble, aujourd’hui et demain », Voy. sur 

http://www.imf.org/fr/news/articles/2015/09/28/04/53/sp040915 (dernière consultation en date du 5 juillet 

2016) ; JACKSON J.H., « Reflections on International Economic Law », University of Pennsylvania Journal of 

International Economic, 1996, vol. 17, n° 1, p. 25. Pour une opinion opposée, voy. PAUL J.R., « Do 

International Trade Institutions Contribute to Economic Growth and Development ? », Virginia Journal of 

International Law, 2003, vol. 44, n° 1, pp. 285-340. À la question, l’auteur répond par la négative, quand il 

écrit : « […] Even if trade liberalization creates economic growth in some circumstances, there is reason to 

doubt it improves social welfare. […] I conclude that the weight of the evidence suggests that globalization has 

increased income inequality both among countries and within countries […] There is substantial evidence that 

the growth of international trade has increased global income inequality ». p. 288, p. 308, p. 339.  
1345

 Voy. notamment DE LACHARRIERE G., Commerce extérieur et sous-développement, Paris, Puf, 1964, 

269p.; DE LACHARRIERE G., La stratégie commerciale du développement, Paris, Puf, 1973, 236p.; 

PREBISCH R., Vers une nouvelle politique commerciale en vue du développement économique. Rapport du 

Secrétaire général de la Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement, Paris, Dunod, 

1964, 156p. 
1346

 SRINIVASAN T.N., Developing Countries and the Multilateral Trading System. From the GATT to the 

Uruguay Round and the Future, Colorado, Westview Press, 1998, p. 21. 
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et social […] ». Comme l’écrit Maurice Flory, « les États sous-développés ont compris que la 

souveraineté politique n’est pas complète. Par conséquent, ils ont plaidé pour une 

souveraineté entière et complète qui permettrait d’augmenter leur capacité de développement 

»
1347

. Au regard de ces tendances réformatrices, les États pauvres se sont organisés au sein de 

la CNUCED. 

   Fondée en 1964, la CNUCED est considérée comme une organisation d’analyse et de 

réflexion axée sur les problématiques tiers-mondistes. À cet égard, la Déclaration de Midrand 

de la CNUCED du 10 mai 1996 indique en ce sens :  

  « Notre mission est de veiller à promouvoir et à défendre tous les droits de l’homme et toutes 

les libertés fondamentales, y compris le droit au développement qui fait partie intégrante des 

droits fondamentaux »
1348

.  

Ainsi, jouant un rôle de norm entrepreneurs
1349

, les États pauvres ont contribué à la naissance 

d’une série de mesures juridiques correctrices aux fins de rattrapage en matière de 

développement. Ces mesures ont donné naissance au droit international du développement et 

au NOEI
1350

. À ce titre, Maurice Torrelli indique :   

                                                 
1347

 FLORY M., « Adapting International Law to the Development of the Third Word », in SNYDER F.E., 

SATHIRATHAI S., dir., Third World Attitudes towards International Law. An Introduction, Dordrecht, 

Martinus Nijhoff Publishers, 1987, p. 806. 
1348

 CNUCED, Déclaration de Midrand, 10 mai 1996, Doc. TD/L. 360. Dans cette même logique, Hans 

Wolfgang Singer confirme cette idée, quand il écrit :« La CNUCED est née de la certitude que la coopération 

intergouvernementale permettrait, à travers les Nations Unies, de modifier le système commercial et financier 

mondial dans un sens favorable au développement » SINGER H.W., « La création de la CNUCED et l’évolution 

de la pensée contemporaine sur le développement », Revue Tiers Monde, 1994, vol. 35, n° 139, p. 490. 
1349

 HAWTHORNE H., Least Developed Countries and the WTO, Hampshire, Palgrave Macmillan, 2013, p. 5. 

Le Professeur Cass R. Sunstein a inventé cette expression. Voici la définition qu’il en donne : « […] norm 

entrepreneurs-people [are people who are] interested in changing social norms […] ». Voy. SUNSTEIN C. R., 

« Social Norms and Social Rules », John M. Olin Law & Economic Working Paper, 1995, n° 36, p. 6.  
1350

 Voy. la Rés.3201 en date du 1
er

 mai 1974 relative à la Déclaration concernant l’instauration d’un Nouvel 

Ordre Économique International ; Voy. la Rés.3281 relative à la Charte des droits et devoirs économiques des 

États, 12 décembre 1974 ; Voy. la Rés.3362 (S-VII) relative au Développement et à la coopération internationale 

économique, 16 septembre 1975 ; Voy.la Rés.33/196 relative au Protectionnisme, 29 janvier 1979 ; Voy. aussi 

les nombreux rapports du Groupe de travail sur le Nouvel Ordre Économique International : Doc. A/CN.9/176, 

14-25 janvier 1980 ; Doc. A/CN. 9/198, 9-18 juin 1981 ; Doc. A/CN.9/217, 27 juillet 1982 ; Doc. A/CN. 9/247, 

28 février 1984 ; Doc. A/CN. 9/331, 23 mars 2010 ; Doc. A/CN. 9/259, 31 octobre 1984 ; Doc. A/CN. 9/262, 7 

mai 1985 ; Doc. A/CN. 9/276, 17-27 mars 1986 ; Doc. A/CN. 9/315, 17-25 octobre 1988 ; Doc. A/CN. 9/359, 18 

février 1992 ; Doc. A/CN. 9/343, 8-19 octobre 1990 ; Doc. A/CN. 9/359, 18 février 1992 ; Doc. A/CN. 9/371, 13 

juillet 1992 ; Doc. A/CN. 9/389, 18 janvier 1994 ; Doc. A/CN. 9/392, 18 avril 1994 ; Doc. A/CN. 9/356, 21 août 

1991 ; Doc. A/CN. 9/371, 13 juillet 1992 ; Doc. A/CN. 9/389, 18 janvier 1994 ; Doc. A/CN. 9/392, 18 avril 

1994. Curieusement, à partir du dernier rapport en date du 18 avril 1994, ce Groupe de travail ne va plus émettre 

de rapports sur le NOEI. Cela est certainement symptomatique de sa caducité. À toutes fins utiles, il convient de 

préciser que contrairement à ce qui est largement écrit, le NOEI n’était pas exclusivement une aspiration du 

Tiers-monde. Certains États développés y croyaient également. C’était le cas des Pays-Bas. Ainsi, l’ancien 

Premier Ministre de cet État, Joop Den Uyl, déclarait « It is apparent that the international economic system is 

not as free as is often claimed, (but)largely guided and manipulated for the benefit of the rich countries. […] The 

demand for a new international economic order is both relevant and timely ». Voy. PRONK J., « Putting People 

First : Whose New World Order ? », in GUNNING J.W., KOX H., TIMS W., dir., Trade, Aid and Development, 

Essays in Honour of Hans Linnemann, Londres, Macmillan Press, 1994, p. 222. 
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  « Le Nouvel Ordre Économique International apparaît […] comme la transmutation du droit 

international économique par le droit du développement au nom d’un droit au 

développement »
1351

.  

Dans le même canevas, en dépit de son penchant libéral, sur proposition de la CNUCED, 

après l’introduction en 1964 d’une partie IV relative au développement, le GATT a mis en 

place un mécanisme différentiel avec le Système Généralisé de Préférences
1352

(ci-après, SGP) 

à travers l’adoption de la décision du 28 novembre 1979 (Clause d’habilitation)
1353

.  

  Le SGP a été mis en place, car « les pays en développement revendiquaient la 

possibilité de bénéficier de traitements préférentiels »
1354

. Le SGP dérogeait à l’article 16 du 

Statut fondateur du GATT qui indique :   

    « Tous avantages, faveurs, privilèges ou immunités accordés par un État membre à un produit 

originaire ou à destination de tout autre pays seront, immédiatement et sans conditions, étendus à 

tout produit similaire ou à destination de tous les autres États membres ». 

De ce point de vue, le SGP constituait un mécanisme discriminatoire au bénéfice des États 

pauvres
1355

. La Décision sur les mesures en faveur des pays les moins avancés du 15 

décembre 1993 confirme ce caractère discriminatoire
1356

. Paul Berthoud explicite mieux cette 

pensée, lorsqu’il écrit :  

                                                 
1351

 TORRELLI M., « L’apport du Nouvel Ordre Économique International au droit international économique », 

in SFDI, Les Nations-Unies et le droit international économique, Nice, Actes de colloque non publiés, 1985, p. 

1, pp. 1-22.  
1352

 Il importe de préciser les États comme le Canada, la Norvège, la Suède, la Suisse et les États -Unis ont 

manifesté leur opposition au SGP. Voy. PATTERSON G., « Would Tariff Preferences Help Economic 

Development ? », in HOEKMAN B., OZDEN C., dir., Trade Preferences and Differential Treatments of 

Developing Countries, Cheltenham, Edward Elgar Publishing, 2006, p. 24. 
1353

 Voy. Traitement différencié et plus favorable, réciprocité et participation plus complète des pays en voie de 

développement, Décision du 18 novembre 1979, L/4903.  
1354

 TAXIL B., L’OMC et les pays en développement, Paris, Montchrestien, 1998, p.20, 162p. ; PALIWAL S., 

« Strengthening the Link in Linkage : Defining “Development Needs” in WTO Law », American University 

International Law Review, 2011, vol. 27, n° 1, p. 54. 
1355

 Du reste, la Charte des droits et devoirs économiques des États du 12 décembre 1974  plaidait en son article 

18 pour ce traitement discriminatoire au bénéfice des États pauvres : « Les pays développés devraient accorder, 

améliorer et élargir le système des préférences tarifaires généralisées, sans réciprocité ni discrimination, en 

faveur des pays en voie de développement[….] » ; Voy. Décision du 28 novembre 1979, L/4903. 
1356

 Voy. des passages pertinents de cette Déclaration : « Les Ministres […] 2. Conviennent de ce qui suit: i) La 

mise en œuvre rapide de toutes les mesures spéciales et différenciées prises en faveur des pays les moins 

avancés, y compris celles qui sont adoptées dans le cadre du Cycle d’Uruguay, sera assurée, entre autres, grâce à 

des examens réguliers. ii) Dans la mesure du possible, les concessions NPF concernant les mesures tarifaires et 

non tarifaires convenues dans le cadre du Cycle d'Uruguay pour des produits dont l'exportation présente un 

intérêt pour les pays les moins avancés pourront être mises en œuvre de manière autonome, à l'avance et sans 

échelonnement. La possibilité sera étudiée d'améliorer encore le SGP et les autres systèmes pour les produits 

dont l'exportation présente un intérêt particulier pour les pays les moins avancés. iii) Les règles énoncées dans 

les divers accords et instruments et les dispositions transitoires prévues dans le cadre du Cycle d'Uruguay 

devraient être appliquées de manière flexible et favorable en ce qui concerne les pays les moins avancés. À cet 

effet, une attention bienveillante sera accordée aux préoccupations spécifiques et motivées exprimées par les 

pays les moins avancés aux conseils et comités appropriés. iv) Dans l'application des mesures visant à pallier les 

effets des importations et autres mesures visées au paragraphe 3 c) de l'article XXXVII du GATT de 1947 et 

dans la disposition correspondante du GATT de 1994, une attention spéciale sera accordée aux intérêts à 

l'exportation des pays les moins avancés. v) Une aide technique considérablement accrue sera accordée aux pays 
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  « Le système généralisé des préférences est la plus spectaculaire des institutions de "droit 

nouveau" ou de droit du développement. Il présuppose l’acceptation d’un système de dualité des 

normes, instituant un mécanisme compensatoire en faveur des pays en développement par 

l’abandon de la clause de la nation la plus favorisée »
1357

.  

Le SGP était une mesure de discrimination positive consacrant une dualité normative au sein 

du GATT. Pascal Lamy est de cet avis quand, décrivant l’architecture normative de l’OMC, il 

précise : « Il y a des mécanismes de discrimination positive qui permettent d’assurer une 

égalité effective entre les Membres »
1358

. De façon précise, le SGP visait à « promouvoir le 

commerce et les recettes d’exportation des pays en voie de développement en vue de stimuler 

leur développement […] »
1359

. Cependant, malgré le SGP, le GATT a été un échec
1360

. À ce 

propos, Bérangère Taxil explique : 

   « Le GATT, au début des années 1980, ne satisfaisait plus personne. Les pays développés 

estimaient qu’il était dépassé, car son champ d’application restait limité au commerce des 

marchandises, et qu’il fallait libéraliser davantage de secteurs. Les pays en développement, quant 

à eux, constataient que le GATT demeurait “un club de riches” »
1361

.  

En dépit de ces tentatives de réformes, le sous-développement, le développement et le droit au 

développement restent des problématiques d’actualité dans le commerce international.  

  Paradoxalement, l’OMC ne définit pas les pays en voie de développement
1362

. Ainsi, 

elle se contente d’indiquer que « les Membres annoncent eux-mêmes qu’ils font partie des 

pays “développés” ou “en développement” »
1363

. Cette posture est incompréhensible, car 

comme l’écrit Guy de Lacharrière :  

                                                                                                                                                         
les moins avancés pour leur permettre de développer, de renforcer et de diversifier leurs bases de production et 

d’exportation, y compris de services, ainsi que dans le domaine de la promotion des échanges, afin qu’ils 

puissent tirer parti au maximum de l’accès libéralisé aux marchés […] ».  
1357

 BERTHOUD P., « Les aspects commerciaux du Nouvel Ordre Économique International », in DUPUY R.-

J., dir., The New International Economic Order, Leiden, Brill, 1981, p. 27.  
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30 octobre 2006, consultable sur https://www.wto.org/english/news_e/sppl_e/sppl45_e.htm (dernière 

consultation en date du 3 juin 2016). 
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 TAXIL B., Op.cit., p. 24. 
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 DUBOZ M.L., HOUSER M., « L’absence de définition précise de la notion de pays en développement à 

l’OMC : un handicap pour son fonctionnement », Mondes en développement, 2013/3, vol. 41, n° 163, p. 115. 
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  « La valeur même des privilèges qui s’attachent, sur le plan commercial, à la qualité de sous-

développé milite […] en faveur d’une définition exacte de la catégorie et de ceux qui peuvent y 

entrer »
1364

.  

  Malgré cette lacune, on peut affirmer que les États en voie de développement ne 

constituent pas un bloc monolithique. Il s’agit d’une vaste catégorie qui rassemble une 

diversité d’États aux économies très différentes
1365

 . La problématique du développement a 

conduit l’OMC à prendre diverses mesures. De façon précise, au vu de sa Déclaration 

ministérielle du 14 novembre 2001 qui rappelle « la nécessité [de tous les] peuples de 

bénéficier […] du bien-être généré par le commerce international »
1366

, l’OMC reconnaît 

implicitement le droit au développement des États. En effet, comme l’écrit Stephen Park, « le 

droit de l’OMC peut être formulé et interprété de telle manière qu’il reconnaisse le […] 

développement comme un droit
1367

 […]. Cette reconnaissance du droit au développement est 

confirmée par le Cycle de Doha de 2001 consacré au développement
1368

. À cet égard, en vue 

de contribuer à la réalisation du droit au développement, l’OMC a mis en place un accès 

préférentiel au marché international et une assistance technique dans le cadre du Traitement 
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 DE LA CHARRIERE G., « Aspects récents du classement d’un pays comme moins développé », AFDI, 

1967, vol. 13, p. 707. 
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Category, New York, Nations unies, 2015, p.3, 51p. ; JAYAGOVIND A., « Special and Differential Treatment 

in International Trade : A Developing Country Perspective », National Law School of India Review, 2008, vol. 

20, n° 1, p. 101, pp. 95-106. Toutefois, il convient de mentionner une remarque pertinente d’un Représentant de 
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spécial et différencié (ci-après, TSD) pour les pays en développement
1369

 (Paragraphe 1). 

Dans la même logique, vu l’importance du libre-échange dans la réduction du sous-

développement
1370

 et la réalisation du droit au développement, l’OMC a promu l’aide pour le 

commerce (Paragraphe 2). 

Paragraphe 1 : L’importance du TSD dans la mise en œuvre du droit au développement 

à travers le Programme de Doha 

  Le TSD de l’OMC est évoqué dans un passage du Préambule de l’Accord de Marrakech 

(ci-après, Accord) qui indique :  

  « […] Il est nécessaire de faire des efforts positifs pour que les pays en développement […] 

s’assurent une part croissante du commerce international qui corresponde aux nécessités de leur 

développement […] ».  

En l’annexe de cet Accord, le TSD est reconnu dans l’Accord général sur le commerce des 

services (GATS) et dans l’Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui 

touchent au Commerce (TRIPS). Également, le TSD est consacré dans l’Accord sur les 

obstacles techniques au commerce (TBT) et dans l’Accord sur l’application des mesures 

sanitaires et phytosanitaires (SPS).  

  Du reste, le TSD bénéficie d’une juridicité. Robert Hudec n’adhère pas explicitement à 

cette idée. Toutefois, il qualifie le TSD d’obligation de bien-être (welfare obligation
1371

) à la 

charge des États développés. Cela ne l’empêche pas toutefois de reconnaître que l’obligation 

de bien-être, inhérente au TSD, jouit quand même d’une force morale et politique
1372

. Au 

rebours de la position prudente de Robert Hudec, Helen Hawthorne réaffirme la juridicité du 

TSD en ces termes :  

 « The norm entrepreneurs for the norm of special treatment of LDCs were initially the 

developed countries and the G77 via UNCTAD and the UN, who promoted the idea of helping the 

poorest developing coutries, albeit for different reasons. Early resistance to attempts to 

differentiate between developing countries led to the show cascade process, and continued 

resistance has meant that the norm has not yet been fully internalized. Both the UN’s Committee 

on Development Planning (CDP) and UNCTAD played a key entrepreneurial role, engaging in 

fact-finding, consensus buliding, norm construction and norm application in order to create the 
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 Voy. OMC, Déclaration ministérielle, 20 novembre 2001, Doc. WT/MIN (01) /DEC/1, §. 44. 
1370

 OUBEDJI M., « Traitement spécial et différencié et développement dans le contexte de l’Organisation 
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category of LDC. The UN/UNCTAD can therefore be seen as one of the main international norm 

entrepreneurs for the norm of special treatment for LDCs »
1373

. 

Cette normativité juridique du TSD confirme son lien avec le droit au développement. Ce lien 

est implicitement mis en relief par Anna Marie Brennan qui estime que l’avancement du bien-

être des États sous-développés de l’OMC est l’un des objectifs du TSD1374
. Le TSD est 

consacré la Déclaration Ministérielle de Doha. Cette Déclaration précise qu’il vise à 

« remédier aux contraintes spécifiques auxquelles se heurtent les pays en développement, en 

particulier les pays les moins avancés ».  

  Le TSD n’est pas une création originale de l’OMC. Pour mieux expliciter cette idée, il 

suffit de mobiliser la pensée d’Helen Hawthorne qui met en exergue l’origine historique du 

TSD dans les relations internationales : 

 « Les trois évènements clés des années 1960 illustratifs de l’existence d’un traitement spécial 

pour les pays en développement ont été la création de l’Association Internationale de 

Développement (IDA) par la Banque Mondiale ; l’adoption de la Convention de Yaoundé par la 

Communauté Économique Européenne (ECC) pour aider les ex-colonies de l’Afrique, Caraïbes et 

Pacifique (ACP), et peut-être de façon cruciale les deux premières conférences de la CNUCED en 

1964 et 1968 »
1375

.  

À la lumière de cette opinion d’Helen Hawthorne, il y a lieu d’estimer que l’idée d’un TSD a 

été évoquée pour la première fois par la CNUCED dans les années 1960. De même, dans sa 

Résolution 2564 du 13 décembre 1969, l’Assemblée générale des Nations Unies a prié le 

Secrétaire général de l’Organisation « de recommander des mesures spéciales à appliquer » en 

vue de résoudre les « problèmes spéciaux qui se posent aux pays en développement ». En 

effet, les avantages tirés du commerce international sont inégalement repartis. Les États 

pauvres peinent à en tirer de grands avantages. Cette réalité justifie le bien-fondé du TSD. 

C’est pourquoi, Meredith Kolsky Lewis a pu indiquer que « les gagnants de l’OMC devraient 

fournir des compensations aux perdants […] »
1376

.  

  Ainsi, en dépit des critiques sur l’inutilité du TSD, au motif qu’un traitement différencié 

au bénéfice des États sous-développés empêche leur pleine intégration dans le commerce 

international
1377

, le TSD contribue au développement des États et à la mise en œuvre de leur 

droit au développement. Cette idée est logique, car le TSD est une application pratique du 
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principe de solidarité entre les États reconnu en l’article 55 de la Charte des Nations 

Unies
1378

. Certes, il ne met pas à la charge des États développés des obligations juridiques 

susceptibles d’être sanctionnées par le juge
1379

. Toutefois, le TSD contribue à une meilleure 

intégration des États sous-développés dans le jeu du commerce international en corrigeant les 

inégalités qui le caractérisent. De ce point de vue, il est un mécanisme de rattrapage et de 

réduction du sous-développement des États
1380

. En ce sens, Olivier Long écrit que « le 

traitement différencié des pays en voie de développement n’est pas une fin en soi. C’est un 

moyen de faciliter leur développement […] »
1381

. Au regard de sa contribution au 

développement et à la réalisation du droit au développement, le TSD se caractérise par l’accès 

préférentiel au marché international (A) et par l’assistance technique (B)
1382

.  

A- L’accès préférentiel au marché international 

  Le TSD relatif à l’accès préférentiel au marché international trouve son fondement 

juridique dans le §.27 de la Déclaration de Doha et en ses articles 36
1383

, 37
1384

, 38
1385

 de 
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 Cet article indique : « 2. Il est nécessaire d'assurer une augmentation rapide et soutenue des recettes 

d'exportation des parties contractantes peu développées 3. Il est nécessaire de faire des efforts positifs pour que 

les parties contractantes peu développées s'assurent une part de la croissance du commerce international qui 
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primaires, il est nécessaire d'assurer pour ces produits, dans la plus large mesure possible, des conditions plus 

favorables et acceptables d'accès aux marchés mondiaux et, s'il y a lieu, d'élaborer des mesures destinées à 

stabiliser et à améliorer la situation des marchés mondiaux de ces produits, en particulier des mesures destinées à 

stabiliser les prix à des niveaux équitables et rémunérateurs, qui permettent une expansion du commerce mondial 

et de la demande, et un accroissement dynamique et constant des recettes réelles d'exportation de ces pays afin 

de leur procurer des ressources croissantes pour leur développement économique 5. L’expansion rapide des 
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la structure de leurs économies et leur évitant de dépendre à l’excès de l’exportation de produits primaires. C’est 
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l’Accord Général sur les Tarifs Douaniers et le Commerce de 1994. À ce stade, il importe de 

préciser que l’accès préférentiel au marché international n’est pas contraire à l’essence du 

droit qui renvoie à « l’art du bien et du juste ». À cet égard, le juge Tanaka indique dans son 

opinion individuelle en l’affaire Sud-Ouest africain (Libéria c. Afrique du Sud) du 18 juillet 

1966 :  

 « Le principe est que ce qui est égal doit être traité également et ce qui est différent doit être 

traité différemment, c’est-à-dire en fonction de la différence de fait. C’est ce que Aristote appelait 

la justice commutative et la justice distributive. […] Appliquer mécaniquement un même 

traitement à des situations différentes serait aussi injuste qu’appliquer un traitement différent à 

des situations semblables. Nous savons que le droit répond aux besoins concrets d’individus et 

des sociétés considérés isolément. Si les individus diffèrent les uns des autres et si les sociétés 

diffèrent les unes des autres, leurs besoins diffèrent nécessairement et par suite le contenu du droit 

peut n’être pas le même partout […] Traiter différemment ce qui est inégal, en fonction de cette 

inégalité, n’est pas seulement licite mais indispensable. […] L’existence de certaines différences 

ne justifie pas n’importe quelle forme de traitement différencié, mais seulement le traitement 

différencié qui correspond bien aux différences elles-mêmes, celui qu’impose l’idée de 

justice »
1386

.  

  De façon générale, Kyle Bagwell et Robert Staiger définissent l’accès au marché 

international en ces termes :  

                                                                                                                                                         
pourquoi il est nécessaire d’assurer dans la plus large mesure possible, et dans des conditions favorables, un 

meilleur accès aux marchés pour les produits transformés et les articles manufacturés dont l’exportation présente 

ou pourrait présenter un intérêt particulier pour les parties contractantes peu développés […] 8. Les parties 

contractantes développés n’attendent pas de réciprocité pour les engagements pris par elles dans des négociations 

commerciales de réduire ou d’éliminer les droits de douane et autres obstacles au commerce des parties 

contractantes peu développées ».  
1384

 Cet article indique: «Les parties contractantes développées devront dans toute la mesure du possible,  c'est-à-

dire sauf lorsque les en empêcheraient des raisons impérieuses comprenant éventuellement des raisons d'ordre 

juridique, donner effet aux dispositions suivantes a. accorder une haute priorité à l'abaissement et à l'élimination 

des obstacles qui s'opposent au commerce des produits dont l'exportation présente ou pourrait présenter un 

intérêt particulier pour les parties contractantes peu développées, y compris les droits de douane et autres 

restrictions comportant une différenciation déraisonnable entre ces produits à l'état primaire et ces mêmes 

produits après transformation b. s'abstenir d'instituer ou d'aggraver des droits de douane ou obstacles non 

tarifaires à l'importation concernant des produits dont l'exportation présente ou pourrait présenter un intérêt 

particulier pour les parties contractantes peu développées; c. i)s'abstenir d'instituer de nouvelles mesures fiscales, 

ii) accorder, dans tout aménagement de la politique fiscale, une haute priorité à la réduction et à l'élimination des 

mesures fiscales en vigueur, qui auraient pour effet de freiner sensiblement le développement de la 

consommation de produits primaires à l'état brut ou après transformation, originaires en totalité ou en majeure 

partie du territoire de parties contractantes peu développées, lorsque ces mesures seraient appliquées 

spécifiquement à ces produits ». 
1385

 Cet article précise : « En particulier, les Parties Contractantes devront: a) dans les cas appropriés, agir, 

notamment par le moyen d’arrangements internationaux, afin d’assurer des conditions meilleures et acceptables 

d’accès aux marchés mondiaux pour les produits primaires qui présentent un intérêt particulier pour les parties 

contractantes peu développées et afin d’élaborer des mesures destinées à stabiliser et améliorer la situation des 

marchés mondiaux de ces produits, y compris des mesures destinées à stabiliser les prix à des niveaux équitables 

et rémunérateurs pour les exportations de ces produits ».  
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 Opinion individuelle du juge Tanaka en l’affaire Sud-Ouest africain (Libéria c. Afrique du Sud), 18 juillet 

1966, pp. 305, 306.  
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 « L’accès au marché est interprété au sein du GATT pour refléter le rapport concurrence entre 

les produits importés et les produits locaux. Par exemple, lorsqu’un gouvernement est d’accord 

pour réduire ses droits d’importation sur un produit particulier, il modifie le rapport de 

concurrence entre les produits importés et les produits locaux, et ce en faveur des produits 

importés. Ce faisant, il offre un accès accru à son marché pour les produits étrangers »
1387

.  

À la lumière de cette définition, il est bien connu que les États sous-développés ont une faible 

capacité industrielle. Leurs avantages comparatifs dans le commerce international résident 

majoritairement dans l’exploitation et l’exportation des matières premières minérales et 

agricoles
1388

. Du reste, ces avantages comparatifs ont une portée très minime, car la part des 

États sous-développés dans le commerce international est seulement de 1.12% voire de 

0.4%
1389

. Par conséquent, en vue de favoriser la participation continue des économies des 

États sous-développés au commerce international, il importe que les marchés des États 

développés leur soient facilement accessibles. Cette idée est confirmée par la Déclaration 

Ministérielle de Singapour en date du 13 décembre 1996. Cette Déclaration est le premier 

document qui traduit la volonté des États de l’OMC de mettre en place « des conditions 

d’accès aux marchés prévisibles et favorables pour les produits des PMA ». Cet engagement 

est bien-fondé, car Nilakanta Srinivasan écrit : 

  « Les barrières de toutes sortes dans les pays développés, auxquelles sont soumises les 

marchandises des pays en voie de développement, contribuent de façon significative aux 

problèmes commerciaux des pays en voie de développement »
1390

.  

  Pour remédier à une telle situation, il est nécessaire que les États sous-développés 

bénéficient de certains avantages tarifaires. En effet, l’abaissement des barrières douanières 

tarifaires favorise le libre-échange. Adam Smith expose cette idée en ces termes : « […] Un 

pays qui n’a pas de mines doit tirer son or et son argent des pays étrangers, tout comme celui 

qui n’a pas de vignes est obligé de tirer ses vins de l’étranger »
1391

. L’accès au marché 

international assure donc aux États pauvres une entrée pérenne de devises étrangères et 

permet l’augmentation de leurs potentialités économiques
1392

. En évoquant les relations 
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économiques entre Haïti et les États- Unis, Nancy Birdsall met en relief cette idée en 

indiquant que l’accès au marché peut créer des emplois et une spirale vertueuse pour la 

réduction de la pauvreté1393
. Par ses avantages, l’accès au marché international stimule et 

améliore donc la balance commerciale des États sous-développés
1394

. Ce faisant, il favorise 

leur développement et réduit leur pauvreté
1395

. En effet, comme l’écrit Gregory Shaffer :  

  « Trade is widely recognized as important for development, especially for countries with small 

internal markets. Because of their small market, these countries do not benefit from 

specialization, economies of scale, and competition. There is considerable evidence that a larger 

market, made possible through trade, facilitates specialization, improving productivity and 

decreasing costs »
1396

.  

Ainsi, par ce biais, le droit au développement de ces États se réalise. À l’appui de cette idée, 

Arjun Sengupta affirme que les États sous-développés doivent avoir un accès au marché afin 

de réaliser le droit au développement
1397

.  

  Au vu de cette logique, il n’est donc pas surprenant que divers États sous-développés 

bénéficient de l’accès préférentiel au marché international
1398

. Cet accès est facilité grâce au 

SGP de l’OMC. Dérogeant à la clause de la nation la plus favorisée
1399

, le SGP permet aux 

États développés d’accorder unilatéralement des avantages douaniers à certains États pauvres 

dans le domaine de l’agriculture, du coton et du textile. Cette mesure trouve un fondement 

juridique dans le Préambule de l’Accord sur l’agriculture en date de 1994 :  

 « [Les Membres sont ] convenus que dans la mise en œuvre de leurs engagements en matière 

d’accès aux marchés, les pays développés Membres tiendraient pleinement compte des besoins et 

de la situation particuliers des pays en développement Membres en prévoyant une amélioration 

plus marquée des possibilités et modalités d’accès pour les produits agricoles présentant un intérêt 

particulier pour ces Membres, y compris la libéralisation la plus complète du commerce des 

produits agricoles tropicaux […] ».  
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Dans le domaine agricole, par exemple, le SGP revêt indirectement une importance 

fondamentale pour le droit au développement des États bénéficiaires
1400

. Au soutien de cette 

assertion, il convient de mobiliser un Rapport du Comité du Commerce et du Développement 

(ci-après, CCD) qui estime :  

 « L'agriculture peut jouer un rôle important dans la poursuite du développement de nombreux 

Membres de l'OMC. Pour de nombreux pays en développement et pays les moins avancés, 

l'agriculture occupe une place importante dans l'économie, notamment en contribuant directement 

à la production intérieure brute, aux recettes d'exportation et à l'emploi ainsi qu'au développement 

rural et à la sécurité des moyens de subsistance »
1401

.  

À ce titre, en vue de donner un véritable sens à l’accès des produits agricoles au marché 

international, il appartient aux pays développés de mettre fin aux subventions au bénéfice de 

leurs propres produits agricoles. Cette idée est évoquée par le CCD avec ces mots :  

 « Nombre des producteurs agricoles dans le monde se trouvent actuellement désavantagés 

dans l'environnement commercial international à cause des obstacles tarifaires élevés et de la 

concurrence des producteurs qui reçoivent des niveaux élevés de soutien interne ou d'aide à 

l'exportation.  Par conséquent, une réduction des obstacles commerciaux et des niveaux de 

subventionnement, tant au plan interne qu'au niveau des exportations, peut se traduire par 

d'importantes améliorations pour les producteurs agricoles des pays en développement »
1402

.  

  En dépit des avantages préférentiels accordés par l’OMC, d’aucuns estiment que le droit 

au développement des États pauvres demeure une vue de l’esprit. À ce titre, Sarah Joseph 

écrit :  

 « The implementation of WTO rules is not currently achieving optimal outcomes regarding 

promotion of the right to development and the alleviation of poverty because current rules are 

biased against the poorest.  At worst, unbalanced WTO rules could exacerbate underdevelopment 

and poverty in those States, and therefore prejudice the right to development as well as economic, 

social, and cultural rights in the poorest States »
1403

.  
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Au soutien de son idée, Sarah Joseph mobilise l’opinion confirmative de Joseph Stiglitz et 

d’Andrew Charlton
1404

.  

  En vue de compléter les avantages de l’accès préférentiel au marché, les États-Unis ont 

mis en place leur propre système d’accès préférentiel au marché américain au bénéfice des 

États pauvres, en l’occurrence l’African Growth and Opportunity Act (AGOA)
1405

 et la 

Caribbean Basin Initiative (CBI)
1406

. Dans la même logique, à travers l’initiative « Tout sauf 

les Armes »
1407

, l’UE a créé en en 2011 un système de traitement préférentiel au bénéfice des 

pays pauvres. Toutefois, l’importance de ces initiatives dans la réalisation du droit au 

développement est à relativiser, puisque Venna Jha écrit en ces termes : 

   « Contrary to widespread perception, preferential (duty-free) access to the European or US 

markets, be it through the Generalized System of Preferences (GSP), Everything But Arms (EBA) 

initiative or African Growth and Opportunity Act (AGOA), has not been really helpful to the least 

developed countries […] »
1408

.  

Elle ajoute en précisant que les États sous-développés doivent avoir une base industrielle afin 

de profiter de l’accès préférentiel au marché international
1409

. Ainsi, la volonté de compléter 
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contained in the AGOA legislation. In order to qualify and remain eligible for AGOA, each country must be 

working to improve its rule of law, human rights, and respect for core labor standards ». Voy. sur 

http://agoa.info/about-agoa.html (dernière consultation en date du 5 juin 2016).  
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Preferences under Everything but Arms », Policy Research Working Paper, 2003, p. 19. L’auteur écrit à la page 
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Peace and Prosperity through World Trade, Cambridge, Cambridge University Press, 2010, p. 136. 
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les avantages de l’accès préférentiel au marché international en vue de la réalisation du droit 

au développement, a justifié la mise en place d’une assistance technique au bénéfice des des 

États sous-développés.  

B- L’assistance technique 

 La Déclaration de Doha reconnaît en son §.38 l’assistance technique. Elle indique que 

« […] la coopération technique et le renforcement des capacités sont des éléments centraux de 

la dimension développement du système commercial multilatéral ». Au regard de leurs 

multiples faiblesses, les États pauvres n’ont ni les capacités ni les compétences suffisantes de 

nature à tirer des avantages du commerce international au bénéfice de leur droit au 

développement. Cette idée résume une des principales difficultés auxquelles sont confrontés 

les États du Tiers-monde en vue de tirer profit de l’élaboration des normes internationales. 

Dans un long passage, Mohamed Bedjaoui confirme indirectement cette réalité, quand il 

écrit : 

 « Dans les grandes conférences de codification du droit international, […], les poids respectifs 

des délégations par le nombre et la qualification de leurs membres montrent clairement de quel 

côté la balance penchera inexorablement. L’évaluation du poids, de l’activité et de l’influence 

respectives des délégations gouvernementales […] est particulièrement édifiante. Pour la plupart, 

les pays du tiers-monde souffrent cruellement d’une indigence qualitative et quantitative de 

cadres dans tous les domaines. C’est un des aspects de leur sous-développement qui apparaît très 

nettement dans le kaléidoscope bigarré des représentations nationales aux conférences 

internationales. […] Beaucoup d’entre eux se résignent à une participation symbolique là où le 

faire-valoir de leurs intérêts devrait les appeler à une action dynamique. Il faut y ajouter le 

manque de formation, l’ignorance des langues étrangères […], le manque d’expérience dans 

l’exploitation des ressources de la procédure, le manque d’initiative, et souvent aussi l’absence de 

motivation, le manque d’intérêt, le non-discernement de l’importance des enjeux, la minimisation 

de l’intérêt qu’une délégation aperçoit à tel ou tel problème cependant vital par ailleurs pour une 

grande puissance plus impliquée dans les affaires du monde »
1410

.  

Le Cycle d’Uruguay abordait déjà la problématique de l’assistance technique
1411

 au bénéfice 

des États pauvres. À partir de 2001, le Cycle de Doha va se l’approprier en améliorant sa 

conception et sa mise en œuvre. Partant, la reconnaissance de l’assistance technique par ce 
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 BEDJAOUI M., « L’humanité en quête de paix et de développement (II) », RCADI 2006, vol. 325, p. 417. 
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nouveau Cycle consacré au développement s’est faite à travers la Déclaration ministérielle du 

14 novembre 200 en ces termes :  

 « Le commerce peut jouer un rôle majeur dans la promotion du développement économique et 

la réduction de la pauvreté. […] Nous continuerons à faire des efforts positifs pour que les pays 

en développement, et en particulier les moins avancés d’entre eux, s’assurent une part de la 

croissance du commerce mondial qui corresponde aux besoins de leur développement 

économique. Dans ce contexte, un meilleur accès aux marchés, des règles équilibrées, ainsi que 

des programmes d’assistance techniques et de renforcement des capacités bien ciblés et disposant 

d’un financement durable ont des rôles importants à jouer ».  

De même, l’assistance technique trouve par exemple son fondement juridique en l’article 

67
1412

 de l’Accord sur les aspects des droits de Propriété Intellectuelle qui touchent au 

Commerce (TRIPS) et en l’article 9
1413

 de l’Accord sur l’Application des Mesures Sanitaires 

et Phytosanitaires (SPS).  

   Au vu de ces consécrations formelles
1414

, il y a lieu de penser que l’assistance technique 

est une mesure importante au bénéfice des États pauvres dans le commerce international. À 

cet effet, le Secrétariat de l’OMC indique que l’assistance technique de l’OMC est un élément 

clé de la dimension de développement du système commercial multilatéral
1415

. C’est pourquoi 

également le sous-Comité des PMA précise dans une note que le programme de travail de 

l’OMC doit se focaliser notamment « sur l’assistance technique et le renforcement des 

capacités »
1416

. Dans le même esprit sur le bien-fondé de l’assistance technique, Joël 
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 Cet article indique : « Afin de faciliter la mise en œuvre du présent accord, les pays développés Membres 
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d'exportation». 
1414

 L’expression « consécration formelle » est utilisée à dessein, car la reconnaissance de l’assistance technique 

n’a pas une portée juridique contraignante. Elle est donc une simple promesse. Le chercheur Michael Finger 

confirme cette idée en ces termes : « The texts […] promise assistance […]. Developing countries accepted 

bound commitments to implement, they received in exchange unbound promises of assistance to do so ». Voy. 

FINGER M.J., « Implementing the Uruguay Round Agreements : Problems for Developing Countries », World 

Economy, 2001, vol. 24, n° 9, p. 1102. 
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 Secrétariat de l’OMC, Technical Cooperation for Capacity Building, Growth and Integration. The New WTO 

Strategy, 2002, p. 1. 
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Trachtman précise qu’elle joue un rôle important en aidant les États sous-développés à 

négocier ou à mettre en œuvre leurs obligations
1417

. De façon plus précise, l’assistance 

technique est symptomatique de l’intégration du droit au développement dans la pratique du 

commerce international. À ce titre, Marjorie Florestal écrit :  

   « The right [to] development is part of the balance of rights and obligations undertaken by 

each Member of the WTO. Technical assistance is not a boon but a tool used in the effort to 

operationalize this right »
1418

.  

  Fort de cette assertion, il est possible d’écrire que l’assistance technique est un outil 

d’adaptation des normes commerciales aux objectifs de développement des États pauvres. 

Partant, elle constitue un moyen de réalisation du développement
1419

 et du droit au 

développement. Ce faisant, elle est une réponse implicite à la recommandation de la Haut-

Commissaire sur la libéralisation du commerce des services et droits de l’homme de 

l’ancienne Commission des droits de l’homme : « States […] have a responsibility to consider 

how commitments undertaken internationally impact on the right to development in that 

country »
1420

. De ce point de vue, l’assistance technique est donc primordiale pour les États 

pauvres.  

  Concernant les modalités pratiques de sa mise en œuvre, l’assistance technique vise 

précisément le développement des ressources humaines et le renforcement des capacités des 

États sous-développés
1421

. Ainsi, pilotée depuis le Secrétariat de l’OMC, l’assistance 

technique comprend la formation des fonctionnaires des États pauvres. Cette formation prend 

la forme des séminaires, des ateliers de formation, des programmes de formation sur les règles 

et procédures commerciales, des cours sur les techniques de négociation, des conseils 

juridiques, d’aide à la préparation des projets de conventions, d’apprentissage des techniques 
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 TRACHTMAN J.P., « Legal Aspects of a Poverty Agenda at the WTO : Trade Law and “Global 

Apartheid”», Journal of International Economic Law, 2003, vol. 6, n° 1, p. 15. Aussi, Michel Kostecki est du 
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Development, 2001, p. 4. 
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 FLORESTAL M., « Technical Assistance Post-Doha : Is there any Hope of Integrating Developing 

Countries into the Global Trading System ? », Arizona Journal of International and Comparative Law, 2007, 

vol. 24, n° 1, p. 128. 
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 Voy. indirectement GHALI B.B., « Global Development Cooperation », Emory International Law Review, 

1993, vol. 7, n° 1, p. 5. 
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 Commission des droits de l’homme, Libéralisation du commerce des services et droits de l’homme, 25 juin 

2002, Doc. E/CN. 4/Sub .2/2002/9, pp. 10-11. 
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 CCD, Rapport sur la coopération technique, 15 mai 1996, Doc. WT/COMTD/W/14, p. 1.  
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commerciales…
1422

. À cet égard, comme l’écrit Stephen Browne, « human resource 

development has long been perceived as the core capacity development, and pursued through 

formal training schemes that aim to transfer knowledge […] »
1423

. Dans une logique similaire, 

Robert Howse indique : « Knowledge of the law is of course important to attaining the goal, 

entailed in the right to development […] »
1424

. Également, l’assistance technique comprend le 

renforcement voire la construction des capacités institutionnelles des États sous-développés. 

   Somme toute, l’assistance technique a l’avantage de pallier les lacunes structurelles des 

économies des États pauvres afin de faciliter leur participation au commerce international
1425

. 

Cela étant, elle vise à aider ces États « à mettre en œuvre et exploiter les avantages découlant 

des droits et obligations découlant des droits et obligations de l’OMC »
1426

. Avec la mise en 

place par l’OMC du Cadre Intégré Renforcé
1427

, l’assistance technique offre l’opportunité aux 

États sous-développés d’accroître leur part dans les échanges commerciaux internationaux. 

Par ce biais, ces États bénéficient d’une entrée de devises de nature à augmenter leur 

croissance économique et à financer les projets de développement. Par conséquent, on peut 

penser que l’assistance technique est un mécanisme indirect de réalisation du droit au 

développement.  

  Au surplus, en vue de compléter ce dispositif, il a été mis en place dans le cadre du TSD 

un autre outil qui participe également de l’implémentation du droit au développement : l’Aide 

pour le commerce. Cette idée est confirmée par la Déclaration de la sixième Conférence 

ministérielle de l’OMC à Hong Kong (ci-après, Déclaration de Hong Kong) qui estime que 
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 PURI L., « Trade, Development and the UN Millenium Development Goals : the United Nations in the 

Governance of Word Trade », in BIRKBECK C.D., dir., Making Global Trade Governance Work for 

Development. Perspectives and Priorities from Developing Countries, Cambridge, Cambridge University Press, 
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Working Paper 2388, 2000, p. 16. 
1427
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l’Aide au commerce « peut utilement compléter le PDD [Programme de Développement de 

Doha] »
1428

. 

Paragraphe 2 : L’importance du TSD dans la mise en œuvre du droit au développement 

à travers l’aide au commerce 

 L’aide au commerce a été mise en place sous les auspices du Programme de Doha. En 

dépit de ce fait, il convient de préciser que l’aide au commerce n’est pas comprise de façon 

spécifique dans ce Programme. Au soutien de cette opinion, il convient de mobiliser le §.57 

de la Déclaration de Hong Kong :  

  « L'Aide pour le commerce ne peut pas se substituer aux avantages en matière de 

développement qui résulteront d'une conclusion positive du PDD [Programme de développement 

de Doha], en particulier sur l'accès aux marchés. Toutefois, elle peut utilement compléter
 
le 

PDD ».  

Au surplus, « l’OMC ne peut pas à elle seule fournir l’aide au commerce ». Dépassant le 

simple cadre commercial de l’OMC et du Programme de Doha, l’aide au commerce est un 

mécanisme dont la mise en œuvre requiert l’implication de plusieurs institutions : le FMI, le 

Centre du Commerce International (CCI), la CNUCED, le PNUD et la Banque Mondiale. 

 De façon générale, l’aide octroyée par les OIG et les États développés a différents 

objectifs (construction des infrastructures sanitaires, éducatives, protection de 

l’environnement, développement rural, amélioration des techniques agricoles…)
1429

. 

Conjuguée à des facteurs de bonne gouvernance, l’aide octroyée à un État sous-développé 

peut créer une dynamique positive propice à la croissance
1430

, au développement
1431

. 

Toutefois, une certaine doctrine soutient que l’aide n’a aucune incidence positive sur le bien-

être et le développement d’un État. Ainsi, les auteurs Hristos Doucouliagos et Paldam Martin 

écrivent :  
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  « The fast growth of China and India causes mass poverty to fall more than ever before, but 

these two giants hardly receive aid. In contrast, poverty is falling much slower, if at all, in the 

main aid recipient countries […] »
1432

.  

En dépit de cette citation, en matière commerciale, l’aide participe de l’humanisation de la 

globalisation commerciale
1433

. Elle est symptomatique de la solidarité internationale. Pascal 

Lamy confirme cette idée, quand il indique : « L’aide pour le commerce ne peut pas se 

substituer à l’amélioration des règles commerciales, mais elle peut contribuer de manière 

importante à un système commercial plus équitable »
1434

.  

 Lancée par la Déclaration de la Conférence ministérielle de l’OMC à Hong Kong en 

2005 (ci-après, Déclaration de Hong Kong)
1435

, l’aide au commerce est primordiale pour le 

développement des États sous-développés. À l’appui de cette idée, John Pincus écrit que l'aide 

est un transfert de ressources, y compris le capital et l'assistance technique. Si l'aide réussit à 

accroître la production et la productivité, cela augmente la capacité d'exporter
1436

. L’aide au 

commerce est un outil qui améliore les capacités commerciales des États sous-développés, car 

elle permet la suppression de ce que Guido Porto appelle les barrières informelles
1437

. Simon 

Lester appuie implicitement cette idée, quand il indique que l'aide au commerce peut avoir 

des avantages importants pour les pays en développement afin de faire du commerce un outil 

plus efficace pour la croissance
1438

. De ce point de vue, l’aide au commerce est un outil qui 

accroît les capacités et les possibilités
1439

 de bien-être des États sous-développés. Elle est donc 

un instrument de réalisation du développement et du droit au développement. Roberto 

Azevêdo confirme indirectement cette idée, quand il déclare : « L’aide pour le commerce aide 
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les individus à se connecter au Système commercial -elle améliore donc leurs conditions de 

vie »
1440

. 

 À cet égard, il n’est pas étonnant qu’elle soit une composante des programmes d’aide au 

développement
1441

. Bien que conduisant à un léger chevauchement théorique avec l’assistance 

technique du TSD du Programme de Doha, la mise en œuvre concrète de l’aide pour le 

commerce est importante. En vue de confirmer cette importance, l’Équipe spéciale, mise en 

place par la Déclaration de Hong Kong en vue de fournir des recommandations sur 

l’implémentation et l’opérationnalisation de l’aide au commerce, a estimé que « l’aide pour le 

commerce doit être définie d’une façon qui soit à la fois suffisamment large pour refléter la 

diversité des besoins commerciaux identifiés par les pays ». Elle a indiqué que l’aide au 

commerce comprend notamment le renforcement des capacités d’aide au commerce et 

d’élimination des contraintes de l’offre (A) et l’amélioration des capacités de production 

(B)
1442

.  

A- Le renforcement des capacités d’aide au commerce et d’élimination des 

contraintes de l’offre des États pauvres 

 Le renforcement des capacités d’aide au commerce et d’élimination des contraintes de 

l’offre est défini comme suit par l’OCDE :  

  « […] Ensemble d’activités visant à rendre les pays qui en bénéficient mieux à même de : i) 

formuler et mettre en œuvre une stratégie de développement du commerce et créer un 

environnement susceptible d’accroître le volume et la valeur ajoutée des exportations, de 

diversifier les produits et les marchés d’exportation et d’augmenter l’investissement étranger en 

vue de créer des emplois et des échanges ; ou de ii) stimuler le commerce grâce aux entreprises 

locales et encourager les investissements dans les industries basées sur les échanges ; ou de iii) 

prendre part aux institutions et aux négociations, et d’en tirer parti »
1443

. 
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« Observations d’Helen Clark », in CCD, Quatrième Examen Global de l’aide pour le commerce 2013. Se 

connecter aux chaînes de valeur, 9 octobre 20013, Doc. WT/COMTD/AFT/W/46, p. 15. 
1441

 LUKE D., BERNAL L., « Rethinking the Governance of Aid for Trade », in BIRKBECK C.D., dir., Making 

Global Trade Governance Work for Development. Perspectives and Priorities from Developing Countries, 

Cambridge, Cambridge University Press, 2011, p. 360. 
1442

 Équipe spéciale chargée de l’Aide pour le commerce, Recommandations de l’Équipe spéciale chargée de 

l’aide pour le commerce, 27 juillet 2006, Doc. WT/AFT/1, p.2 ; Juristes et Économistes Internationaux Contre la 

Pauvreté (JEICP), L’aide au Commerce après la Conférence ministérielle de Hong Kong : Guide introductif, 

Document de référence n° 8, 2006, pp. 22 et s. ; JEICP, Aid for Trade : a New Issue in the WTO, Negotiation 

Advisory Brief n° 16, 2007, p. 8. 
1443

 OCDE, Aide au commerce. Comment la rendre efficace, Paris, OCDE, 2006, p. 27. 
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À la lumière de cette définition, il est clair que les États pauvres sont confrontés à divers 

obstacles structurels qui les empêchent de tirer un bénéfice de leurs avantages comparatifs 

dans le commerce international1444
.  

  Certaines déficiences structurelles affectent la dynamique commerciale des États sous-

développés dans le commerce international. Ces déficiences sont notamment l’ignorance par 

les producteurs voire par les administrations locales des standards commerciaux 

internationaux, la non-conformité des produits locaux aux normes européennes, la faible 

capacité de production. En obérant leurs capacités commerciales, ces défaillances multiformes 

deviennent en réalité des obstacles. À ce titre, ils affectent la croissance et la réalisation du 

développement des États pauvres. Partant, ils ne favorisent pas l’effectivité de leur droit au 

développement. Ce faisant, ils empêchent indirectement l’épanouissement et le bien-être de 

leurs ressortissants. En effet, ces obstacles créent inutilement des faux frais. Ils augmentent 

donc les coûts d’exportation et d’importation des produits nécessaires au développement des 

États sous-développés. Ils accroissent les coûts du commerce de ces États. Aux fins de 

précision, James Anderson et Eric Van Wincoop définissent les coûts du commerce comme 

les coûts encourus pour vendre un bien à l'utilisateur final, les coûts de transport et les coûts 

d'information.
1445

. Ces obstacles matériels restreignent donc l’accès des produits d’exportation 

des économies pauvres vers les marchés européens.
1446

 Au vu de ces difficultés d’exportation 

et d’importation, la productivité et la compétitivité des États sous-développés deviennent 

faibles sur le marché international. Dans une telle configuration, ces États ne peuvent pas tirer 

profit de leurs avantages comparatifs dans le commerce international en vue de leur 

développement et de leur droit au développement. À ce propos, José Angel Gurria écrit : 

                                                 
1444

 Pour mettre en exergue cette idée, on peut mobiliser l’exemple de Phoenix Cai : « Let us imagine a 

cooperative of mango growers in Mali, one of the poorest countries in Western Africa. These mango farmers 

grow delicious mangos prized by local consumers for their sweetness, firmness, and long shelf life. Let us further 

imagine that our mango farmers dream of expanding their business beyond local demands to export their 

mangos to markets in Europe, where they can garner higher prices for their produce. How would they make 

their dream come true ? Imagine the difficulties our mango growers would have to overcome. […] Perhaps no 

fleet of refrigerated trucks is available to transport the mangoes to port. Perhaps the Mali government does not 

have a system in place for inspecting agricultural products for export to meet the safety and health regulations 

of the European Union. [Futhermore], the farmers may not possess the know-how to market their products to 

complete effectively with mangos grown in Mexico, California and Phillipines ». Voy. CAI P. X. F., « Aid for 

Trade : A Roadmap for Success », Denver Journal of International Law and Policy, 2008, vol. 36, n° 3/4, pp. 

283-284. 
1445

 ANDERSON J.E., VAN WINCOOP E., « Trade Costs », Journal of Economic Littérature, 2004, vol. 62, n° 

4, pp. 691-692.  
1446

 Faizel Ismail appuie globalement cette idée, quand il évoque les capacités des États sous-développés : 

« Their capacity to export is constrained by a range of supply side factors, including […] low research and 

innovation capacity, lack of access to finance and poor investment environnement. Insufficient institutional 

capacity and human resources contribute to this lack of capacity ». ISMAIL F., « How can Least-Developed 

Countries and Other Small, Weak and Vulnerable Economies also Gain from the Doha Development Agenda on 

the Road to Hong Kong ? », Journal of World Trade, 2006, vol. 40, n° 1, p. 50. 
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   « Le commerce international est un moteur essentiel du développement. Toutefois, les coûts 

élevés du commerce empêchent un grand nombre de pays en développement d’exploiter 

pleinement les possibilités qu’offre le marché mondial : un développement accru, une croissance 

renforcée et la création d’emplois »
1447

. 

Fort de cette urgence, Jaokim de Reter rappelle l’importance de la suppression de ces 

défaillances et de ces obstacles1448
. 

  Ainsi, l’aide au commerce représente un outil qui vise à résoudre cette problématique, 

en supprimant tous les obstacles qui augmentent les coûts de vente des produits d’exportation 

des États sous-développés et le coût d’achat des matériels importés en vue de soutenir la 

productivité locale. En simplifiant les procédures et la commercialisation de ces produits, elle 

permet aux États pauvres de profiter pleinement des différents accès préférentiels au marché 

international1449
. Ce faisant, l’aide au contribue indirectement à la croissance économique, à 

l’enrichissement des producteurs locaux, à la réduction de la pauvreté, au développement, au 

bien-être, donc à la réalisation implicite du droit au développement. Dans cette logique, en 

vue d’être vraiment efficace, l’aide au commerce s’accompagne d’un renforcement des 

capacités de production des États sous-développés. 

B- Le renforcement des capacités de production des États sous-développés 

  Le renforcement des capacités de production des États sous-développés consiste en la 

construction et l’amélioration des infrastructures (routes, ponts, aéroports, barrages, écoles, 

hôpitaux, universités…). De façon plus précise, Antonio Estache donne la définition suivante 

                                                 
1447

 « Observations du Secrétaire général de l’Organisation de coopération et de développement économiques 

CCD, Cinquième Examen Global de l’aide pour le commerce. Réduire les coûts du commerce pour une 

croissance inclusive et durable, 13 octobre 2015, Doc. WT/COMTD/AFT/W/58, p. 15. Également, le Groupe de 

travail sur le commerce et le développement écrit : « […] Market access restrictions may […] (raise) the prices 

of exports […] and have negative effects on the terms of trade, the incentives to investment, and the growth 

potential of developing countries […] For developing countries to benefit from their comparative advantage […] 

and expand their trade, the restrictions and barriers to their exports of goods […] must be removed ». Voy. 

ZEDILLO E., MESSERLIN P., Trade for Development. Achieving the Millenium Development Goals, UN 

Millenium Project, Task Force on Trade, New York, Earthscan, 2005, pp. 14-15. 
1448

 Il s’exprime en ces termes : « […] La réduction des coûts du commerce améliore la vie des gens. […]. Les 

coûts élevés du commerce sont doublement pernicieux : ils pèsent sur les citoyens travaillant dans le secteur de 

l’exportation en faisant baisser leurs salaires. Dans le même temps, ils font augmenter les prix des biens de 

consommation importés et dissuadent les investisseurs ». « Observations du Secrétaire général adjoint de la 

Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement », in CCD, Cinquième Examen Global de 

l’aide pour le commerce. Réduire les coûts du commerce pour une croissance inclusive et durable, 13 octobre 

2015, Doc. WT/COMTD/AFT/W/58, p. 20.  
1449

 Un auteur met en relief cette idée en écrivant : « Increased access to industrial country markets through 

reduced trade barriers has been and remains a major objective of developing countries. […]. In practice, many 

low-income countries simply do not have the capacity to exploit preferences, lacking either productive facilities 

or the ability to compete with the price advantage conferred by the preference, owing to internal transactions 

and operating costs. […]. Thus aid for trade is one potentially important tool for increasing the benefits of 

preference programs for developing countries, especially for the poorest ». Voy. PROWSE S., Aid for Trade : 

Supporting Trade Preference Reform, Center for Global Development, Working Paper 224, 2010, p. 4.  



 289 

des infrastructures : « […] Toute installation utilisée pour fournir de l’énergie, de l’eau et de 

l’assainissement, des télécommunications, et les services de transport »
1450

. 

  À cet égard, il existe deux catégories d’infrastructures : les infrastructures économiques 

(routes, barrages, aéroports) et les infrastructures sociales (écoles, hôpitaux, pompes à eau). 

Certes, l’importance des infrastructures sociales dans le processus de développement collectif 

et individuel est évidente et primordiale. Nul développement n’est possible sans une ressource 

humaine en bonne santé et bien éduquée
1451

. Toutefois, en l’espèce, l’accent est mis sur le lien 

entre le développement et les infrastructures économiques.  

  En effet, bien souvent, il n’est pas rare d’entendre dans les États sous-développés la 

phrase suivante : « on ne mange pas les routes ». Cette phrase traduit l’exaspération des 

populations face à la réhabilitation voire la construction des infrastructures routières et 

énergétiques. Bien que compréhensible, cette réaction mériterait d’être relativisée. Car les 

infrastructures économiques précèdent et accompagnent le développement
1452

. Le manque 

d’infrastructures économiques contribue au sous-développement de l’État. Le développement 

requiert donc de ne point négliger les infrastructures économiques au bénéfice des 

infrastructures sociales, et vice-versa
1453

. En effet, Per Pinstrup-Andersen et Satoru Shiokawa 

écrivent : 

                                                 
1450

 ESTACHE A., « Infrastructures et développement : une revue des débats récents et à venir », Revue 

d’économie du développement, 2007, vol. 15, n° 4, n. b. p. 1. 
1451

 Les travaux de Gustav Ranis et Frances Stewart confirment cette idée. Pour bien comprendre leurs travaux, 

les auteurs précisent que leur définition du développement humain est volontairement restrictive et réductrice, 

car ils appréhendent cette notion comme la capacité d’un État à pourvoir à l’éducation et à la santé de leurs 

citoyens (voy. RANIS G., STEWART F., RAMIREZ A., « Economic Growth and Human Development », 

World Development, 2000, vol. 28, n° 2, p. 197. ; RANIS G., STEWART F., « Dynamic Links between the 

Economy and Human Development », in OCAMPO J.A., JOMO K.S., KHAN S., dir., Policy Matters. Economic 

and Social Policies to Sustain Equitable Development, Londres, Zed Books, ONU, 2007, p. 32. ; RANIS G., 

STEWART F., Economic Growth and Human Development in Latin America, CEPAL Review, 2002, n° 78, p. 7, 

pp. 7-22). C’est au vu de cette interprétation du développement humain que les analyses de ces auteurs sont 

mobilisées pour confirmer notre idée. Ainsi, dans leurs études portant sur la situation de divers pays (Chine, 

Vietnam, Chili, Turquie, Nigeria, Pakistan) sur la période 1960-2001, Ranis et Stewart font l’analyse suivante. 

Concernant le Chili, les auteurs estiment : « In the 1990s, […] economics incentives and good [human 

development] come together to generate good economic growth and a virtuous development cycle. In principle, 

this good outcome should be sustained, with growth helping to promote [human development] further and this in 

turn helping to sustain growth ». Concernant le Pakistan, ils écrivent : « Pakistan is a good example of how 

economic growth cannot be sustained without improving [human development]. Sur le Nigeria, les auteurs 

indiquent : « Nigeria is another example demonstrating why economic growth is not sustainable without 

improvements in [human development] ». RANIS G., STEWART F., Successful Transition towards a Virtuous 

Cycle of Human Development and Economic Growth : Country Studies, Yale University, Economic Growth 

Center, Center Discussion Paper n° 943, 2006, pp. 17, 24, 27. 
1452

 MAHMUD M., SAWADA Y., Infrastructure and Well-being : Employments Effects of Jamuna Bridge in 

Bangladesh, Project Report, International Growth Centre, London School of Economic and Political Science, 

Research Program, 2014, Project Number : 1-VCI-VBGD-VXXXX-31106, p. 3. 
1453

 HOPE K.R., « Infrastructure Constraints and Development in Kenya : an Analytical Review », Journal of 

Infrastructure Development, 2010, vol. 2, n° 2, p. 91. 
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   « Les niveaux bas des infrastructures nationales réduisent la compétitivité sur les marchés 

internationaux et font qu’il est très difficile pour les pays à faible revenu de saisir les avantages de 

la libéralisation commerciale […] »
1454

.  

Aussi, le sous-investissement dans les infrastructures économiques est un facteur de 

paupérisation de l’individu
1455

. En ce sens, Joseph Stiglitz et Andrew Charlton indiquent : 

   « Poor transport infrastructure can prevent local farmers from accessing large domestic 

markets and international ports ; poor storage facilities can increase inventory costs ; and bad 

energy and water supplies can disrupt production or increase costs »
1456

.  

Également, Peter Mandelson affirme avec lucidité que les pays ne peuvent pas commercer 

sans l'investissement nécessaire dans l'infrastructure
1457

. Cette idée se justifie, car les 

infrastructures économiques facilitent les transactions commerciales
1458

. De ce point de vue, 

la marginalisation de l’Afrique, par exemple, dans le commerce international n’est guère 

surprenante.  

  L’importance des infrastructures économiques réside dans le fait qu’elles réduisent les 

barrières, les coûts d’exportations et d’importations des marchandises. La Banque asiatique de 

développement (ci-après, BAsD) confirme cette idée en ces termes : 

  « Almost of 70% of [aid for trade] in Asia and Pacific goes to transport and communications 

infrastructure. This is the backbone of the modern trading system and has been critical to 

reducing trade costs accross the region »
1459

.  

La réduction des coûts d’exportation et d’importation des marchandises, la construction et le 

renforcement des infrastructures économiques accroissent les possibilités de production et de 

commercialisation des États sous-développés. Partant, ils contribuent à la croissance 

économique de ces États
1460

. Mieux répartie, cette croissance contribue au développement, à 

la réduction de la pauvreté
1461

, donc à la réalisation indirecte du droit au développement
1462

.  

                                                 
1454

 PINSTRUP-ANDERSEN P., SHIMOKAWO, « Infrastructures rurales et développement agricole », Revue 

d’économie du développement, 2007, vol. 15, n° 4, pp. 83-84. ; HOEKMAN B., NJINKEU D., « Aid for Trade 

and Export Competitiveness », in AJAKAIYE O., OYEJIDE A.T., dir., Trade Infrastructure and Economic 

Development, Londres, Routledge, 2012, p. 284. 
1455

 FOSTER V., IRUSTA O., Does Infrastructure Reform Work for the Poor ? A Case Study on the Cities of La 

Paz and El Alto in Boliva, World Bank Policy Research, Working Paper 3177, 2003, 27p. 
1456

 STIGLITZ J., CHARLTON A., « Aid for Trade », International Journal of Development Issues, 2006, vol. 

5, n° 2, pp. 25-26. 
1457

 MANDELSON P., Trade at the Service of Development, Conférence à la London School of Economics, 4 

février 2005, p. 9. 
1458

 JOUANJEAN M.-A., « Aid for Trade and Infrastructures Development for Agriculture », in RAZZAQUE 

M.A., TE VELDE D.W., dir., Assessing Aid for Trade. Effectiveness, Current Issues and Futures Directions, 

Londres, Commonwealth Secretariat, 2013, p. 277.  
1459

 Asian Development Bank, Aid for Trade in Asia and the Pacific : Thinking Forward about Trade Costs and 

the Digital Economy, Mandaluyong City, Asian Development Bank, 2015, p. 7. 
1460

 Antonio Estache et Quentin Wodon précisent cette corrélation en écrivant : « […] By increasing 

infrastructure investments by 3-4 percentage points of [gross domestic production] and assuming a social return 
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  En somme, le renforcement des capacités infrastructurelles de production des États 

sous-développés stimule et renforce le développement humain et collectif
1463

. Aux fins de 

confirmation de cette idée, il est possible de citer Guido Porto. Dans ses conclusions relatives 

à une étude sur la Moldavie, il écrit que l'amélioration des infrastructures de transport a un 

impact important sur la réduction de la pauvreté
1464

. Utilisant la même approche dans le cas 

du Rwanda, Ndiame Diop, Paul Brenton et Yakup Asarkaya précisent qu’une meilleure 

infrastructure a un fort potentiel de réduction de la pauvreté
1465

. Dans la même optique, la 

Commission pour l’Afrique écrit dans son rapport de 2005 :  

 « L’infrastructure est un élément clé du climat d’investissement, réduisant le coût des affaires 

et permettant aux gens d’avoir accès aux marchés. Elle est capitale pour faire progresser 

l’agriculture, joue un rôle majeur de facilitation du commerce et de l’intégration […], et est 

indispensable pour permettre à l’Afrique de percer sur les marchés mondiaux. Elle est en outre 

fondamentale pour le développement humain, y compris pour la prestation des services 

d’éducation et de santé aux populations pauvres »
1466

.  

  En définitive, l’OMC est une organisation de commerce et de développement
1467

. À ce 

titre, il n’est point surprenant qu’elle ait adopté, à travers le TSD, des mécanismes 

préférentiels au bénéfice du développement et du droit au développement des États sous-

développés et de leurs ressortissants. Hormis l’OMC, il importe de préciser que dans le cadre 

de la coopération internationale, la Banque Mondiale et le FMI ont mis en place des 

techniques spéciales en vue de la réalisation implicite du droit au développement. 

                                                                                                                                                         
of the order of 35 percent, we obtain an impact on growth of the order of 1 percentage point per year, which in 

turn translate into a reduction in poverty of about 0.5-1.0 percentage per year ». Voy. ESTACHE A., WODON 

Q., Infrastructure and Poverty in Sub-Saharan Africa, New York, Palgrave Macmillan, 2014, p. 9. 
1461

 SEETANAH B., RAMESSUR S., ROJID S., « Does Infrastructure Alleviates Poverty in Developing 

Countries ?», International Journal of Applied Econometrics and Quantitative Studies, 2009, vol. 6, n° 2.; 

SAWADA Y., The Impacts of Infrastructure in Development : a Selective Survey, Asian Development Bank 

Institute Working Paper Series, 2015, n°511, p. 5. ; ALI I., PERNIA E.M., Infrastructure and Poverty 

Reduction-What is the Connection, Asian Development Bank, Economics and Research Department, n° 13, 

2003, p. 9, 10p. ; AFEIKHENA J., « Infrastructure, Economic Growth and Poverty Reduction in Africa », 

Journal of Infrastructure Development, 2011, vol. 3, n° 2, pp. 127-151 ; SERVEN L., CALDERON C., 

Infrastructure and Economic Development in Sub-Saharian Africa, World Bank Policy Research, Working 

Paper 4712, 2008, p. 6. 
1462

 Nous soulignons. 
1463

 Voy. implicitement MOHANTY A.K., NAYAK N.C., CHATTERJEE, « Does Infrastructures Affect Human 

Development ? Evidences from Odisha, India », Journal of Infrastructure Development, 2016, vol. 8, n° 1, p. 21. 
1464

 PORTO G.G., Informal Export Barriers and Poverty, Development Research Book, World Bank, 2004, p. 

23. 
1465

 DIOP N., BRENTON P., ASARKAYA Y., Trade Costs, Export Development and Poverty in Rwanda, 

World Bank Policy Research, Working Paper 3784, 2005, pp. 5-6. 
1466

 Commission for Africa, Our Common Interest. Report of the Commision for Africa, 2005, p. 233.; FOSTER 

V., BRICENO-GARMENDIA, dir., Infrastructures africaines. Une transformation impérative, Agence 

Française de Développement, Banque Mondiale, Paris, Pearson, 2010, p. 29. Nous soulignons. 
1467

 SCHEFER K.N., Social Regulation in the WTO. Trade Policy and International Legal Development, 

Cheltenham, Edward Elgar, 2010, p. 240. 
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Section 2 : Les techniques spécifiques mises en place par la Banque Mondiale et le 

FMI au bénéfice du droit au développement de l’État et de l’individu 

 Se fondant principalement sur les désastreuses conséquences sociales voire 

économiques des programmes d’ajustement structurel recommandés par les Institutions de 

Bretton Woods, et mis en œuvre par les États sous-développés, des auteurs critiquent les 

actions de la Banque Mondiale et du FMI dans les relations internationales
1468

. Ainsi, le 

Rapport d’activité de la première session du Groupe intergouvernemental d’experts sur le 

droit au développement mentionne : « […] Il ressort que la Banque Mondiale et le FMI sont 

des obstacles à la réalisation du droit au développement du fait qu’ils ne sont pas des 

institutions de développement »
1469

. Cependant, il importe de relativiser ces critiques
1470

.  

 In limine litis, il convient d’écrire que la Banque Mondiale et le FMI contribuent au 

développement des États sous-développés
1471

. Au soutien de ce postulat, il suffit de citer 

Siobhan Mclerney-Lankford qui écrit : « The mandates of development institutions and 

development banks are now resolutely defined in terms of fighting poverty and promoting 

                                                 
1468

 Voy.par exemple WENDT N., « 50th Anniversary of the World Bank and the IMF Prompt Criticisms », 

Transnational Law and Contemporary Problems, 1999, vol.9, n°1, pp.149-159. Voy. ANGHIE A., « Time 

Present and Time Past : Globalization, International Financial Institutions, and the Third World », New York 

University Journal of International Law and Politics, 2000, vol.2, pp. 252-253. Antony Anghie écrit aux pages 

indiquées : « Many scholars have argued persuasively that Bank/IMF formulated structural adjustement 

programs have led to severe deterioration in living standards in countries that adopted such programs. Indeed, 

human rights scholars have documented in considerable detail the extent to which these programs have 

effectively violated economic and social rights ». Voy.aussi Namita Wahi qui, évoquant les critiques contre les 

Institutions de Bretton Woods, écrit : « It is argued that the policies imposed by the two institutions exceed their 

mandate and constitue a diminution of the economic and political independance of the debtor states. […]. The 

[…] criticism under this category focuses on the coercitive use of conditionality by the World Bank and the IMF 

to mandate, not simple economic measures, bu rather long-term structural economic and political changes 

which amounts to interference in the internal affairs of sovereign states, thereby undermining their political and 

economic independence. […]. The most important right implicated in the measures taken by the World Bank and 

the IMF is the right to self-determination which involves the right of all peoples to freely determine their 

political status and freely pursue their economic, social, and cultural development. […]. The World Bank and 

the IMF deprive lawfully elected governments of ownership and control over programmes and policies meant to 

achieve economic development, the conditionality arrangements imposed by the World Bank and the IMF violate 

the human right to self-determination ». WAHI N., « Human Rights Accountability of the IMF and the World 

Bank : A Critique of Existing Mechanisms and Articulation of a Theory of Horizontal Accountability », 

University of California Davis Journal of International Law and Policy, 2006, vol. 12, n° 2, pp. 348-350. ; voy. 

SCHATZ S.P., « The World Bank’s Fundamental Misconception in Africa », Journal of Modern African 

Studies, 1996, vol. 34, n° 2, pp. 239-247 ; SCHATZ S.P., « Structural Adjustment in Africa : A Failing Grade so 

Far », Journal of Modern African Studies, 1994, vol. 32, n° 4, pp. 679-692 ; KAISER P.J., « Structural 

Adjustment and the Fragile Nation : The Demise of Social Unity in Tanzania », Journal of Modern African 

Studies, 1996, vol. 34, n° 2, pp. 227-237.  
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 Commission des droits de l’homme, Rapport d’activité du Groupe intergouvernemental d’experts sur le 

droit au développement sur les travaux de sa première saison, 21 janvier 1997, Doc. E/CN.4/1997/22, p. 8, 40p. 
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 Voy. WENDT N., « The IMF and the World Bank Respond to Criticisms », Transnational Law and 

Contemporary Problems, 1999, vol. 9, n° 1, pp. 165-171.  
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 BADA C., « La contribution des institutions financières internationales à l’action humanitaire : un 

changement d’esprit ou de méthodologie ? », in BIAD A., dir., L’action humanitaire internationale entre le droit 

et la pratique, Bruxelles, Anthemis, 2016, p. 172. 
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human and social development […] »
1472

. Ces institutions participent indirectement de la 

réalisation du droit au développement collectif et individuel. En effet, Christine Lagarde 

affirmait dans son discours du 3 février 2014 :  

 « […] 1944. L’été de cette année-là l’éminent économiste John Maynard Keynes et une 

délégation britannique s’embarquèrent pour une traversée de l’Atlantique qui ferait date. Le 

voyage était hasardeux : le monde était encore en guerre et les navires ennemis croisaient toujours 

au large des côtes. Keynes lui était en mauvaise santé. Mais il avait un rendez-vous avec 

l’Histoire-et il n’allait pas le manquer. Il se rendait à Bretton Woods, une petite ville perchée dans 

les collines du New Hampshire, au nord-est des États-Unis. Il devait y retrouver ses homologues 

de divers autres pays. Ils n’ambitionnaient pas moins que de reconstruire l’ordre économique 

mondial. Les 44 nations réunies à Bretton Woods étaient déterminées à suivre un nouveau cap, 

animées par la confiance réciproque et la coopération, l’idée que la paix et la prospérité découlent 

de la coopération, et la conviction que le vaste intérêt général prime sur les petits égoïsmes 

particuliers. L’élan multilatéral prenait ainsi naissance il y a 70 ans de cela. Il allait créer les 

Nations Unies, la Banque [M]ondiale et le FMI […] »
1473

.  

À la lumière de cette déclaration de Christine Lagarde, il y a lieu de tirer quelques 

enseignements. D’abord, la coopération internationale est un mécanisme important dans les 

relations internationales, car elle va au-delà des particularismes et des égoïsmes nationaux. 

Ensuite, procédant d’un idéal universaliste, la coopération internationale résulte de la 

nécessité de construire la paix et le développement. Enfin, l’ONU, la Banque Mondiale et le 

FMI sont les instruments de cette coopération internationale aux fins de réalisation de la paix 

et du développement. Du reste, cette idée est implicitement évoquée par Laurence Boisson de 

Chazournes en ces termes :  

 « The reports and recommandations of the groups of experts and special rapporteurs 

appointed by the UN Commission and Sub-Commission on Human Rights to examine issues such 

as the right to development, structural adjustement policies, extreme poverty and foreign debt, all 

reveal that the role of international financial institutions is seen as crucial for the promotion of 

these objectives »
1474

.  

  La Banque Mondiale et le FMI sont des OIG spécialisées des Nations Unies. La Banque 

Mondiale est composée de cinq entités : La Banque internationale pour la reconstruction et le 
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développement (ci-après, BIRD
1475

), l’Association internationale de développement (ci-après, 

IDA
1476

), la Société financière internationale (SFI
1477

), l’Agence multilatérale de garantie des 

investissements(MIGA
1478

) et le Centre International pour le règlement des différends relatifs 

aux investissements (CIRDI
1479

).  

  Comme l’indique la CIJ dans son avis consultatif Réparation des dommages subis au 

service des Nations Unies, en date du 11 avril 1949, « l’[o]rganisation est un sujet de droit 

international, […] elle a capacité d’être titulaire de droits et devoirs internationaux […] »
1480

. 

Conformes à leur jurisprudence constante, les juges du Palais de la paix seront plus explicites 

dans l’avis consultatif Interprétation de l’Accord du 25 mars 1951 entre l’OMS et l’Égypte, 

en date du 20 décembre 1980 : 

   « L’organisation internationale est un sujet de droit international lié en tant que tel par toutes 

les obligations que lui imposent les règles générales du droit international, son acte constitutif ou 

les accords internationaux auxquels il est partie »
1481

. 

Au regard de ces dicta de la Cour mondiale, en tant qu’organisations internationales créées en 

1944 par la Conférence monétaire et financière des Nations Unies de Bretton Woods, la 

Banque Mondiale et le FMI sont soumis à l’obligation de respecter et de mettre en œuvre le 

droit international. Partant, il leur incombe de se conformer au droit international des droits de 

l’homme
1482

 et aux droits fondamentaux des États. De ce point de vue, ces institutions de 
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Bretton Woods sont soumises au respect du droit au développement, car ce droit est un droit 

de l’homme et un droit fondamental de l’État. Ibrahim Shihata va dans le même sens, quand il 

écrit que « le droit international en matière de droits de l’homme devrait prévaloir sur les 

Statuts de la Banque, qu’il conviendrait d’interpréter en conséquence »
1483

. Cette opinion 

s’applique au FMI.  

  Reconnu implicitement par la Charte des Nations Unies
1484

, le droit au développement a 

peut-être une valeur jus cogens. Ce faisant, sa portée erga omnes engage l’ONU et ses 

institutions spécialisées
1485

. Toute position contraire conduirait à la violation de la Charte de 

San Francisco. Car comme l’écrit James C. N. Paul, la protection de la vie humaine, la 

sécurité, le bien-être et la dignité sont les objectifs centraux de la Charte des Nations 

Unies
1486

. D’une part, à l’appui indirect de cette idée, les Statuts de la Banque Mondiale du 22 

juillet 1944 précisent que cette banque a pour objectif principal « le développement des 

territoires des États membres ». D’autre part, dans la même logique, le Statut du FMI, adopté 

à la même date, indique l’objectif de cette institution monétaire en ces termes :  

    « Faciliter l’expansion et l’accroissement harmonieux du commerce international et contribuer 

ainsi à l’instauration et au maintien de niveaux élevés d’emploi et de revenu réel et au 

développement des ressources productives de tous les États membres ».  

  Par conséquent, ces prolégomènes conduisent logiquement à penser que la Banque 

Mondiale (Paragraphe 1) et le FMI (Paragraphe 2) ont recours respectivement à des 

techniques et actions spécifiques en vue de la réalisation du droit au développement. 

 

 

 

                                                                                                                                                         
Operational Issues for the World Bank », World Bank Legal Review, 2006, vol. 2, p. 389. ; Commission des 

droits de l’homme, Rapport du Secrétaire général, 5 février 1996, Doc. E/CN.4/1996/22, §.50, 19p. ; 

COOMANS F., « Application of the International Covenant on Economic, Social and Cultural Rights in the 

Framework of the International Organisations », Max Planck Yearbook of United Nations, 2007, vol.11, p. 369. 
1483

 SHIHATA I.F.I., « La Banque Mondiale et les droits de l’homme », RBDI, 1999, n° 1, p. 92. 
1484

 Voy. implicitement les articles 1§. 3, 13§1. b, 55, 62 de la Charte des Nations Unies. 
1485

 BRADLOW D.D., « The World Bank, the IMF, and Human Rights », Transnational Law and Contemporary 

Problems, 1996, vol. 6, n° 1, p. 63. ; McBETH A., « A Right by Other Name : The Evasive Engagement of 

International Financial Institutions with Human Rights », George Washington International Law Review, 2009, 

vol. 40, n° 4, p. 1106. 
1486

 PAUL J.C.N., « The United Nations and the Creation of International Law of Development », Harvard 

International Law Journal, 1995, vol. 36, n° 2, p. 312. 



 296 

Paragraphe 1 : Les diverses actions pertinentes de la Banque Mondiale  

  En réduisant la pauvreté
1487

, la Banque Mondiale agit dans le domaine de la justice 

sociale et de la prise en compte du droit au développement
1488

. Suivant cette logique, Robert 

Dañino écrit :  

  « […] Human rights are at very core of the World Bank’s mandate. […] The Bank’s mission 

has also evolved to serve a broader concept of development. The Bank’s mission as currently 

defined consists of alleviation of poverty through economic growth and social equity. This 

conception of the alleviation of poverty has an especially strong human rights dimension »
1489

.  

  Originellement, la problématique du développement n’était pas le principal centre 

d’intérêt des activités de la Banque Mondiale. Mise en place à la veille de la fin de la Seconde 

Guerre mondiale, cette institution, appelée originellement la BIRD, avait pour objectif 

prioritaire le financement de la reconstruction de l’Europe
1490

.  De ce point de vue, il n’est pas 

étonnant de lire dans les Statuts de cette banque l’exposé d’objectifs suivants :  

  « La Banque a pour objectifs […] d’aider à la reconstruction […] des territoires des États 

membres […], [et à] la restauration des économies détruites ou disloquées par la guerre ». Suivant 

cette visée, comme l’écrit un auteur, pendant les trente premières années de son existence, la 

Banque Mondiale était focalisée sur « le développement des infrastructures et la reconstruction de 

l’après-guerre »
1491

.  

  Toutefois, avec la naissance du Tiers-monde, la Banque Mondiale a commencé à 

prendre en compte la problématique de développement des États sous-développés
1492

. Cette 
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idée est exprimée par Michael Bothe, quand il explique que la Banque internationale avait au 

départ pour double objectif de promouvoir la reconstruction de l'économie dévastée par la 

Seconde Guerre mondiale et de favoriser le développement qui est devenue sa tâche la plus 

importante1493
. 

  Ainsi, forte de l’idée que la prise en compte des besoins fondamentaux des individus est 

importante pour atteindre le développement économique et social
1494

, sous l’impulsion de 

l’ancien Président Robert McNamara, les activités de la Banque Mondiale se sont orientées à 

partir de 1970 vers l’objectif de développement humain et de réduction de la pauvreté
1495

. 

Cette nouvelle approche fondée sur la satisfaction des besoins premiers et fondamentaux de 

l’individu a été très importante dans la stratégie de développement collectif et individuel mise 

en œuvre par la Banque mondiale. Cette orientation s’est s’accentuée dans les années 1980 

après la crise de la dette des États sous-développés.  

  De ce point de vue, on peut penser que les diverses actions de la Banque Mondiale 

contribuent indirectement à la réalisation du droit au développement des individus voire des 

États. Ibrahim Shihata confirme implicitement cette idée, quand il écrit que le droit au 

développement est un droit de l’homme que la Banque mondiale a promu tout au long de son 

histoire
1496

. De même, il convient de citer directement la Banque Mondiale, car elle estime 

qu’elle « contribue directement à la réalisation de plusieurs droits reconnus par la Déclaration 

universelle des droits de l’homme ». Elle précise qu’elle « a aidé des centaines de millions 

d’individus à réaliser leurs droits économiques et sociaux »
1497

. Ainsi, au-delà de la promotion 

évoquée par Ibrahim Shihata, les actions de la Banque Mondiale contribuent à la réalisation 

du droit au développement.  

  La participation de la Banque Mondiale à la réalisation du droit au développement 

s’effectue en deux étapes qui visent à la mise en place des mécanismes propres à réduire le 

sous-développement en contribuant à l’effectivité du droit au développement. En premier lieu, 

à travers l’approche « diagnostic-pays systématique (ci-après, SCD) », l’institution de Bretton 

Woods met en relief les contraintes structurelles qui empêchent le développement 
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économique et social des pays sous-développés (A). En second lieu, à la lumière de ces 

diagnostics, elle met en place un Cadre de Partenariat Pays (ci-après, CPF) au bénéfice de leur 

développement (B).  

A- Première étape : les Diagnostic-pays systématique (SCD) 

 Les SCD constituent un outil de la Banque Mondiale qui aide à l’identification des 

contraintes structurelles qui obèrent les capacités de développement des États sous-

développés. Il s’agit d’un outil d’études et d’analyse qui vise à la réduction de la pauvreté et à 

l’atteinte du développement. Cet outil contribue implicitement à la mise en œuvre du droit au 

développement collectif et individuel. Au vu des différents SCD établis par la Banque 

Mondiale et relatifs à la situation économique et sociale de plusieurs États sous-développés, il 

est possible de faire une observation générale qui pourrait valoir pour tous ces États.  

 En effet, les contraintes empêchant le développement et la réalisation indirecte du droit 

au développement pourraient se résumer aux problématiques suivantes : la pauvreté monétaire 

(1), le manque d’infrastructures (2) et l’inexistence de services sociaux (3)
1498

. Ces trois 

problématiques créent une spirale négative qui conduit à une aggravation du sous-

développement. La Banque Mondiale confirme implicitement cette idée, quand elle indique 

dans le diagnostic-pays de l’Afghanistan que l'accès inadéquat aux services sociaux et aux 

infrastructures peut entraver les perspectives de création et de croissance d'emplois, étendre 

l'exclusion, l'inégalité et exacerber la fragilité
1499

.  

1-L’obstacle de la pauvreté monétaire  

 La pauvreté monétaire fait référence à l’insuffisance de ressources financières. Selon les 

données de la Banque Mondiale, « près d’un milliard d’habitants de la planète dispos[ent] de 

moins de 1.25 dollar par jour pour vivre […] »
1500

. Cette extrême pauvreté qui se concentre 

dans les États sous-développés et non industrialisés prend sa source, en dehors des 

mécanismes de redistribution sociale, dans la faible productivité de ces États et le chômage. 

Pour y remédier, de façon principale, il importe d’obtenir une grande productivité, donc une 

plus grande croissance économique, fondée principalement sur les matières premières 
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agricoles et minières dans les États sous-développés. Prenant en exemple l’Éthiopie, 

l’Institution de Bretton Woods confirme le lien entre la croissance économique et la réduction 

de la pauvreté. En effet, elle note que « grâce à la croissance agricole, le pourcentage 

d’Éthiopiens en situation de pauvreté est tombé de près d’un tiers, reculant de 44% en 2000 à 

30 % en 2011 »
1501

. Dans le même ordre d’idées, la Banque Mondiale, dans le diagnostic-pays 

de l’Afghanistan, fait remarquer que l'expérience internationale a montré qu'une forte 

croissance est nécessaire, bien que souvent insuffisante, pour réduire la pauvreté
1502

. Au vu de 

ces positions de la Banque Mondiale, il est logique d’écrire qu’une croissance économique 

conduit à moyen terme à la réduction du chômage. Dans le diagnostic-pays du Sri Lanka, 

relatif à sa situation économique, la Banque Mondiale confirme cette idée en précisant 

qu’entre 2002 et 2012/13, la majeure partie de la réduction de la pauvreté dans ce pays a été 

favorisée par la hausse des revenus du travail
1503

. La croissance économique favorisant le 

développement, il existe une corrélation entre la croissance économique, la baisse du 

chômage et la réduction de la pauvreté monétaire. De façon précise, la création d’emplois, 

fruit de la croissance économique, est un facteur de développement économique et social des 

États pauvres. Le diagnostic-pays du Liban explicite cette idée en indiquant que la création 

d'emplois est le facteur le plus important dans la réduction de la pauvreté, et est important 

pour la prospérité partagée
1504

. Forte de cette logique, dans le diagnostic-pays du Brésil, la 

Banque Mondiale a estimé que l'amélioration des gains du travail a été le principal facteur de 

réduction de la pauvreté
1505

.  

2- L’obstacle du manque d’infrastructures des États sous-développés  

 Le manque d’infrastructures est un facteur de sous-développement et de pauvreté. Une 

faible capacité infrastructurelle, en augmentant le coût des transactions commerciales, 

empêche la compétitivité. Ce faisant, elle nuit à la croissance économique et au 

développement
1506

. Le diagnostic-pays du Lesotho appuie cette idée, car la Banque Mondiale 
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y indique que pour accroître l'accès au marché et réduire les coûts, il faudra combler les 

lacunes dans les infrastructures
1507

.  Aussi, dans le diagnostic-pays de la Colombie, la Banque 

Mondiale évoque cette idée, quand elle met en relief l’idée que la Colombie dispose d'un 

grand écart d'infrastructure qui augmente les coûts du transport interne, et affaiblit sa 

compétitivité1508
. De même, dans le diagnostic-pays de l’Indonésie, la Banque Mondiale 

insiste sur le fait que l'investissement dans l'infrastructure favorise le développement du 

capital humain et l'inclusion sociale1509
. Dans un esprit similaire, dans le diagnostic-pays de 

Haïti, l’Institution de Bretton Woods saisit l’occasion pour mettre en exergue l’importance 

des infrastructures dans les économies insulaires en précisant que l'efficacité des transports 

contribuent donc à la compétitivité et le développement de ces pays1510
.  

 Au vu de ces références, il y a lieu de penser que le manque d’infrastructure est une 

contrainte structurelle qui empêche le développement économique, la réduction de la pauvreté 

et les possibilités d’atteindre le bien-être individuel et collectif des États sous-développés. Par 

voie de conséquence, cette déficience matérielle empêche la réalisation du droit au 

développement. 

3- L’obstacle lié à l’inexistence des service sociaux dans les États sous-développés  

 L’inexistence de services sociaux est symptomatique d’une pauvreté non monétaire, et 

est contraire à la justice sociale. En plus d’accroître les inégalités, elle favorise le sous-

développement des États sous-développés, car elle ne contribue pas à la construction d’un 

capital humain, fondement essentiel de tout processus de développement. À ce titre, dans le 

diagnostic-pays de la Côte d’Ivoire, en guise de recommandation aux fins d’aboutir à un 

développement inclusif, la Banque Mondiale indique que la croissance inclusive passe par la 

construction du capital humain, l’augmentation des allocations dans les dépenses d'éducation, 

de santé et de protection sociale
1511

. Par ailleurs, dans le diagnostic-pays du Bostwana, la 

Banque Mondiale confirme implicitement cette idée, quand elle affirme que les systèmes de 

protection sociale ont été efficaces pour réduire le niveau de la pauvreté
1512

. Le diagnostic-

pays de l’Ouganda relatif à la situation économique et sociale de ce pays ne conteste pas le 
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lien entre la protection sociale, la réduction de la pauvreté et la réalisation du 

développement
1513

.  

  En somme, dans les stratégies de développement élaborées par la Banque Mondiale, les 

SCD apparaissent comme un moyen d’identification des contraintes structurelles qui 

empêchent le développement des États pauvres. Au vu de ces contraintes, la Banque Mondiale 

a adopté divers mécanismes en vue de résorber le sous-développement de ces États (B). Par ce 

biais, l’Institution de Bretton Woods participe au développement des États sous-développés et 

de leurs ressortissants.  

B- Deuxième étape : les Cadres de Partenariat Pays (CPF) de la Banque Mondiale 

  Comme l’écrit Jean Touscoz, « la Banque [Mondiale] a […] pour mission principale de 

mobiliser le capital privé et non de lui substituer un financement sur fonds public […] »
1514

. À 

coté des marchés financiers internationaux, l’Institution de Bretton Woods est une banque de 

développement qui remédie à l’absence d’investissements privés rarement disponibles pour 

les États sous-développés. En ce sens, un auteur écrit : 

  « Selon la conception qui inspire les statuts des banques internationales, l’intervention 

financière de celles-ci ne doit revêtir qu’un caractère subsidiaire et complémentaire. Il est 

considéré que le développement économique doit être réalisé, en premier lieu, au moyen 

d’investissements privés. Ce n’est qu’à défaut de capitaux privés “disponibles à des conditions 

raisonnables” que les banques internationales peuvent intervenir pour fournir le complément de 

fonds nécessaires à la réalisation des projets »
1515

.  

  Grâce à sa nouvelle stratégie CPF, la Banque Mondiale contribue à la réalisation du 

développement. Partant, elle favorise la mise en œuvre du droit au développement. Avec ses 

propres mots, dans le cadre de l’analyse de la situation économique et sociale de l’Albanie, la 

Banque Mondiale confirme implicitement cette idée :   

  « The World Bank Group (WBG) program will be pursued with a focus on the twin goals of 

reducing poverty and boosting shared prosperity. The CPF program of technical and financial 

support is designed selectively around a subset of top priorities identified in the Systematic 
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Country Diagnostic (SCD), which assessed the constraints and opportunities to accelerate 

growth, reduce poverty and enhance inclusion and shared prosperity »
1516

.  

Les actions de la Banque Mondiale, mises en œuvre dans le cadre des CPF aux fins de 

réalisation du développement des États pauvres, agissent principalement sur trois contraintes 

structurelles : la pauvreté monétaire (1), le manque d’infrastructures (2) et l’inexistence de 

services sociaux (3). En effet, ces contraintes représentent les principaux obstacles à l’atteinte 

du bien-être collectif et individuel des États sous-développés et des individus qui y vivent. De 

façon plus précise, en les réduisant voire en les supprimant, la Banque Mondiale accroît les 

possibilités de réaliser le droit au développement au bénéfice de ces États et de leurs 

habitants. À ce titre, après avoir identifié les contraintes structurelles des États sous-

développés avec les SCD, l’Institution de Bretton Woods, à travers les CPF, a mis en place 

diverses actions de financement et d’assistance technique en vue de résoudre les 

problématiques matérielles qui obstruent la dynamique de développement des États pauvres. 

1-La réduction de la pauvreté monétaire des États sous-développés  

 Certes, John Maynard Keynes a mis en évidence le rôle de l’État dans le processus de 

développement économique, surtout lorsque la croissance économique se contracte. Pour 

autant, le keynésianisme ne saurait invalider les analyses de l’École autrichienne d’économie 

sur l’importance du secteur privé dans la création de richesse. À la lumière des études 

générales de Ludwig Von Mises et de Friedrich Hayek, il convient d’indiquer que le secteur 

privé est le principal moteur de la croissance économique et de la richesse nationale. Ainsi, en 

vue de répondre à la problématique de la pauvreté monétaire des États sous-développés, il est 

impératif de créer la croissance, facteur d’augmentation de la production nationale.  

 En effet, grâce à l’augmentation de la production nationale, la croissance économique 

contribue à la réduction du chômage. Car pour entretenir la bonne dynamique économique, 

créatrice de la production nationale, il est essentiel d’embaucher la main-d’œuvre. Ce faisant, 

ces embauches permettent à plusieurs individus d’accéder à la possibilité d’avoir des revenus 

financiers. De cette façon, la pauvreté monétaire, obstacle au bien-être et à l’épanouissement 

collectif et individuel, s’en trouve résolue.  

 Toutefois, en dépit de ce qui précède, le secteur privé des États sous-développés est 

confronté à des difficultés structurelles (manque de capitaux, insolvabilité, accès difficile 

voire impossible aux crédits de financement). Ce secteur ne parvient pas à être un moteur de 
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croissance et de pourvoyeur d’emplois. Cela étant, il ne contribue pas à la réduction de la 

pauvreté monétaire et à la réalisation du développement économique. Il ne favorise donc pas 

la mise en œuvre du droit au développement de l’État et des individus.  

 En vue de résoudre ces difficultés, la SFI a mis en place un Programme de règlement de 

la dette en Albanie. Suivant la précision de la SFI, ce Programme vise à « réduire les risques 

de crédit et encourager les prêts bancaires »
1517

 au bénéfice du secteur privé
1518

. De ce point 

de vue, conformément à l’article 1 du Statut de la SFI
1519

, un mécanisme de ce type favorise 

l’amélioration du climat des affaires qui est essentiel à la croissance économique et à la baisse 

du chômage. La Banque Mondiale confirme implicitement cette idée et cette corrélation dans 

le CPF consacré à l’Albanie1520
. Étant donné que la réduction du chômage diminue 

corrélativement la pauvreté monétaire, les actions de la Banque Mondiale en Albanie 

contribuent à la réalisation du bien-être, objet du droit au développement.  

  En sus du Programme de règlement de la dette, la SFI finance les banques privées, les 

petites et moyennes entreprises (ci-après, PME) à travers des prêts à moindre coût. Ainsi, dans 

le CPF de l’Azerbaïdjan, l’organisme financier met en relief son appui financier en indiquant 

que La SFI fournit des financements de capitaux, de liquidités aux banques privées bien 

gérées, en accordant la priorité aux PME
1521

. De même, dans le CPF d’El Salvador, la SFI 

précise qu’elle facilite l’accès au crédit et améliore la disponibilité des financements au 

bénéfice des entrepreneurs
1522

. Dans la situation de l’Indonésie, la Banque Mondiale s’engage 
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à fournir un financement supplémentaire aux banques et aux institutions financières afin 

qu’elles contribuent à la création d’emplois
1523

.  

  Ces différents financements sont bénéfiques, car ils permettent aux PME de constituer 

un capital qui leur permet de créer une dynamique vertueuse pour la croissance économique, 

la baisse du chômage, la réduction de la pauvreté monétaire et un gain en bien-être et en 

épanouissement. Ludwig Von Mises explicite cette corrélation en ces termes :  

  « Que va faire [l’] entrepreneur, avec le capital […] ? […] Le premier usage du capital en 

question, ce sera d’aller à la recherche de personne à embaucher […]. Ce faisant, il va déclencher 

d’autres demandes de main-d’œuvre […], et parallèlement une tendance à la hausse pour les 

salaires […] »
1524

. 

2-L’augmentation des capacités infrastructurelles des États développés  

  Les infrastructures contribuent au développement et à la réduction de la pauvreté. Elles 

constituent un facteur de croissance économique et de créations d’emplois. La Banque 

Mondiale confirme cette idée dans son analyse sur la situation économique et sociale du 

Bangladesh, en indiquant que l’obstacle majeur aux taux de croissance plus élevés, au 

développement du secteur privé et à la création d'emplois est le faible niveau d'investissement 

dans les infrastructures1525
. Convaincue de cette importance des infrastructures dans le 

développement et la réduction de la pauvreté, la banque estime qu’une mauvaise 

infrastructure conduit à une mauvaise prestation des services, ce qui a un impact négatif sur 

les pauvres en particulier
1526

. Aussi, dans l’analyse de la situation du Lesotho, elle précise que 

la construction et l’entretien des infrastructures de transport fiables est essentiel à la 

compétitivité et à la création d'emplois
1527

. Forte de cela, afin de remédier aux contraintes 

infrastructurelles, l’Institution de Bretton Woods accompagne par exemple les autorités 
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bangladaises dans la construction d’infrastructures routières et aéroportuaires1528
. En mettant 

en œuvre ces actions, la Banque Mondiale accroît les possibilités pour ce petit pays et sa 

population. Partant, elle l’aide à accéder à la croissance économique, au développement, à la 

réalisation du bien-être et de l’épanouissement. De ce point de vue, elle participe 

indirectement à la mise en œuvre du droit au développement. Ce lien entre la réhabilitation 

voire la construction des infrastructures et la réalisation indirecte droit au développement 

n’est pas une idée saugrenue. À l’appui implicite de cette position, il suffit de citer l’Expert 

indépendant chargé d’examiner les effets de la dette extérieure et des obligations financières 

internationales connexes des États sur le plein exercice de tous les droits de l’homme, 

particulièrement des droit économiques, sociaux et culturels qui affirme à la suite de sa visite 

en Chine :  

  « Loans from the China Development Bank and Export Import Bank China to investments in 

foreign countries have outnumbered the lending of the World Bank. China’s lending and 

expertise in infrastructure development […] is an important contribution to the realization of 

economic, social and cultural rights and the right to development in a number of countries »
1529

.  

3-La mise en place des services socicaux dans les États sous-développés  

 La mise en place des services sociaux est symptomatique de la justice sociale. Cette 

dernière est un facteur de réduction des inégalités et de la pauvreté. Nancy Birdsall montre 

bien que dans les États sous-développés les inégalités ont un impact négatif sur la croissance 

économique.1530
. Dans le même ordre d’idées, Christine Lagarde affirme :  

 « Dans de nombreux pays, la marée montante de la croissance économique n’a entrainé vers le 

large que les grosses embarcations, laissant les petites au sec. […]. […] Réduire les inégalités 
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excessives-en laissant la marée montante porter aussi les “petites embarcations”- n’est pas 

simplement un impératif moral et politique, c’est aussi une question de bon sens économique. Nul 

besoin d’être altruiste ou alternatif pour soutenir des politiques qui rehausseront les revenus des 

pauvres et des classes moyennes. Tout le monde y gagne, car ces politiques sont indispensables 

pour rendre possible une croissance économique plus vigoureuse, plus solidaire et plus 

soutenable »
1531

.  

La justice sociale facilite l’augmentation de la croissance, le développement socio-

économique, le bien-être, l’épanouissement collectif et individuel. Au vu de cette importance, 

la Banque Mondiale aide les États sous-développés dans les domaines suivants : santé, 

éducation, logement, accès à l’eau potable. Ces politiques permettent une redistribution des 

fruits de la croissance économique.  

 Ainsi, en Colombie, à travers le CPF consacré à ce pays, la Banque Mondiale apporte 

un soutien, quand elle indique qu’elle appuie les secteurs de la protection sociale et de la 

santé
1532

. Aussi, de façon plus précise, dans le CPF de Botswana, la Banque Mondiale indique 

qu’elle agit dans les domaines de la santé, de l’éducation et du chômage des jeunes1533
. Par 

ailleurs, la Banque Mondiale apporte son concours aux efforts des États sous-développés en 

vue de résoudre la problématique structurelle de l’accès à l’eau potable. À ce titre, dans le 

CPF de la Côte d’Ivoire, l’Institution de Bretton Woods explicite son appui en précisant 

qu’elle soutient les améliorations apportées à l'accès à l’eau potable1534
.  

 En résumé, il est possible d’écrire qu’avec ses différentes structures, la Banque 

Mondiale met en place différentes actions de développement au bénéfice des États sous-

développés. Ce faisant, elle contribue à la réduction de la pauvreté, au développement socio-

économique et au bien-être des différents pays cibles. De ce point de vue, il est possible 

d’écrire qu’elle participe à la mise en œuvre du droit au développement collectif et individuel.  

 La Banque Mondiale n’est pas la seule structure de développement dans les relations 

internationales. Ainsi, en plus des banques continentales de développement (la Banque 

Africaine de Développement, la Banque du Développement Social en Europe, la Banque 
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Asiatique du Développement), le FMI (ci-après, le Fonds) s’emploie, à l’instar de la Banque 

Mondiale, à faire du développement et du bien-être l’une de ses missions principales. Ce 

faisant, le Fonds participe à la mise en œuvre du droit au développement. 

Paragraphe 2 : Les diverses actions du FMI au service de la protection du droit au 

développement 

 Stricto sensu, le FMI n’est pas une banque de développement. Le Fonds est une 

institution monétaire
1535

. En dépit de ce fait, parce qu’il est une organisation spécialisée des 

Nations Unies
1536

 soumis à la Charte de 1945, « il […] joue […] un rôle important dans la 

lutte contre la pauvreté dans les pays membres »
1537

. Cette précision est importante. En effet, 

des auteurs indiquent que le Fonds est une institution qui affecte les intérêts des États pauvres, 

car la mise en œuvre des anciens Programmes d’ajustement structurel (PAS) a eu des impacts 

négatifs sur le fonctionnement des services sociaux (santé, éducation…) dans divers États 

sous-développés
1538

. À ce titre, Emmanuelle Jouannet écrit : 

   « […] SAPSs imposed by the World Bank and the International Monetary Fund […] are sadly 

famous for their devastating effects. They have been the object of very harsh criticism because of 

their incredible brutality in social terms but also their inefficiency »
1539

.  

Toutefois, si certaines actions du FMI restent critiquables, il ne saurait être possible d’estimer 

que cet organisme agit contre les intérêts des États sous-développés et de leurs nationaux
1540

. 
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La problématique du droit au développement n’est pas en principe étrangère aux politiques 

qu’il élabore. Un auteur confirme implicitement cette opinion en ces termes :  

 « The IMF has changed its character to that of a medium-and long-term financial institution 

with an increasingly development-oriented mandate. […]. The right to development is an 

appropriate theoretical framework for the integration of human rights into current IMF policies 

and decisions. It provides a legitimate basis for the IMF to include human rights into its current 

agenda »
1541

.  

Dans le même esprit, Kim Resiman écrit : « […] The World Bank and the IMF today retain 

their original objective-namely, to aid developing member countries in their quest to create 

better living standards [...] »
1542

. Aussi, François Gianviti abonde implicitement dans un sens 

similaire, quand il indique :  

 « [The International Covenant on Economic, Social and Cultural Rights] is linked to the right 

to development. […]. The Fund’s contribution to economic and social human rights is essential 

but indirect : by promoting a stable system of exchange rates and a system of current payments 

free of restrictions, and by including growth as an objective of the framework of the international 

monetary system, as well as providing financial support for balance of payments problems, the 

Fund contributes to providing the economic that are precondition for the achievement of the 

rights set out in the Covenant »
1543

. 

 Depuis sa création, le FMI est une organisation internationale chargée de la stabilité du 

système monétaire et financier. Il contribue à la régulation du système monétaire 

international
1544

. En ce sens, il s’emploie à aider les États membres à assainir leurs politiques 

macroéconomiques. Pour ce faire, il les appuie dans l’adoption de politiques économiques 

saines et favorables à la croissance économique, facteur de création d’emplois. Ainsi, en 

l’article 1
er

 de ses Statuts, le Fonds se donne pour objectifs de « promouvoir la coopération 

monétaire internationale ». Aussi, il se reconnaît la mission de « contribuer […] à 

l’instauration et au maintien de niveaux élevés d’emploi et de revenu réel et au 

développement des ressources productives de tous les États membres ». De même, il s’active 

à réaliser la mission suivante :  

  « Donner confiance aux États membres en mettant les ressources générales du Fonds 

temporairement à leur disposition moyennant des garanties adéquates, leur fournissant ainsi la 
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possibilité de corriger les déséquilibres de leurs balances de paiements sans recourir à des 

mesures préjudiciables à la prospérité nationale ou internationale ».  

Au regard de ces précisions, Rodrigo Rato indique en ces termes :  

  « La tâche principale du FMI consiste à promouvoir la stabilité financière et contribuer à 

l’amélioration des perspectives de croissance soutenue. Ce faisant, le FMI prête main-forte à la 

communauté internationale dans la lutte contre la pauvreté dans le monde »
1545

.  

 De ce point de vue, le Fonds aide particulièrement les États sous-développés à créer et à 

soutenir leurs croissances économiques. En ce sens, Michel Camdessus écrit que le FMI aide 

chaque pays à générer une croissance et contribue à une croissance élevée et équilibrée pour 

le monde entier
1546

. Grâce à ces dynamiques de croissance, les États sous-développés 

augmentent les possibilités de réduction de la pauvreté. Ce faisant, l’atteinte du bien-être et de 

l’épanouissement collectif et individuel est facilitée.  

 En tant qu’institution financière, à la différence de la Banque Mondiale, le FMI « ne 

finance pas des projets ou des activités spécifiques »
1547

. Comme l’indique Christine Lagarde, 

la fonction du Fonds est de « miser plus que jamais sur le développement ». Ainsi, 

conformément à son objectif principal, il vise « à apporter un soutien général à la balance des 

paiements »
1548

 des États confrontés à des difficultés de trésorerie
1549

. En général, de nos 

jours, les États bénéficiaires de ce soutien n’appartiennent pas à la sphère des États 

développés. Le FMI en fait la précision suivante :  

 « À l’heure actuelle, les pays qui empruntent au FMI sont soit des pays en développement, soit 

des pays en transition de la planification centrale à l’économie de marché, soit encore des 

économies de marché émergentes qui se remettent d’une crise financière. Bon nombre de ces 

emprunteurs n’ont qu’un accès limité aux marchés internationaux en raison, notamment, de leurs 

difficultés économiques. Depuis la fin des années 70, tous les pays industriels ont été en mesure 

de répondre à leurs besoins de financement en s’adressant aux marchés des capitaux […] »
1550

. 

                                                 
1545

 FMI, Qu’est-ce le Fonds monétaire international ? Washington, FMI, 2004, p. 7. 
1546

 CAMDESSUS M., « The IMF We Need », Georgetown Journal of International Affairs, vol. 1, n° 2, p. 80. 

Dans la même logique, Joseph Gold indique : « Stabilization and the maintenance of stability are both ends and 

means. They are ends because they are the immediate objectives of the Fund’s activities, but they are also the 

means by which the Fund contributes to the economic growth of its membres ». Voy. GOLD J., «“…To 

Contribute thereby to Development…” : Aspects of the Relations of the International Monetary Fund with its 

Developing Members », Columbia Journal of Transnational Law, 1971, vol. 10, n° 2, p. 288. 
1547

 FMI, Qu’est-ce le Fonds monétaire international ? Op.cit., p. 26. 
1548

LAGARDE C., « Miser plus que jamais sur le développement », voy.sur 

http://www.imf.org/fr/News/Articles/2016/07/14/14/32/SP071416-Doubling-Down-on-Development (dernière 

consultation en date du 5 juillet 2016). 
1549

 HELLEINER G.K., « The IMF and Africa in the 1980s », Essays in International Finance, 1983, n° 152, p. 

7. 
1550

 FMI, Qu’est-ce le Fonds monétaire international ? Op.cit., p.26. 

http://www.imf.org/fr/News/Articles/2016/07/14/14/32/SP071416-Doubling-Down-on-Development


 310 

À cet effet, en vue d’améliorer les balances de paiement, les « perspectives de 

croissance »
1551

, donc le développement socio-économique des États sous-développés, le FMI 

utilise les mécanismes de financement et d’allègement de la dette
1552

.  

 En premier lieu, concernant le mécanisme de financements, il est possible d’émettre 

avec Host Köhler, que le crédit est un instrument de financement important pour 

l'investissement, et est crucial pour toute stratégie visant à lutter contre la pauvreté
1553

. Ce 

type d’outil représente un facteur de croissance et de facilitation du développement 

économique. Par ce biais, il participe à la réduction de la pauvreté, à la réalisation du bien-être 

et de l’épanouissement, donc à la mise en œuvre du droit au développement (A) En second 

lieu, le mécanisme d’allègement de la dette du Fonds au bénéfice des États pauvres permet à 

ces derniers de consacrer les sommes, auparavant consacrées au service de la dette 

multilatérale, aux programmes sociaux. Cette idée est confirmée par le FMI, quand il indique 

que « les sommes libérées par l’allègement de la dette doivent aller aux dépenses de santé et 

d’éducation ou autres programmes sociaux »
1554

. L’allègement de la dette est donc un outil du 

Fonds qui contribue à la réduction de la pauvreté, à l’accroissement du bien-être et de 

l’épanouissement, donc à la mise en œuvre indirecte du droit au développement (B).  

A- Le Fonds Fiduciaire pour la réduction de la pauvreté et pour la croissance 

 Ayant vu le jour en janvier 2010, le Fonds Fiduciaire pour la réduction de la pauvreté et 

pour la croissance (ci-après, Fonds FRPC) est un mécanisme de financement au bénéfice des 

pays sous-développés. Sa création est symptomatique de la volonté de l’Institution de Bretton 

Woods « d’assouplir son soutien financier et de mieux l’adapter aux besoins divers des pays à 

faible revenu »
1555

. De façon plus précise, le Fonds FRPC est un outil du FMI qui a été conçu 

en vue de répondre à la problématique de développement socio-économique des États les plus 

pauvres. Au soutien de cette idée, Christine Lagarde indique :  

 « Le FMI a une responsabilité particulière envers les États à faible revenu […]. C’est pourquoi 

l’une de mes grandes priorités a été d’assurer la viabilité [du] Fonds Fiduciaire pour la Réduction 

de la Pauvreté et pour la Croissance. […]. Je pense que [le] bilan est satisfaisant dans ce domaine. 

Selon une étude interne récente, les pays à faible revenu qui appliquent un programme appuyé par 
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le FMI obtiennent des meilleurs résultats que les autres pays en matière de croissance et de 

réduction de la pauvreté »
1556

. 

 De façon précise, comme son nom l’indique, le Fonds FRPC est un fonds, c’est-à-dire 

un capital du FMI, qui vise à résoudre les difficultés relatives à la balance des paiements des 

États sous-développés. Comme le précise l’institution de Bretton Woods elle-même, le Fonds 

FRPC « alimente trois guichets de prêt concessionnel : la facilité élargie de crédit [...], la 

facilité de crédit de confirmation […] [et] la facilité de crédit rapide »
1557

. Au-delà de ces 

différents types de crédit, le Fonds FRPC a pour objectif d’abolir deux contraintes qui 

entravent le financement de la croissance économique et le développement des pays sous-

développés. Ces contraintes concernent l’impossibilité de se financer sur les marchés 

internationaux et l’impact négatif des difficultés de la balance des paiements sur la croissance 

économique.  

 Il existe différentes manières de financer la croissance économique et le 

développement des États
1558

 : les capitaux privés (financements par le biais des prêts 

bancaires internationaux
1559

, les financements privés à travers les investissements directs 

internationaux et les financements par les emprunts sur les marchés financiers) et les capitaux 

publics (aide et crédits bilatéraux). Étant donné la faible épargne nationale
1560

, l’inexistence 

d’un bon environnement financier et bancaire
1561

, les États sous-développés doivent solliciter 
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des financements extérieurs en vue de financer leurs économies. Cette idée est mise en relief 

par Éric Berr en ces termes :  

 « La mobilisation des ressources interne suppose l’existence de systèmes bancaires et de 

régimes fiscaux efficaces, mais aussi équitables afin d’être acceptés par les populations, et 

d’institutions fiables. Ces conditions étant trop peu réunies par les pays en développement, ceux-

ci sont contraints d’obtenir des ressources externes visant, en théorie, à réduire les inégalités et la 

pauvreté »
1562

.  

 Toutefois, les contraintes structurelles qui affectent la compétitivité des économies des 

États sous-développés et leur insolvabilité les empêchent d’avoir accès aux financements 

privés. En conséquence, parallèlement aux engagements actés des États lors de la Conférence 

de Monterrey de 2002, et aux actions de la Banque Mondiale, le Fonds FRPC du FMI apparaît 

comme une source de financement appropriée pour ces États. Il remplace donc les 

financements privés. Par ce biais, les États pauvres résolvent les difficultés relatives à leurs 

balances de paiements. Ce faisant, ils arrivent à financer la croissance et le développement.  

 En effet, diverses études montrent que les problèmes de balance paiement affectent 

négativement la croissance économique, donc le développement. À cet égard, François 

Gianviti écrit que la croissance économique est une condition préalable nécessaire pour 

relever le niveau de vie des peuples
1563

. Au-delà, il est possible d’écrire que « the balance of 

payments can act as a constraint on the rate of the growth of output, since it puts a limit on 

the growth in the level of demand to which supply can adapt »
1564

. De ce point de vue, les 

financements du FMI participent à la croissance économique et au développement des 

États.
1565

. Ainsi, la réalisation du droit au développement collectif et individuel s’en trouve 

facilité.  
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B- L ’allègement de la dette à travers l’Initiative pays pauvres très endettés 

 La notion de dette renvoie à la dette extérieure. L’Expert indépendant sur les effets de la 

dette extérieure, Cephas Lumina, en donne la définition suivante : 

    « […] On entend par dette extérieure (ou dette étrangère) une obligation (notamment 

pécuniaire) créée par un accord contractuel et due par un État à un prêteur non résident qui peut 

être une institution financière internationale, un prêteur bilatéral ou multilatéral, une institution 

financière privée ou un détenteur d’obligations […] »
1566

.  

L’endettement des États sous-développés est devenu une problématique sérieuse, car « la 

lourde charge de la dette extérieure […] grève la balance des paiements de nombreux pays en 

développement »
1567

. Ce faisant, cette charge obère le développement socio-économique de 

ces États
1568

.  

 Par conséquent, parce qu’il entraîne l’insolvabilité des États sous-développés, 

l’endettement a un impact négatif sur leurs obligations de respect et de mise en œuvre du droit 

au développement
1569

. En ce sens, Juan Pablo Bohoslavsky, Expert indépendant sur les effets 

de la dette extérieure, écrit : « L’insolvabilité d’États souverains a de toute évidence des 

incidences sur l’exercice des droits économiques, sociaux et culturels de leurs populations et 

leur droit au développement »
1570

. Cephas Lumina explicite cette idée en ces termes :  

  « The debt crisis continues to constrain the development prospects of many low-and middle-

income countries and to undermine the capacity of poor countries to create the conditions to 

create the conditions for the realization of human rights, particularly economic, social and 

cultural rights and the right to development »
1571

. 
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Dans la même dynamique, en vue de mettre en relief les effets de la dette extérieure sur les 

droits de l’homme et le développement socio-économique, le CODESC indique dans les 

observations finales relatives au Rapport présenté par Le Honduras :  

  « Le Comité note que les efforts déployés par l’État partie pour s’acquitter de ses obligations 

en vertu du Pacte sont entravés par le fait qu’il est classé parmi les pays pauvres très endettés et 

que le service de la dette extérieure absorbe jusqu’à 40 % du budget national annuel »
1572

. 

 Aussi, à l’instar du CODESC, le Conseil des droits de l’homme affirme dans un Projet de 

Résolution :  

  « Le service excessif de la dette a fortement limité la capacité de promouvoir le 

développement social et d’assurer des services essentiels pour créer les conditions indispensables 

à la réalisation des droits économiques, sociaux et culturels »
1573

.  

Au regard de ces arguments, certains auteurs n’hésitent pas à critiquer le rôle des Institutions 

de Bretton Woods en les accablant de tous les maux des États sous-développés. En ce sens, 

Isabella Dunn écrit :  

  « The text of the United Nations Declaration on the Right to Development does not mention 

debt, although there is regular mention of debt burden and structural adjustment policies in the 

discussions on obstacles to development. At one point, some representatives of poorer countries 

objected to consultations with the World Bank and IMF, because they saw those institutions as 

part of the problem and not part of the solution »
1574

.  

 Au rebours de cette critique radicale, il convient d’indiquer que le FMI a mis en place 

un mécanisme d’allègement de la dette des pays pauvres à travers l’Initiative des Pays 

pauvres très endettés (ci-après, Initiative PPTE). Par ce biais, le Fonds aide les pays sous-

développés, fortement endettés, à renouer avec la croissance et le développement socio-

économique
1575

. Car, comme l’écrit Fanta Cheru, « pour de nombreux pays pauvres endettés, 

il s’avère nécessaire de réduire sensiblement la dette afin de réamorcer et de doper la 
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croissance »
1576

. Cette relation entre la réduction de la dette et le développement socio-

économique, donc implicitement le droit au développement, est mise en relief par Cephas 

Lumina en ces termes :  

  « […] Il est notable que les divers organes des Nations Unies compétents dans le domaine des 

droits de l’homme soulignent depuis longtemps que des paiements excessifs au titre du service de 

la dette constituent un obstacle au développement et à la réalisation des droits de l’homme dans 

de nombreux pays en développement. Les pays dont l’endettement a été réduit de manière 

importante […] ont pu accroître le montant des ressources consacrées à la réduction de la 

pauvreté et aux investissements sociaux »
1577

.  

 Lancée en 1999 par le FMI et la Banque Mondiale, l’Initiative PPTE est un outil qui se 

donne pour « objectif […] de ramener à un niveau soutenable la charge de la dette des [pays 

pauvres très endettés] »
1578

. Cette Initiative représente un mécanisme de résolution des 

« problèmes d’endettement des pays pauvres très endettés »
1579

. À ce titre, le PNUD agréait 

cette idée en mentionnant dans un Rapport sur le développement humain : 

   « La mise en place en 1996 de l’Initiative en faveur des pays pauvres fortement endettés 

constitue une évolution positive. Son objectif est de réduire l’encours de la dette et de plafonner 

les versements au titre du service de la dette »
1580

.  

 En allégeant le fardeau de la dette des États sous-développés, l’Initiative PPTE permet à 

ces États d’allouer plus de ressources financières à la croissance et au développement socio-

économique. Ce faisant, cette Initiative contribue à la réalisation indirecte du droit au 

développement. L’Équipe spéciale de haut niveau sur la mise en œuvre du droit au 

développement, mise en place par le Conseil des droits de l’homme, confirme cette idée en 

ces termes :  

 « L’Équipe spéciale a noté que la pauvreté qui sévit dans les pays les moins avancés est 

aggravée par un endettement insoutenable et que les milliards de dollars que ces pays déboursent 

au titre du service de la dette entament considérablement leurs ressources déjà faibles au 

détriment de programmes en faveur de domaines clefs tels que l’éducation, la santé et les 

infrastructures, ce qui compromet sérieusement les perspectives de développement de ces pays. 
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[…]. L’allègement de la dette prévu par l’Initiative en faveur des pays pauvres très endettés […] a 

abouti à l’annulation […] de dettes impayables, ce qui contribue clairement à la réalisation du 

droit au développement […], puisque les fonds libérés grâce à l’effacement de la dette pourront 

être consacrés à l’amélioration de l’infrastructure et à la réalisation de toute une série d’objectifs 

sociaux […] »
1581

.  

  En somme, l’Initiative PPTE
1582

 améliore les capacités de développement des États 

sous-développés bénéficiaires. De ce point de vue, elle facilite la réalisation du droit au 

développement1583
.  

Conclusion du chapitre II 

  En définitive, le droit au développement est un droit sui generis avec une double 

dimension individuelle et collective. À ce titre, l’État et l’individu peuvent s’en prévaloir. Les 

mécanismes non juridictionnels de sa mise en œuvre au bénéfice de ces deux titulaires se 

résument aux techniques préférentielles de l’OMC et aux actions de la Banque Mondiale et du 

FMI (stimulation des exportations commerciales, création de la croissance, construction des 

infrastructures socio-économiques, financement des balances de paiement, allègement des 

dettes insoutenables). Ces actions participent de la construction du développement dans les 

États sous-développés. À cet égard, on peut penser qu’elles contribuent à la réalisation du 

bien-être collectif et individuel.  

  Cependant, en évoquant les SGP, Habib Gherari pense que ce type d’action ne contribue 

pas au développement des États sous-développés. Ainsi, il écrit : 

   « […] La contribution des préférences commerciales au développement a été sérieusement 

remise en cause, tant au plan théorique que pratique, dans la mesure où il semblerait que leur 

incidence soit généralement plutôt limitée voire marginale […] »
1584

. 

À l’instar de Habib Ghérari, Antony Anghie conteste notre conclusion sur les actions positves 

de la Banque Mondiale en faveur du droit au développement. Il s’exprime en ces termes :  
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  « There is a special poignancy in the invocation by the [World] Bank of " Right to 

Development, " which was proposed by third world countries as an element of the campaign to 

establish a New International Economic Order that would attempt to bring about fundamental 

changes to the international economy and that would enhance the economic sovereignty of 

developing country states. None of those aspirations has been realized in any significant way, and 

it is somewhat ironic that the Bank, which has adopted a very different idea of the international 

economic order, should be invoking precisely this right »
1585

. 

  Toutefois, la posture de Habib Ghérari et d’Antony Anghie est contestable. En clair, 

l’OMC, le FMI et la Banque Mondiale ne sont pas indifférents à la réalisation du droit au 

développement. Dans le cadre de leurs compétences déclaré et implicites, ces organisations 

internationales contribuent à sa mise en œuvre.  

Conclusion du Titre I 

   Le droit à la paix et le droit au développement sont des droits subjectifs qui respectent 

tous les critères de juridicité. Au surplus, même si la juridicité n’est pas subordonnée à 

l’existence de mécanismes d’effectivité, il convient tout de même de noter qu’il existe des 

mécanismes non juridictionnels en vue de leur mise en œuvre. Ainsi, d’une part, il est 

possible de protéger indirectement le droit à la paix par le biais de la légitime défense, des 

opérations de paix et de la responsabilité de protéger. D’autre part, l’effectivité du droit au 

développement se trouve facilité grâce aux différentes actions de l’OMC et des Institutions de 

Bretton Woods. Certes, les mécanismes non juridictionnels assurent la protection du droit à la 

paix et du droit au développement. Toutefois, ils sont indirects et non susceptibles d’être 

sanctionnés par le juge. À ce titre, ils ne suffisent pas à assurer une véritable effectivité au 

droit à la paix et au droit au développement. De ce point de vue, il convient de convoquer les 

mécanismes judiciaires qui ont l’avantage de mieux protéger le droit à la paix et le droit au 

développement.
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 TITRE II 

UNE PROTECTION NON JURIDICTIONNELLE 

ASSURÉE PAR LES MÉCANISMES DE LA 

RESPONSABILITÉ INTERNATIONALE ET DE LA 

RÉPARATION  

  Le droit à la paix et le droit au développement appartiennent à la catégorie des droits 

subjectifs. Partant, la violation des obligations primaires de respect, de protection et de mise 

en œuvre qui se rattachent à ces droits
1586

 emportent naissance de la responsabilité 

internationale des sujets ou des acteurs du droit international, auteurs de cette violation. 

  La notion de responsabilité est issue du latin « respondere » qui signifie « se tenir 

garant, se porter caution […] ». Elle dérive du latin « habilis », qui équivaut à « able »
1587

 en 

anglais, c’est-à-dire « capable », « adapté » ou « approprié ». Pour Geneviève Viney, la notion 

de « responsable » a été formée à partir de « respondere » et de « habilis ». Elle écrit que : 

« Le responsable sera […] celui qui doit répondre- […] devant les tribunaux- des 

conséquences de ses actes et plus précisément de ses fautes »
1588

. 

  De façon plus spécifique, dans le domaine du droit international, Dionisio Anzilotti écrit 

que « la responsabilité […] est la conséquence d’une conduite contraire à la règle de droit 

(acte juridique illicite) […] »
1589

. Pour le même auteur, la responsabilité découle d’un « fait 

contraire à une promesse d’un État envers d’autres États »
1590

. A priori, la responsabilité 

internationale est une relation bilatérale d’État à État. Comme l’indique Paul Reuter, « la 

responsabilité de l’État suppose un comportement illicite ; est illicite un comportement 

contraire aux obligations internationales de cet État »
1591

. Dans la même logique, James 

Crawford mentionne que « l’expression “responsabilité internationale” s’applique aux 

relations juridiques nouvelles qui naissent en droit international du fait internationalement 
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illicite d’un État »
1592

. Cette acception du fait illicite international est également mise en 

exergue par le juge Anzilotti en ces termes : « Est fait illicite international toute violation d’un 

devoir imposé par une norme juridique internationale »
1593

. In fine, Alain Pellet indique que : 

« le fait internationalement illicite est la condition nécessaire et suffisante de l’engagement de 

la responsabilité […] »
1594

. De ces multiples acceptions, on peut en tirer des conclusions.   

  En premier lieu, la responsabilité qui découle d’un fait internationalement illicite 

emporte une obligation de réparation à la charge de l’État condamné. À ce titre, Brigitte Stern 

précise que « […] dans sa définition classique, la responsabilité internationale avait comme 

principale fonction, une fonction réparatoire »
1595

. Également, Luigi Condorelli indique de 

façon plus explicite : 

   « Le fait illicite est l’acte juridique constituant l’infraction d’une interdiction établie par 

l’ordre normatif auquel on se réfère, qui engendre en vertu de ce même ordre des conséquences 

juridiques particulières alourdissant le poids des obligations qui pèsent sur son auteur par le biais, 

en particulier, de nouvelles obligations dont la plus typique (mais non la seule) est l’obligation de 

réparer »
1596

.  

La commission du fait internationalement illicite s’accompagne donc d’un mécanisme de 

réparation. À ce propos, en l’Affaire relative à l’usine de Chorzów, la CPJI affirme dans un 

dictum : « […] La Cour constate que c’est un principe du droit international, voire une 

conception générale du droit, que toute violation d’un engagement comporte l’obligation de 

réparer »
1597

. Fort de cette logique, en l’Affaire des biens britanniques au Maroc Espagnol, 

l’arbitre Max Huber indique de façon explicite :  

  « La responsabilité est le corollaire nécessaire du droit. Tous droits d’ordre international ont 

pour conséquence une responsabilité internationale. La responsabilité entraîne comme 

conséquence l’obligation d’accorder une réparation au cas où l’obligation n’aurait pas été 

remplie »
1598

.  
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Par voie de conséquence, en assurant la stabilité du droit international
1599

, le 

couple « responsabilité/réparation » participe de l’efficacité des normes internationales, y 

compris du droit à la paix et du droit au développement. Ainsi, la responsabilité internationale 

peut être « [envisagée]…comme vecteur d’une meilleure mise en œuvre des règles 

internationales »
1600

. 

  En deuxième lieu, on assiste aujourd’hui à l’émergence de nouveaux sujets et acteurs 

internationaux. Cette réalité a changé la nature de la responsabilité qui n’est plus seulement 

une relation d’État à État marquée par les mécanismes de type réparatoire. Désormais, la 

responsabilité peut être invoquée au bénéfice direct et principal des individus. Cette idée 

s’oppose à celle de Dionisio Anzilotti qui estime explicitement :  

  « […] La conduite d’un État, toute contraire qu’elle soit au droit international, ne saurait 

jamais donner naissance à un droit de l’individu à la réparation du dommage souffert ; en d’autres 

termes, il n’y a pas de responsabilité de l’État envers l’individu fondée sur le droit 

international »
1601

.  

La responsabilité internationale s’accompagne donc aujourd’hui d’un mécanisme de sanction 

qui s’applique à l’individu. Ce faisant, une autre dimension s’ajoute à la responsabilité 

internationale qui, n’étant plus seulement étatique, est devenue également individuelle. À ce 

titre, la réparation n’est donc pas la seule fonction de la responsabilité internationale. 

Désomais, cette dernière a acquis une dimension sanctionnatrice, donc punitive1602
. Roberto 

Ago définit la sanction en ces termes :  

    « La sanction […] a […] un caractère d’affliction : elle est fin pour soi-même : sa fonction 

unique est de réprimer le tort. La réparation n’a point du tout ce caractère ; elle sert au contraire à 

permettre au sujet lésé par le tort d’obtenir la restauration de son droit ou du moins une 

satisfaction par équivalent de ce droit »
1603

.  

Georges Abi-Saab abonde dans le même sens en écrivant : « […] Nous entendons par 

sanctions stricto sensu des mesures de contrainte prises à l’encontre d’un État ou d’une autre 

entité en application d’une décision d’un organe social compétent »
1604

.  
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  À la lumière de ces définitions, en dehors des représailles et des sanctions collectives, 

les sanctions peuvent prendre la forme d’une décision judiciaire punitive prononcée dans le 

droit international moderne par un « organe social compétent » qu’est le juge international. 

Aucune objection ne saurait être donc invoquée en vue de protéger l’individu des 

conséquences d’un acte illégal. Cette idée semble logique, car autrement le droit international 

serait privé de son objectif essentiel de réalisation de la paix et du développement. La 

responsabilité est donc essentielle à l’efficacité du droit international. Jules Basdevant met en 

relief cette idée en ces termes :  

    « La responsabilité est une pièce essentielle de tout système juridique. Selon qu’elle est plus 

ou moins développée, plus ou moins agencée, le système juridique considéré est plus ou moins 

efficace »
1605

.  

Également, Hersch Lauterpacht insiste sur ce point, quand il écrit :  

  « Il ne peut guère y avoir d’espoir pour le droit international et la morale si l’individu, agissant 

comme l’organe de l’État peut, en violant le droit international, s’abriter effectivement derrière 

l’État impersonnel et métaphysique ; et si l’État, en cette capacité, peut éviter le châtiment en 

invoquant l’injustice de la punition collective »
1606

.  

  La responsabilité internationale est subordonnée à la nature du sujet de droit ou de 

l’acteur en présence. En effet, la responsabilité internationale peut être de nature civile, quand 

elle concerne l’État. À l’appui de cette idée, Jean Combacau et Serge Sur écrivent en ces 

termes : « La responsabilité internationale de l’État doit être envisagée comme une 

responsabilité civile, distinguée de la responsabilité pénale »
1607

. Aussi, la responsabilité 

internationale peut s’appliquer à l’individu. Partant, elle prend des attributs répressifs et 

coercitifs. Par ce biais, elle devient une responsabilité internationale pénale, car « la 

responsabilité pénale n’a pas pour objet de réparer, mais de sanctionner »
1608

. En résumé, au 

soutien de cette idée, il convient de se référer à James Crawford qui affirme :  

  « Ainsi, l’expression “responsabilité internationale”, […] recouvre les relations qui, selon le 

droit international, naissent du fait internationalement illicite d’un État, qu’elles se limitent au 

rapport existant entre l’État auteur du fait illicite et un seul État lésé, ou qu’elles s’étendent aussi 

à d’autres États ou même à d’autres sujets de droit international […] »
1609

.  

En considération de ce qui précède, la violation du droit à la paix et du droit au 

développement de l’État et de l’individu fait naître des responsabilités différenciées en 
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fonction de la nature de l’auteur de la violation (Chapitre I). Ces responsabilités impliquent 

la question des réparations au bénéfice de l’État et de l’individu victimes (Chapitre II). 
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CHAPITRE I 

LES RESPONSABILITÉS INTERNATIONALES DIFFÉRENCIÉES 

RELATIVES À LA VIOLATION DU DROIT À LA PAIX ET DU DROIT 

AU DÉVELOPPEMENT 

  L’ancien Rapporteur spécial de la CDI sur la responsabilité des États, James Crawford, 

indique : « En droit international, […], le fait illicite peut donner naissance à différents types 

de rapports juridiques, selon les circonstances »
1610

. Il existe divers modes de responsabilité 

en droit international en fonction des sujets ou des acteurs concernés. Ainsi, la responsabilité 

internationale peut être sui generis de type civiliste, car réparatoire, ou pénale.  

  Dans un premier temps, il convient de rappeler que le droit à la paix de l’État 

s’appréhende notamment à travers l’agression armée. De façon prosaïque, le droit à la paix 

s’assimile au « droit […] à vivre en paix et dans la sécurité »
1611

. Ainsi, comme le rappelle 

l’ancien Rapporteur spécial de la CDI sur le Projet de Code des crimes contre la paix et la 

sécurité de l’humanité, Doudou Thiam, constitue un crime contre la paix « le fait 

[notamment] pour les autorités d’un État de commettre un acte d’agression »
1612

. Également, 

James Crawford indique : « To say that states have the right to international peace and 

security is to repeat in obverse established and well known guarantees such as those stated in 

Article 2 paragraph 4 of the United Nations Charter »
1613

. Dans le même élan, Benjamin 

Ferencz, le Procureur américain à Nuremberg affirme que le crime contre la paix fait 

référence à l’agression armée.
1614

. Au vu de ces opinions, l’agression armée s’inscrit en 

violation du droit à la paix de l’État. Par conséquent, nous pensons que la violation du droit à 

la paix de l’État est donc un crime contre la paix.  

  La Résolution 380, La paix par les actes, indique :  
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p. 713. 
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    « […] Toute agression, qu’elle soit perpétrée ouvertement, qu’elle prenne la forme d’une 

incitation à la guerre civile dans l’intérêt d’une Puissance étrangère, ou qu’elle se produise de 

toute autre manière, est le plus grave de tous les crimes contre la paix […] »
1615

.  

Cette opinion, relative à la relation entre la violation du droit à la paix et le crime contre la 

paix, est confirmée par Humphrey Waldock, quand il écrit que l’agression armée est 

considérée en droit international comme un crime contre la paix »
1616

. De même, en l’affaire 

The Fairford Appellants de la Chambre des Lords, Lord Bingham de Cornhill assimile le 

crime contre la paix au crime d’agression, quand il affirme dans un passage de son opinion :  

     « The crime against peace (or crime of aggression) is not capable of being a “crime” within 

the meaning of section 3 of the Criminal Law Act 1967 or an “offence” within the meaning […] 

of the Criminal Justice and Public Order Act 1994 »
1617

.  

De façon plus importante, au soutien de notre opinion, il convient de mobiliser la définition 

du crime contre la paix de l’article 6.a du Statut du TMI de Nuremberg qui indique que « “les 

Crimes contre la Paix” [signifent] la direction, la préparation, le déclenchement ou la 

poursuite d’une guerre d’agression […] »
1618

. Du reste, la Résolution 3314 du 14 décembre 

1974, qui a acquis un statut coutumier, précise, en son article 5, que « [l]’agression est un 

crime contre la paix »
1619

.  

   La qualification de l’agression comme un crime contre la paix est bien fondée. En effet, 

l’agression armée est un conflit armé qui se définit comme des violences armées collectives, 

intenses et prolongées
1620

. L’idée selon laquelle il convient de procéder à une telle 

qualification n’est pas isolée, puisqu’un auteur écrit que l’agression armée constitue un usage 

de la force d’une ampleur considérable qui rompt la paix internationale1621
. Du reste, l’article 

8
bis

 du Statut de Rome de la CPI dispose en ces termes :  

 « Aux fins du présent Statut, on entend par “crime d’agression” la planification, la préparation, 

le lancement ou l’exécution par une personne effectivement en mesure de contrôler ou de diriger 
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 AG, Rés. 380, 17 novembre 1950. 
1616
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RCADI 1951, vol. 81, p. 485. 
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Olditch, R v. Pritchard, R v. Richards, Ayliffe and others v. Director of Public Prosecutions, Swain v. Director of 

Public Prosecutions, 29 mars 2006, §. 36.  
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1619
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l’action politique ou militaire d’un État, d’un acte d’agression qui, par sa nature, sa gravité et 

son ampleur, constitue une violation manifeste de la Charte des Nations Unies »
1622

 . 

Ainsi, le crime d’agression ne s’applique pas aux violences armées mineures
1623

. Toutefois, 

notre opinion qui consiste à assimiler l’agression armée au conflit armé entre en tension avec 

des avis contraires. À ce titre, Oscar Solera s’oppose à notre position en ces termes :   

 « […] Aggression is, first, an act-the use of armed force-carried out by a State, with the 

knowledge, the will, and the purpose of changing the status quo in another State by attacking its 

military, governmental, or economic structures. […]. […] Reference to gravity or intensity or 

material consequences would only lead to further confusion and uncertainty, as it would be 

extremely difficult to establish an objective threshold in terms of amount of firepower or material 

damages necessary to establish aggression »
1624

.  

Cette idée de Oscar Solera rejoint celle de Pierre-Marie Dupuy qui écrit que « la notion 

d’agression embrasse toutes les hypothèses de recours illicite à la force »
1625

. De telles 

postures ne sont pas étonnantes, car il est difficile de définir le crime d’agression armée
1626

. À 

ce titre, Michael Glennon rappelle qu’il n’y a pas de consensus sur ce qui constitue une 

agression armée
1627

. Cependant, à l’appui de notre position, Albrecht Randelzhofer explique 

qu’une violence armée présuppose toujours une violation de l’article 2§4 de la Charte des 

Nations Unies. Toutefois, une violence armée n’est pas nécessairement une agression armée, 

en ce sens que celle-ci existe seulement lorsque la force armée est utilisée sur une échelle 

relativement grande avec un effet substantiel1628
.  

  Par ailleurs, la violation du droit à la paix de l’État emporte une responsabilité sui 

generis de l’État et une responsabilité pénale des personnes physiques, agents de l’État. Cette 

violation fait aussi naître une responsabilité individuelle des membres des entités armées non-

étatiques, dans l’hypothèse où elles sont auteures d’une agression armée. Dans ce type 

d’hypothèse, au-delà de l’enveloppe collective de l’entité armée non-étatique, l’agression doit 

être appréhendée comme un acte de l’individu. À l’instar du droit à la paix, le droit au 
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développement est également un droit de l’État. À cet égard, la méconnaissance de ce droit 

subjectif appréhendé dans son versant étatique emporte naissance d’une responsabilité 

internationale sui generis de l’État, auteur de la violation du droit au développement de l’État 

(Section 1).  

  Aussi, le droit à la paix s’entend comme un droit individuel à être protégé des crimes de 

guerre. En effet, cette catégorie infractionnelle traduit le non-respect de l’immunité qu’offre le 

droit international aux individus en vue de les mettre à l’abri des violences inhérentes au 

conflit armé. De ce point de vue, la responsabilité pour violation du droit individuel à la paix 

s’assimile à la responsabilité internationale de l’individu découlant de la commission des 

crimes de guerre. Quant à la violation du droit au développement de l’individu, elle crée une 

responsabilité sui generis de type réparatoire à la charge de l’État (Section 2). 

Section 1 : Les responsabilités sui generis et pénale découlant de la violation du 

droit à la paix et du droit au développement de l’État 

  Le droit à la paix et le droit au développement sont des droits subjectifs de l’État. En 

premier lieu, lorsque la violation du droit à la paix de l’État, à travers une agression armée, est 

imputable à un autre État, elle fait naître une responsabilité de nature civiliste à la charge de 

l’État auteur de la violation et de ses agents. Quand la violation du droit à la paix est le fait 

d’une entité armée non-étatique, à travers une agression armée, les agents de cette entité 

engagent leur responsabilité pénale internationale (Paragraphe 1). En second lieu, au vu sa 

nature sui generis, la violation du droit au développement de l’État ne peut être que le fait 

d’un autre État. À ce titre, elle ne peut qu’engager une responsabilité de type réparatoire. De 

ce point de vue, les entités non-étatiques ne peuvent pas être tenues internationalement 

responsables de la violation du droit au développement (Paragraphe 2).  

Paragraphe 1 : La portée de la responsabilité internationale de l’État et de l’entité 

armée non-étatique pour violation du droit à la paix de l’État 

  La violation du droit à la paix de l’État engage la responsabilité de l’État, auteur de 

l’agression armée. L’article 1
er

 du Projet d’articles de la CDI sur la responsabilité de l’État 

pour fait internationalement illicite est explicite sur ce point : « Tout fait internationalement 

illicite de l’État engage sa responsabilité internationale ». L’agression armée est donc 

principalement un acte de l’État.  

  Toutefois, bien que considérée sous cet angle, l’agression armée n’en emporte pas 

moins une responsabilité pénale individuelle des personnes physiques, agents de l’État. Le 
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Principe 1
er

 des Principes du droit international consacrés par le Statut du Tribunal de 

Nuremberg et dans le jugement de ce Tribunal confirme cette idée en ces termes : « Tout 

auteur d’un acte qui constitue un crime de droit international est responsable de ce chef et 

passible de châtiment »
1629

. Aussi, l’article 16 du Projet de Code des crimes contre la paix et 

la sécurité de l’humanité est explicite sur ce point : 

   « Tout individu qui, en qualité de dirigeant ou d’organisateur, prend une part active dans-ou 

ordonne-la planification, la préparation, le déclenchement ou la conduite d’une agression 

commise par un État, est responsable de crime d’agression »
1630

.  

  À la lumière de ce qui précède, quand elle est imputable à un acteur étatique, la 

violation du droit à la paix de l’État fait naître une double responsabilité étatique et 

individuelle (A). Le fait d’inférer dans certains cas une responsabilité pénale individuelle d’un 

fait étatique relativise l’argument de Roberto Ago qu’il exprime en ces termes dans son 

deuxième Rapport sur la responsabilité des États présenté à la CDI.  

 « Que l’on pense aux cas innombrables dans lesquels un État a été tenu pour responsable en 

rapport avec un dommage causé par les individus. […] Ces prétendus cas de responsabilité de 

l’État en raison du fait d’individus sont en réalité des cas de responsabilité de l’État pour 

omission de la part de ses organes : l’État est responsable pour ne pas avoir pris des mesures 

appropriées afin de prévenir ou de réprimer le fait de l’individu »
1631

.  

Du reste, à l’appui de l’idée de la responsabilité individuelle découlant d’un fait de l’État, 

Alain Pellet indique :  

 « Certes, la responsabilité de l’État n’est pas de nature pénale, mais la responsabilité “tout 

court”, internationale, de l’État peut, néanmoins, entraîner des conséquences pénales lorsque les 

dirigeants d’un État responsable d’un fait internationalement illicite sont attraits devant une 

juridiction criminelle, soit nationale, soit internationale, pour répondre de leurs actes. Ceci 

constitue une entorse grave au principe, fondamental, de l’immunité des gouvernants- y compris 

des chefs de l’État et qui ne peut s’expliquer que par le percement du voile étatique, qui, seul, 

permet d’atteindre les individus au-delà de l’institution »
1632

.    
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  Par ailleurs, l’émergence des entités armées non-étatiques sur la scène internationale 

s’accompagne de la fragilisation de la sécurité et de la paix des États. En se rendant 

responsables de la violation du droit à la paix de l’État par le biais de l’agression armée, les 

membres de ces entités armées engagent la responsabilité pénale individuelle de leurs agents 

(B). 

A- La responsabilité internationale liée à l’agression armée appréhendée comme un 

acte de l’État 

  Le droit à la paix n’était pas consacré dans le droit international classique. Ancien droit 

fondamental des États, le recours à la force était l’expression de la souveraineté des États. De 

ce point de vue, la question du caractère licite de l’emploi de la force armée ne se posait pas. 

Juridiquement, la notion de l’agression armée était donc inexistante.  

  C’est en conséquence de la Grande guerre et de la Seconde guerre mondiale, que la 

problématique de l’agression armée s’est posée. Interdite de façon incomplète dans le Pacte 

de la SdN, l’agression armée est interdite de façon absolue et impérative dans la Charte des 

Nations Unies en son article 2§4. Mary Ellen O’Connell précise cette opinion, quand elle 

écrit que la « […] La Charte a été adoptée précisément dans le but de créer une prohibition du 

recours à la force plus large que celle qui existait, selon les traités ou la coutume, en 1945 

[…] »
1633

. L’article 2§4 traduit la reconnaissance et la consécration conventionnelles du droit 

à la paix. Au regard du caractère contraignant de la Charte des Nations Unies, il y a lieu de 

penser que la criminalisation de la violation du droit à la paix date de 1945. Cette idée est 

confirmée par Manuel Garcia-Mora qui estime que le crime contre la paix était une nouveauté 

en 1945
1634

. Toutefois, cette position s’oppose à celle du Tribunal de Nuremberg qui fait 

remonter l’existence du crime contre la paix au Pacte Briand-Kellog. Pourtant, notre position 

est soutenue par des auteurs comme Franz Schick, quand il écrit :   

 « Even if one accepts without qualifications the theory that resort to war in violation of the 

Briand-Kellog Pact and other treaties is illegal ; and even if one were prepared to admit that 

illegal and criminal are terms with substantively the same meaning ; one has still to concede that, 

prior to the creation of the International Military Tribunal, no law existed providing for 

                                                                                                                                                         
contraires au droit international commis par des individus-organes. […]. Puisque la responsabilité individuelle 
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individual criminal responsibility for the commission of the acts enumerated in the Charter as 

“Crimes against Peace” »
1635

. 

   Du reste, la prohibition conventionnelle de l’agression armée et la reconnaissance 

corrélative du droit à la paix des États dans la Charte des Nations Unies sont confirmée par la 

coutume
1636

. Au vu de la mise hors-la-loi de l’agression armée, le droit à la paix de l’État a 

acquis un caractère de jus cogens. Il met donc à la charge de tous les États des obligations 

erga omnes dont l’application est susceptible d’être contrôlée par le juge international. La CIJ 

confirme ce raisonnement dans son célèbre dictum en l’Affaire de la Barcelona Traction, 

Light and Power Company :  

 « Une distinction essentielle doit en particulier être établie entre les obligations des États 

envers la communauté internationale dans son ensemble et celles qui naissent vis-à-vis d’un autre 

État […]. Par leur nature même, les premières concernent tous les États. Vu l’importance des 

droits en cause, tous les États peuvent être considérés comme ayant un intérêt juridique à ce que 

ces droits soient protégés ; les obligations dont il s’agit sont des obligations erga omnes. Ces 

obligations découlent par exemple, dans le droit international contemporain, de la mise hors la 

loi des actes d’agression armée […] »
1637

.  

   À la lumière de ces précisions, au vu du principe in parem no habet jurisdictio
1638

, seule 

une juridiction internationale peut examiner la question de la responsabilité internationale de 

l’État pour violation du droit à la paix, entendue comme un crime contre la paix (1). Vu 

qu’au-delà de l’abstraction étatique qui commet une agression armée existe un individu 

réel
1639

, il est logique d’analyser la question de la responsabilité pénale individuelle pour 

violation du droit à la paix. Une telle violation est un acte de l’État susceptible d’engager la 

responsabilité de l’individu (2). 
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1- La Cour internationale de justice, juge du droit à la paix de l’État victime d’agression  

  Le crime contre la paix ou agression armée
1640

, violation du droit à la paix, peut être le 

fait de l’État. Cette idée s’oppose à celle de James Crawford qui écrit que seuls les individus 

peuvent commettre des crimes, à l’exclusion des États
1641

. Au contraire, nous pensons avec 

Roberto Ago que l’État peut commettre un crime
1642

. La maxime « societas delinquere non 

potest »
1643

 n’est donc pas valide en l’espèce, car l’élément subjectif du fait illicite de l’État 

n’est pas pris en compte aux fins d’appréciation de la responsabilité de ce dernier. Ainsi, à ce 

propos, Alain Pellet indique :  

  « It is only the act of the State that matters, independently of any intention. […]. It remains 

true today that a breach of international law must be objectively ascertained, without having 

regard to the reasons which might have motivated its author »
1644

.  

  La responsabilité de l’État pour commission de crime d’agression, donc de violation du 

droit à la paix, n’est pas pénale. Étant sui generis, cette responsabilité se rapproche davantage 

d’une responsabilité de type civiliste, car elle met à la charge de l’État une obligation de 

réparation qui n’est pas punitive. À cet égard, il importe de réitérer que depuis la Seconde 

Guerre mondiale, l’ONU est en charge du maintien de la paix et de la sécurité internationales. 

De ce point de vue, cette Organisation s’assure que les États « s’abstiennent, dans leurs 

relations internationales, de recourir à la menace ou à l’emploi de la force, soit contre 

l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique de tout État […] »
1645

. 

   À ce titre, en sa qualité de principal organe judiciaire des Nations Unies (article 92 de la 

Charte), la CIJ participe de la régulation et de la pacification des relations internationales. Un 

auteur écrit à cet effet :  
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  « La fonction effective de la CIJ apparaît ainsi officiellement liée aux principes fondamentaux 

des Nations Unies, en particulier l’interdiction du recours à la force (article 2§4) et son corollaire, 

le règlement pacifique des différends […] »
1646

. 

 D’ailleurs, la Cour elle-même estime dans l’une de ses décisions qu’elle « a toujours été 

consciente de ses responsabilités en tant qu “organe judiciaire des Nations-Unies” »
1647

. On 

peut donc penser que la pratique judiciaire de la Cour obéit à une approche téléologique et 

fonctionnelle
1648

, en l’occurrence le maintien de la paix. Ainsi, Alain Pellet indique :  

  « La Cour apparaît bien comme un organe pour le maintien de la paix et de sécurité 

internationales, et, dans la mesure où l’objectif premier de la Charte est de soumettre l’exercice de 

la force par les États à un contrôle international, elle est, sans aucun doute, l’un des instruments 

possibles de ce contrôle »
1649

.  

  La Cour mondiale a eu à connaître de différentes affaires qui lui ont permis d’apprécier 

la violation vel non de l’article 2§4 de la Charte des Nations Unies
1650

. Toutefois, en dépit de 

cet office, contrairement à l’opinion de certains auteurs
1651

, il convient de préciser que dans 

tous les contentieux relatifs à la problématique du jus ad bellum, les juges du Palais de la Paix 

n’ont jamais qualifié un cas de recours à la force armée d’agression armées, car les critères 

nécessaires à cette qualification, mis en exergue dans les Activités militaires et paramilitaires 

au Nicaragua, n’étaient pas réunis. Ce faisant, en se refusant de qualifier des cas de recours à 

la force armée d’agression, la CIJ n’a pas explicitement consacré dans sa jurisprudence la 

violation du droit à la paix. Cette réserve est peut-être déterminée par la conviction inavouée 

que la constatation du crime d’agression relève du Conseil de sécurité
1652

. 

                                                 
1646

 ROS N., « La Cour internationale de Justice comme instrument de la paix par le droit », Études 

internationales, 1994, vol. 25, n° 2, p. 274. 
1647

 CIJ, Licéité de l’utilisation des armes nucléaires par un État dans un conflit armé, 8 juillet 1996, Avis 

consultatif, Recueil 1996, §. 14 ; Voy. également implicitement CIJ, Interprétation des traités de paix conclus 

avec la Bulgarie, la Hongrie et la Roumanie, 30 mars 1950, Avis consultatif, Recueil 1950, p. 71 ; CIJ, 

Certaines dépenses des Nations Unies (article 17, paragraphe 2, de la Charte) 20 juillet 1962, Avis consultatif, 

Recueil 1962, p. 155.  
1648

 Voy. implicitement GROSS L., « The International Court of Justice and the United Nations », RCADI 1967, 

vol. 120, p. 370. 
1649

 PELLET A., « Le glaive et la balance. Remarques sur le rôle de la CIJ en matière de maintien de la paix et 

de la sécurité internationales », in DINSTEIN Y., dir., International Law at a Time of Perplexity. Essay in 

Honour of Shabtai Rosenne, Dordrecht, Kluwer Academic Publishers, 1989, p. 541. 
1650

 Voy. implicitement STEIN M.S., « The Security Council, the International Criminal Court, and the Crime of 

Aggression : How Exclusive is the Security Council’s Power to Determine Aggression ? », Indiana International 

and Comparative Law Quarterly, 2005, vol. 16, n° 1, p. 5. 
1651

 LAVERS T., « [Pre]Determining the Crime of Aggression : Has the Time Come to allow the International 

Criminal Court its Freedom », Albany Law Review, 2008, vol. 71, n° 1, p. 315. 
1652

 Il importe de préciser que même le Conseil de sécurité a un recours très prudent au vocable « agression » 

pour qualifier des cas de recours illicite à la violence armée. Dans un article paru en 2011, Noah Weisbord 

écrivait : « Since the Council began its work in 1945, it has only made express resolutions condemning 

aggression thirty-one times. Meanwhile, a recent study concluded that 313 armed conflict took place between 

1945 and 2008. It is more common for the Security Council to use other terminology to condemn the use of 

force. Past practice suggests that the Security Council is likely to determine that an aggressive act constitutes a 

threat to the peace, a breach of the peace or the inlawful use of force ». WEISBORD N., « Judging 



 334 

  En l’Affaire des activités armées sur le territoire du Congo, malgré les preuves 

évidentes de l’agression armée imputable à l’Ouganda contre la RDC, la Cour a juste exposé 

sa décision en ces termes dans le dispositif de son arrêt :  

 « La Cour […] dit que la République de l’Ouganda, en se livrant à des actions militaires à 

l’encontre de la République démocratique du Congo sur le territoire de celle-ci, en occupant 

l’Ituri et en soutenant activement, sur les plans militaire, logistique, économique et financier, des 

forces irrégulières qui opéraient sur le territoire congolais, a violé le principe du non-recours à la 

force dans les relations internationales […] »
1653

.  

Dans son opinion individuelle, le juge Bruno Simma critique cette réserve, quand il écrit :  

 « L’une des omissions délibérées qui caractérise [cet] arrêt et ne manquera pas de frapper tout 

lecteur averti en matière de politique est la façon dont la Cour a évité de traiter la demande 

explicite de la RDC visant à ce qu’il soit intégré que l’Ouganda, par son recours massif à la force 

[…], avait commis un acte d’agression. […]. Pourquoi ne pas appeler un chat un chat ? De toutes 

les activités militaires dont la Cour a eu à connaître, si une seule devait être qualifiée d’acte 

d’agression, ce serait l’invasion de la RDC par l’Ouganda ».  

De même, cette critique est reprise Raphaël Van Steenberghe qui estime : 

   « […] curieux que la Cour n’ait pas qualifié les opérations militaires ougandaises en RDC 

d’agression armée alors que ces opérations consistèrent dans la prise violente de nombreuses villes 

congolaises et aboutirent à l’occupation d’une grande partie de la RDC »
1654

.  

  Malgré cela, la CIJ reste juge de la légalité de l’invocation du jus ad bellum par un État. 

En conséquence, vu que la violation du droit à la paix ressortit au jus ad bellum, malgré sa 

réticence à admettre les cas d’agression armée, il y a lieu de penser qu’au regard de la nature 

de sa fonction judiciaire, la CIJ est le juge du droit à la paix au bénéfice de l’État.  

2- La Cour pénale internationale, juge du droit à la paix de l’État victime d’agression 

  Le juriste américain William C. Chanler est à l’origine de l’idée de la responsabilité 

individuelle du chef de violation du droit à la paix, à travers l’agression armée
1655

. Avant 
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Nuremberg, la violation du droit à la paix n’engageait pas la responsabilité de l’État, car 

l’agression armée était conçue comme acte de l’État sans conséquence pénale pour l’individu. 

Depuis l’expérience de Nuremberg, le paradigme a bien changé. Par voie de conséquence, 

suivant un passage des Principes du droit international consacrés par le Statut du Tribunal de 

Nuremberg et dans le jugement de ce Tribunal, « tout auteur d’un acte qui constitue un crime 

de droit international est responsable de ce chef et passible de jugement ».  

  Au regard de cette évolution de l’incrimination de la violation du droit à la paix, dont on 

va voir qu’elle est relative, la CPI a aujourd’hui compétence selon les dispositions pertinentes 

de son Statut (art. 5. d, art. 15
bis

 et art. 15
ter

) pour connaître du crime d’agression armée, et 

d’établir ainsi la responsabilité pénale individuelle des auteurs.  

  Toutefois, l’exercice effectif de la compétence de la CPI à l’égard du crime d’agression 

est à ce jour nominal. En effet, adopté lors de la Conférence de révision de Kampala en 2010, 

l’article 15
ter

.3 du Statut de Rome indique :  

   « La Cour exerce sa compétence à l’égard du crime d’agression […] sous réserve d’une 

décision qui sera prise après le 1
er
 janvier 2017 par la même majorité d’États que celle requise 

pour l’adoption de l’amendement du Statut ».  

En clair, comme l’écrit une commentatrice, combinée à la lecture de l’article 15
bis

, cette 

disposition « aura pour effet regrettable de retarder l’exercice de la compétence par la Cour. Il 

s’agit en définitive d’une fragmentation du régime de compétence de la Cour pénale 

internationale en matière d’agression »
1656

.  

B- La responsabilité liée à l’agression armée appréhendée comme un acte de l’entité 

armée non-étatique 

  L’agression armée peut être le fait d’une entité armée non-étatique. Inenvisageable dans 

les relations internationales du siècle passé, ce cas est désormais une réalité dans le désordre 

et l’indiscipline qui caractérisent l’état du monde actuel. Comme conséquence principale, 
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cette « mêlée mondiale »
1657

 a provoqué et précipité la contestation de la légitimité et du rôle 

de l’État.  

  Ainsi, le statocentrisme de l’ordre international est remis en remis en question. La figure 

étatique est mise au défi par les entités non-étatiques qui lui contestent, en certaines régions 

du monde, son territoire voire son existence. De nature essentiellement terroriste, ces entités 

ont recours à un niveau de violences armées qui s’assimile à une agression armée, donc à une 

violation du droit à la paix.  

  Considérée comme un crime contre la paix, cette agression armée devrait pouvoir être 

punie. Toutefois, en l’état actuel du droit international, aucune juridiction internationale n’est 

compétente pour constater la responsabilité internationale de l’entité armée non- étatique et de 

ses membres pour chef de violation de crime contre la paix. En effet, la compétence rationae 

personae de la CIJ se limite aux États. Ainsi, la responsabilité des entités non-étatiques en est 

exclue de jure. Du reste, s’inspirant de la Résolution 3314 du 14 décembre 1974, l’article 8
bis

 

du Statut de la CPI définit l’agression comme suit :  

  « Aux fins du présent Statut, on entend par “crime d’agression” la planification, la préparation, 

le lancement ou l’exécution par une personne effectivement en mesure de contrôler ou de diriger 

l’action politique ou militaire d’un État […]. […] L’emploi par un État de la force armée contre la 

souveraineté, l’intégrité territoriale ou l’indépendance politique d’un État […] ».  

Dans le même esprit, ce Statut indique en son article 15
bis

 qu’elle peut « exercer sa 

compétence à l’égard d’un crime d’agression résultant d’un acte d’agression commis par un 

État partie […] ». Excepté le critère du seuil matériel requis pour la constitution de l’agression 

armée, ces dispositions développent une lecture restrictive de cette infraction.  

  En effet, elles considèrent tout d’abord l’agression armée seulement comme le fait d’un 

agent officiel de l’État, disposant d’une grande autorité au sein de l’appareil étatique. Comme 

l’explique Michael P. Scharf, contrairement aux autres crimes relevant de la compétence de la 

CPI, le critère personnel de l’agression armée est limité aux présidents, premiers ministres et 

aux plus hauts chefs militaires tels que le Ministre de la défense ou les généraux 

commandants
1658

. En découle une exclusion de jure des acteurs économiques privés qui 

peuvent financièrement soutenir et participer à l’agression armée. Pourtant, il est tout à fait 

concevable que des acteurs économiques privés soient directement impliqués dans la 
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planification, dans la préparation ou l’initiation d’actes agression
1659

. Il convient à ce titre de 

noter que le TMI de Nuremberg avait choisi une approche différente de celle de la CPI. En 

effet, le TMI partait du principe que des industrialistes puissent être condamnés, et si les 

accusés en question ont été acquittés, ce n’est pas en raison de leur qualité d’acteurs 

économiques privés, mais en raison de leur défaut de connaissance des faits reprochés
1660

.  

  Ensuite, les dispositions du Statut de Rome excluent les cas de potentielle complicité des 

autorités d’un État tiers qui, sans pour autant avoir capacité « de contrôler ou de diriger 

l’action politique ou militaire d’un État », sont d’une façon ou d’une autre impliquées dans 

des crimes d’agression armée. Enfin, l’agression armée est conçue à travers un prisme 

exclusivement stato-centriste qui exclut de plano les entités armées non-étatiques. Nu Ri Jung 

confirme cette lecture de l’article 15
bis

, comme disposition restrictive en soulignant qu’il 

exclut de fait les entités non-étatiques de son champ d’application en faisant figurer parmi ses 

conditions que l’acte d’agression soit perpetré par un État
1661

. Cette approche restrictive est 

inutile et contestable. Johan Van Der Vyver la dénonce en ces termes :  

 « Confining the perpretator of a crime of aggression to persons who “effectiveley…exercise 

control over or…direct” the political or military action of a State has been criticized as being too 

restrictive. One analyst proposed that the reach of aggression should be extended to also include 

conduct of secondary perpretrators, such as “private economics actors” (industrialist who 

facilitate acts of aggression) and third-State officials (political or military officials of State B who 

are complicit in acts of aggression commited by State A), and to that end proposed that “exercise 

control over or …direct” be replaced in the definition of the crime of aggression with “shape or 

influence”»
1662

. 

Faire de l’agression armée une relation d’État à État prive la CPI de la possibilité de connaître 

des crimes d’agression imputables à un individu affilié à une entité armée non-étatique. En 

somme, exceptée la possibilité des sanctions politiques du Conseil de sécurité, fondées sur le 
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chapitre VII de la Charte des Nations Unies
1663

, il existe en la matière une véritable lacune en 

droit international. De ce point de vue, Xavier Pacreau écrit : 

    « […] Certains États ont pu regretter […] que les attaques de groupes armés opérant à partir 

du territoire d’un État-éventuellement avec sa complicité-ou celles d’organisations terroristes 

transnationales ne soient pas expressément mentionnées à l’article 8
bis

-2 [du Statut de Rome] 

[…] »
1664

.  

Une telle lacune est regrettable en ce qu’elle accroît les risques que les crimes contre la paix 

restent impunis. Grant Dawson indique : 

   « A potential shortcoming of the definition of aggression proposed in the […] Statute is the 

lack of provision for acts of aggression committed by individuals who are not officially affiliated 

with a state entity. […]. Thus, terrorist and revolutionary groups can plan, initiate, and wage 

aggressive war with impunity »
1665

.  

Si ces inquiétudes sont compréhensibles, elles doivent être nuancées. En effet, au vu du 

caractère jus cogens du droit à la paix et de sa portée erga omnes, sur le fondement du 

principe « aut dedere aut judicare »
1666

, il appartient aux États de faire fi de la maxime 

« societas delinquere non potest ». Ce faisant, il leur incombe de mettre en place des 

mécanismes répressifs visant à sanctionner les individus voire les entités armées non-étatiques 

qui s’adonnent à des actes d’agression armée, donc de violation du droit à la paix, contre un 

État. Anne-Marie Slaughter confirme cette idée, quand elle estime :  

  « At the far end of the spectrum, where the scope or the nature of the specific crimes is 

universally reprehensible, perpetrators may be subject to universal jurisdiction in domestic 

courts worldwide »
1667

.  
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Paragraphe 2 : La responsabilité internationale étatique pour violation du droit au 

développement de l’État dans la jurisprudence de la Cour internationale de justice 

  Le droit au développement a une double dimension individuelle et collective. Dans sa 

dimension collective, le droit au développement est un droit de l’État. Son respect s’impose 

aux autres États. En tant que droit fondamental, sa méconnaissance emporte une 

responsabilité dans le chef de l’État, auteur de la violation. Le contentieux classique devant la 

CIJ permet d’aborder la question de la responsabilité de l’État pour chef de violation du droit 

au développement d’un autre État. En effet, la Cour mondiale a analysé et consacré ce droit à 

travers la problématique du développement durable qui est un principe à portée normative. 

Ainsi, dans sa jurisprudence y relative, la Cour a été constante dans sa volonté de concilier la 

problématique environnementale et le droit au développement des États. En vue de mettre en 

exergue cette idée, il convient d’évoquer l’Affaire relative au projet Gabčikovo-Nagymaros 

(Hongrie c. Slovaquie (A) et l’Affaire relative à des usines de pâte à papier sur le fleuve 

Uruguay (Argentine c. Uruguay) (B).     

A- Les enseignements de l’Affaire relative au projet Gabčikovo-Nagymaros (Hongrie 

c. Slovaquie) 

  La CIJ reconnaît et protège le droit au développement de l’État. À travers certaines 

affaires en lien avec les problématiques environnementales dont elle a eu à connaître, la Cour 

mondiale a réaffirmé l’existence et la consécration normative du droit au développement de 

l’État. En l’Affaire relative au projet Gabčikovo-Nagymaros (Hongrie c. Slovaquie) du 25 

septembre 1997, influencée par une forte critique d’une partie de son opinion publique et de 

ses scientifiques
1668

, la Hongrie a suspendu et abandonné les travaux qui lui incombaient 

selon les dispositions du traité bilatéral du 16 septembre 1977 relatif à la construction et à 

l’exploitation du système d’écluses de Gabčikovo-Nagymaros, et qui la liait à la Slovaquie. 

Au soutien de son acte, la Hongrie a estimé être « en droit de suspendre puis d’abandonner les 

travaux relatifs au projet de Nagymaros ainsi qu’à la partie du projet de Gabčikovo dont la 

République de Hongrie était responsable aux termes du traité »
1669

. Elle tirait ce droit de 

l’invocation du principe de nécessité lié à une problématique écologique. Nonobstant ces 

arguments, la CIJ a estimé que l’argument de la nécessité écologique n’était guère pertinent 
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en l’espèce
1670

. Par conséquent, elle a indiqué dans le dispositif de sa décision que « la 

Hongrie n’était pas en droit de suspendre puis d’abandonner, en 1989, les travaux relatifs au 

projet de Nagymaros ainsi qu’à la partie du projet Gabčikovo dont elle était responsable aux 

termes du Traité du 16 septembre 1977 et des instruments y afférents »
1671

. Ainsi, suivant en 

cela la Déclaration de Rio
1672

, la Cour a indiqué dans un dictum que « le concept de 

développement durable traduit bien cette nécessité de concilier développement économique et 

protection de l’environnement »
1673

. Les juges du Palais de la Paix ont estimé que n’ayant pas 

respecté ses obligations conventionnelles à l’égard de la Slovaquie, la Hongrie a commis un 

fait illicite.  

   Il est possible de penser que l’abandon unilatéral des travaux par l’État hongrois a 

emporté une double conséquence. D’une part, cet acte a porté atteinte au principe pacta sunt 

servanda. D’autre part, cet abandon n’a pas respecté l’équilibre entre l’intérêt légitime de la 

Hongrie de respecter son environnement et celui, tout aussi légitime, de la Slovaquie de se 

développer. Car comme l’écrit Adriana Koe, « sustainable development offers itself as an 

instrument to balance the competing demands of Slovakia and Hungary »
1674

. Fort de cette 

logique, le juge Christopher Weeramantry précise dans son opinion individuelle ce nécessaire 

respect de l’équilibre :  

« Quand on planifie et réalise un projet de grande ampleur, tel que celui dont il s’agit en la 

présente espèce, il faut toujours apprécier le poids respectif des considérations relatives au 

développement et de celles relatives à l’environnement, car les fondements sur lesquels elles 

reposent en droit-le droit au développement et le droit à la protection de l’environnement-sont 

d’importants principes du droit international actuel. […]. Les peuples de la Hongrie et de la 

Slovaquie ont tous deux droit au développement pour favoriser leur bonheur et leur prospérité. 

[…]. Le droit au développement fait clairement partie du droit international moderne »
1675

. 

Ainsi, en ne respectant pas le droit au développement de l’État slovaque et le principe pacta 

sunt servanda, la CIJ a conclu que la Hongrie a engagé sur ce point sa responsabilité 

internationale à l’égard de la Slovaquie.  
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 CIJ, Ibidem, p. 82.  
1672

 En son Principe 3, la Déclaration de Rio, en date de juin 1992, indique : « Le droit au développement doit 

être réalisé de façon à satisfaire équitablement les besoins relatifs au développement et à l’environnement des 

générations présentes et futures ».  
1673

 CIJ, Ibidem, p. 78. 
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  Au-delà, il importe de préciser que la Cour a privilégié une position à équidistance de 

celle de la Hongrie et de la Slovaquie
1676

. En ce sens, Peter Kovács écrit que : « le résultat [de 

la Cour] est très proche d’une “égalité” »
1677

. Aussi, Daniel Reichert-Facilides explique à juste 

raison :  

    « The outcome of the case as reported […] clearly reflects an attempt to strike a reasonable 

balance between the interests of the two parties : the Court neither ordered Hungary to build 

Nagymaros barrage nor did it deprive Slovakia of the benefits of the enormous investment in the 

construction of the Gabčikovo-Nagymaros power plant and the by-pass canal »
1678

.  

  Cette position de la Cour a valeur de précédent, puisque la Cour permanente d’arbitrage 

(ci-après, CPA) l’a réitérée, adoptée et consacrée dans sa sentence relative à La ligne du Rhin 

de Fer (Belgique c. Pays-Bas) en date du 24 mai 2005. Dans sa décision, le CPA précise dans 

un dictum ce qui suit : « Le droit à l’environnement et le droit applicable au développement ne 

constituent pas des alternatives, mais des concepts intégrés se renforçant mutuellement 

[…] »
1679

.  

B- Les enseignements de l’Affaire relative à des usines de pâte à papier sur le fleuve 

Uruguay (Argentine c. Uruguay) 

 Avec l’Affaire relative à des usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay (Argentine c. 

Uruguay), déposée à la Cour le 4 mai 2006, la CIJ a eu une nouvelle occasion de réaffirmer le 

droit au développement de l’État à travers le principe à portée normative du développement 

durable. Dans sa requête introductive d’instance, l’Argentine précise en ces termes l’objet du 

différend :  

 « Le différend porte sur la violation par l’Uruguay des obligations qui découlent du statut du 

fleuve Uruguay, traité signé par l’Argentine et l’Uruguay à Salto (Uruguay) le 26 février 1975 et 

entré en vigueur le 18 septembre 1976 […], au sujet de l’autorisation de construction, la 

construction et l’éventuelle mise en service de deux usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay. 

Ceci, tout en prenant particulièrement compte des effets desdites activités sur la qualité des eaux 

du fleuve Uruguay et sa zone d’influence »
1680

.  

                                                 
1676
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  Au vu de cet objet, à l’instar de l’Affaire relative au projet Gabčikovo-Nagymaros, le 

différend entre l’Argentine et l’Uruguay a mis en relief deux enjeux : l’intérêt 

environnemental de l’Argentine et le développement de l’Uruguay. Le mémoire déposé par 

l’Argentine à l’appui de sa requête rend compte de l’interdépendance de ces deux enjeux. 

Ainsi, la République argentine y a indiqué en ces termes :  

  « […] La délégation argentine [réitère] que son pays ne [souhaite] pas mettre d’obstacles au 

développement économique de l’Uruguay, mais que l’Argentine est préoccupée par la protection 

de l’environnement d’une ressource partagée et par l’impact des deux usines de pâte à papier sur 

sa zone d’influence ».  

Elle précise dans le même mémoire :  

  « Le droit au développement économique ne peut être revendiqué aux dépens des obligations 

en matière de protection de l’environnement. Ces dernières font partie de la réalisation du droit au 

développement de chaque État. Le principe du développement durable intègre les obligations 

environnementales dans le droit de chaque État au développement économique ».  

Au regard des considérations développées par l’Argentine, dans son ordonnance de rejet des 

mesures conservatoires voulues par les deux parties à l’instance, la CIJ a rappelé l’équilibre 

qu’il y a lieu de garantir entre le respect de l’environnement et le droit au développement des 

États. Les juges du Palais de la paix ont donc affirmé :  

 « […] La présente affaire met en évidence l’importance d’assurer la protection, sur le plan de 

l’environnement, des ressources naturelles partagées tout en permettant un développement 

économique durable ; […] il convient notamment de garder à l’esprit la dépendance des Parties 

vis-à-vis de la qualité des eaux du fleuve Uruguay en tant que celui-ci constitue pour elles une 

source de revenus et de développement économique ; […] dans cette perspective, il doit être tenu 

compte de la nécessité de garantir la protection continue de l’environnement du fleuve ainsi que 

le droit au développement économique des États riverains »
1681

.  

  Dans leur décision sur le fond, les juges ont repris ce dictum
1682

 et rappelé le principe de 

l’équilibre entre le respect de l’environnement et le développement des États
1683

. Sur le 

fondement de ce principe, la Cour indiqué in fine que l’Uruguay « n’a pas manqué aux 

obligations de fond lui incombant en vertu […] du statut du fleuve Uruguay »
1684

. À la lecture 

de ce dispositif, nous pensons que les juges du Palais de la Paix ont reconnu et consacré 

                                                 
1681

 CIJ, Usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay (Argentine c. Uruguay), Ordonnance en indication de 

mesures conservatoires, 13 juillet 2006, Recueil 2006, §. 80. 
1682

 CIJ, Usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay (Argentine c. Uruguay), 20 avril 2010, Arrêt, Recueil 

2010, §. 75. 
1683

 DE LASSUS SAINT-GENIES G., « Les piliers économique et environnemental du développement durable : 

conciliation ou soutien mutuel ? L’éclairage apporté par la Cour internationale de justice dans l’Affaire des 

Usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay », Annuaire Canadien de Droit International, 2010, vol. 48, p. 

167. 
1684

 CIJ, ibidem, §. 282.2. 



 343 

implicitement le droit au développement de l’Uruguay. Suivant cette logique, un auteur 

estime que la CIJ aurait dû aller plus loin en reconnaissant explicitement ce droit au bénéfice 

de l’État uruguayen :   

 « Argentina reasonably expects that the health of its population, environment, flora, fauna, 

and coastal region will not suffer a significant, detrimental impact due to Uruguay’s use of the 

river. The 1975 Statute also secures Argentina’s right to expect notification in the event that 

Uruguay decides to change its use of the river. However, Argentina cannot expect a veto power 

over Uruguay’s plans for development just because they involve use of the river, where neither 

international watercourse regime depends on states’willingness to comply with bilateral treaty 

obligations. Where a state such as Uruguay has complied with its obligations, the ICJ should 

recognize its right to economic development »
1685

. 

En somme, au vu de cette position des juges, il a été impossible d’engager seulement la 

responsabilité de l’Uruguay, parce qu’aux yeux de la CIJ, la construction et l’exploitation des 

deux usines incriminées découlent du droit fondamental au développement de l’Uruguay.  

Section 2 : Les responsabilités interne de l’État et internationale de l’individu 

découlant de la violation du droit à la paix et du droit au développement de 

l’individu 

  Le droit à la paix et le droit au développement sont des droits de l’individu. Il existe des 

mécanismes judiciaires visant à les rendre exécutoires et effectifs. Il convient de bien voir 

que, eu égard à leur dimension individuelle, le droit à la paix et le droit au développement de 

l’individu sont opératoires seulement au sein d’un ordre juridique interne. De ce point de vue, 

ces droits mettent des obligations à la charge de l’État concerné et des entités internes non-

étatiques.  

  Partant, les violations de ces obligations peuvent être le fait de l’État ou des entités non-

étatiques. Ce faisant, il s’agit d’analyser respectivement les mécanismes judiciaires aux fins 

d’engager la responsabilité internationale de ces acteurs découlant de la violation du droit à la 

paix (Paragraphe 1) et du droit au développement (Paragraphe 2).  
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Paragraphe 1 : Les mécanismes d’engagement de la responsabilité de l’État et des 

individus pour violation du droit individuel à la paix  

  « […] Écoutez, Monsieur le Procureur, chez nous, la guerre ne se fait pas comme en 

Europe. C’est en Europe que les gens se protègent dans leur maison. Chez nous, c’est le 

contraire. Si vous restez dans la maison, on va mettre le feu sur la maison et puis 

vous…brûlez là-dedans »
1686

. Au-delà de l’effroi qu’ils suscitent, ces propos de Germain 

Katanga décrivent le mode opératoire des conflits armés dans l’est de la RDC. Au-delà, ils 

sont révélateurs des violations fréquentes du DIH durant un conflit armé.  

  Dans ce témoignage, Germain Katanga indique que durant un conflit armé, « les gens se 

protègent dans leur maison » en Europe. Pourtant chez lui, les personnes qui restent dans leurs 

maisons y sont brulées avec leurs biens. Cette dernière conception contredit la logique du 

droit à la paix de l’individu qui au contraire exige, au vu du DIH, que les personnes et les 

populations civiles
1687

 « qui ne participent pas directement [voire indirectement] aux 

hostilités »
1688

 jouissent d’un statut privilégié. À ce titre, elles ne doivent pas subir les 

violences armées liées à la situation conflictuelle
1689

. Ainsi, malgré le conflit armé, ces 

personnes doivent être en paix et en sécurité. De ce point de vue, le droit à la paix de 

l’individu pourrait s’entendre comme la protection que le droit international octroie aux civils 

« ne prenant pas activement part aux hostilités »
1690

.  

  Appréhendé sous cet angle, le droit individuel à la paix s’appréhende comme le droit 

pour l’individu d’être protégé des violences inhérentes au conflit armé, défini comme 

l’ensemble des violences armées collectives, intenses et prolongées
1691

. Au regard de cette 

définition stipulative, dans sa dimension pénale, le droit à la paix de l’individu s’appréhende 

comme le droit d’être protégé des crimes de guerre.  

  En effet, cette catégorie infractionnelle vise à octroyer une protection aux individus qui 

ne participent pas directement aux hostilités. Ce faisant, elle les met à l’abri du conflit armé. 
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Ainsi, pour reprendre les termes du juge Odio Benito de la CPI, le droit individuel à la paix 

vise à « protéger la vie et l’intégrité personnelle »
1692

 des personnes civiles et des civils 

pendant un conflit armé.  

  Sur le plan pénal, comme l’a précisé le dictum du TMI de Nuremberg, les crimes contre 

le droit international sont commis par des hommes, et non par des entités abstraites
1693

. Sous 

ce rapport, l’État et l’entité armée non-étatique ne sauraient engager leurs responsabilités 

pénales pour chefs d’infractions. Par conséquent, l’individu est le véritable auteur de la 

violation du droit à la paix qui se cristallise à travers les crimes de guerre durant un conflit 

armé. À cet égard, au regard de sa compétence rationae materiae, la CPI peut connaître de la 

responsabilité pénale de l’individu (agent de l’État ou de l’entité armée non-étatique) pour 

chef de crimes de guerre, donc de violation du droit à la paix de l’individu (A).  

  Il est impossible d’invoquer en soi la responsabilité pénale internationale de l’État et de 

l’entité armée non-étatique suite à la violation du droit à la paix. Toutefois, afin de ne pas 

laisser ces deux acteurs totalement irresponsables, il demeure toujours possible d’explorer la 

piste d’une éventuelle responsabilité civile devant les juridictions internes (B). 

A- La responsabilité pénale internationale de l’individu agent de l’État ou de l’entité 

armée non-étatique  

  Selon notre thèse, le droit à la paix de l’individu s’appréhende comme le droit d’être 

protégé des violences consubstantielles au conflit armé. Ces violences peuvent être commises 

à l’intérieur ou à l’extérieur des frontières de l’État. Ainsi, qu’elles soient territoriales ou 

extraterritoriales, le seul mécanisme judiciaire prévu en droit international pour la protection 

de l’individu contre ces violences, attentatoires au droit à la paix, est la CPI.  

  Forte des dispositions pertinentes de son Statut
1694

, la CPI reconnaît que les crimes de 

guerre ne peuvent exister que dans le cadre d’un conflit armé. Ainsi, dans sa décision relative 

à la confirmation des charges, Le Procureur c. Thomas Lubanga Dyilo, en date du 29 janvier 

2007, la Cour indique expressis verbis : « Un crime de guerre est constitué si l’acte criminel 

en cause a un lien avec le conflit armé »
1695

. Dans la même dynamique, en l’affaire Le 

Procureur c. Germain Katanga et Mathieu Ngudjolo Chui, la Cour précise que : « […] les 

actes criminels ou les infractions qui n’ont pas de lien avec le conflit armé ne sont pas 
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considérés comme des crimes de guerre »
1696

. Par conséquent, en plusieurs de ses décisions, 

ce Tribunal pénal indique que les individus qui ne participent pas aux combats armés doivent 

être à l’abri des violences armées. Suivant cette logique, dans la décision Le Procureur c. 

Germain Katanga et Mathieu Ngudjolo Chui, la CPI indique : 

  « Le crime de guerre […] est commis dès lors que l’attaque (ou l’acte de violence) est lancée 

[…]. Il n’est pas nécessaire que ledit crime ait un résultat ou “ait des conséquences préjudiciables 

pour la population civile ou les civils visés par l’attaque ; un tel crime est constitué par le simple 

fait de lancer une attaque contre une population civile ou des civils ne participant pas directement 

aux hostilités, […]”. Parmi les conséquences concrètes possibles figure, par exemple, une attaque 

qui entraîne la mort ou cause des atteintes graves à l’intégrité physique ou à la santé des civils 

visés »
1697

. 

  À travers ce dictum, la CPI met en exergue le lien consubstantiel qui existe entre les 

crimes de guerre et le droit des personnes civiles à être protégées des violences inhérentes au 

conflit armé. Ce faisant, la Cour reconnaît le droit des individus non-combattants à ne pas 

subir de violences armées durant les hostilités. Il est possible d’interpréter l’argumentation de 

la CPI comme conduisant à une consécration du droit à la paix. 

  En conséquence, suivant cette approche, les juges ont reconnu la responsabilité pénale 

de Germain Katanga en tant qu’agent de la milice Ngiti pour son rôle dans l’« attaque contre 

une population civile en tant que telle contre des personnes civiles ne participant pas 

directement aux hostilités constitutifs de crime de guerre […] »
1698

. Cette décision de la Cour 

est bien fondée en droit, car les attaques de la milice Ngiti contre les Hema correspondaient à 

une violation du droit à la paix de ces populations civiles. Elle s’inscrit par ailleurs dans la 

logique qui découle du passage suivant de la décision de la CPI en l’affaire Le Procureur c. 

Bosco Ntganda :  

  « The war crime of attacking civilians belongs to the category of offences committed during 

the actual conduct of hostilities by resorting to prohibited methods of warfare. […]. Accordingly, 

in order to be held criminally responsible for the war crime of attacking civilians, the perpetrator 

must direct one or more acts of violence […] against civilians not tacking direct part in hostilities 

[…] »
1699

.  
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Au regard des attaques illégales contre les Lendu, constitutives d’une violation du droit à la 

paix de ces personnes civiles, la CPI a confirmé les charges contre Bosco Ntaganda, agent 

d’une entité armée non-étatique (Union des Patriotes Congolais et sa branche militaire, Forces 

Patriotiques pour la Libération du Congo).  

  En somme, la CPI s’apparente à un juge des violations du droit à la paix de l’individu. 

À ce titre, avec les décisions citées, cette juridiction a reconnu la responsabilité pénale 

individuelle de certaines personnes appartenant à des entités armées non-étatiques. Mutatis 

mutandis, on peut supposer que la CPI adoptera la même position, quand il s’agira d’analyser 

la responsabilité pénale des agents de l’État pour violation du droit à la paix
1700

.  

B- La responsabilité civile interne de l’État 

  Le droit à la paix de l’individu, appréhendé à travers les crimes de guerre, trouve son 

fondement juridique dans le DIH. En conséquence, au vu de l’article 3 de la Convention IV de 

La Haye
1701

 en date du 18 octobre 1907, des dispositions pertinentes des Conventions de 

Genève
1702

 et de l’article 91
1703

 du Premier Protocole additionnel, la responsabilité 

individuelle de l’agent de l’État n’exclut pas a priori celle de l’État sur le plan civil
1704

.  

  Ainsi, Sophie Rondeau écrit :  

  « Ces articles [des CG] rappellent l’impossibilité d’exonération de responsabilité pour les 

Hautes Parties contractantes, lorsqu’il y a commission d’infractions graves. L’État demeure donc 

responsable des infractions aux Conventions, il ne peut refuser de reconnaître sa responsabilité 

pour la raison que les auteurs ont été punis […] »
1705

.  

Partant, les actes illicites des forces armées agissant pour le compte d’un État engage donc la 

responsabilité de ce dernier
1706

 (1). Par ailleurs, à l’instar des États, les entités armées non-
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étatiques sont liées par les règles du DIH
1707

, car ce corpus juris a acquis une nature 

coutumière
1708

 (2). 

1-La responsabilité civile de l’État pour ses actes violant le droit à la paix 

  Il est possible de considérer les actes illicites d’un État comme se rattachant à des actes 

jure imperi. En application de la maxime, par in parem non habet imperium
1709

, au regard du 

droit international coutumier
1710

, les juridictions internes d’un autre État ne peuvent pas 

connaître des violations territoriales voire extraterritoriales du droit impératif à la paix 

commises par les organes de jure ou de facto d’un État, et ce, quel que soit le titre de 

compétence pénal invoqué par ces juridictions
1711

. Autrement, l’égalité, la souveraineté de 

l’État serait méconnue
1712

.  

  À cet effet, le juge Koroma indique : 

     « La théorie de l’immunité souveraine a en effet été élaborée afin de protéger la souveraineté 

et l’égalité souveraine des États. Cet objectif est ainsi atteint en empêchant qu’un État n’exerce 

son pouvoir de juridiction sur un autre État sans le consentement de celui-ci »
1713

.  
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juridique international ? Bruxelles, Bruylant, 2011, p. 53. ; TIGROUDJA H., « La Cour européenne des droits 
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contre Royaume-Uni du 21 novembre 2001, RBDI, 2001, vol. 34, n° 2, p. 540. 
1711

 Voy. art. 5 de la Convention des Nations Unies sur les immunités juridictionnelles des États et de leurs biens 

du 2 décembre 2004 : « Un État jouit, pour lui-même et pour ses biens, de l’immunité de juridiction devant les 

tribunaux d’un autre État […] ». Voy. CIJ, Immunités juridictionnelles de l’État (Allemagne c. Italie), 3 février 

2012, Arrêt, Recueil 2012.  
1712

 LAUTERPACHT H., « The Problem of Jurisdictional Immunities of Foreign States », British Yearbook of 

International Law, 1951, vol. 28, p. 221. Il importe de préciser que la Convention du Conseil de l’Europe sur 

l’immunité des États (Convention de Bâle), en date du 16 mai 1972, déroge au principe par in parem no habet 

jurisdicto qui est fondé sur l’immunité d’un État étranger devant une juridiction interne. Cette Convention 

précise, en son article 1, : « Un État Contractant demandeur ou intervenant dans une procédure devant un 

tribunal d’un autre État Contractant se soumet, pour la procédure ainsi engagée, à la juridiction des tribunaux de 

cet État. Un tel État Contractant ne peut invoquer l’immunité de juridiction devant les tribunaux de l’autre État 

Contractant en ce qui concerne une demande reconventionnelle […] ». En dépit de son caractère obligatoire, 

cette Convention ne reflète pas l’opinion de la majorité des États membres du Conseil de l’Europe, puisque, 

seulement, huit États l’ont ratifiée (Allemagne, Autriche, Belgique, Chypre, Luxembourg, Pays-Bas, Royaume-

Uni, Suisse). KESSEDJIAN C., COSNARD M., Les immunités de juridiction et d’exécution. Rapport établi à la 

demande du Ministère de la Justice, Juin 1995, p. 8. 
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 Opinion individuelle du juge Koroma en l’affaire Immunités juridictionnelles de l’État (Allemagne c. Italie), 

3 février 2012, §. 4. 
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Dans la même veine, Andreas Zimmermann écrit que l'octroi de l'immunité souveraine aux 

États étrangers constitue une exigence nécessaire pour que les États puissent réglementer leurs 

affaires entre eux en tant que partenaires égaux
1714

. Du reste, cette idée est affirmée avec une 

approche absolue par la Cour suprême des États-Unis en l’Affaire The Exchange c. 

McFaddon, en date de 1812 :  

  « [The] full and absolute territorial jurisdiction, being alike the attribute of every sovereign 

and being incapable of conferring extraterritorial power, would not seem to contemplate foreign 

sovereigns nor their sovereign rights as its objects. One sovereign being in no respect amenable 

to another, and being bound by obligations of the highest character not to degrade the dignity of 

his nation by placing himself or its sovereign rights within the jurisdiction of another, can be 

supposed to enter a foreign territory only under an express license, or in the confidence that the 

immunities belonging to his independent sovereign station, though not expressly stipulated, are 

reserved by implication, and will be extended to him »
1715

. 

Partant, suivant cette logique, la décision
1716

 de la Cour de cassation grecque du 4 mai 2000, 

qui a reconnu la responsabilité de l’Allemagne pour le massacre de plus de trois cents 

habitants dans le village grec de Distomo en 1944, est mal-fondée en droit
1717

. Du reste, une 

opinion dissidente à cette décision appuie notre position en ces termes :  

« The European Convention on State Immunity, 1972 does not constitute in all its provisions a 

codification of previously formulated customary international law. The exception to 

extraterritoriality (State immunity) for torts committed on the territory of the forum State by an 

author present on that territory, where those torts are the result of acts of sovereignty (jure 

imperii), does not correspond to a generally accepted rule of customary international law. 

Furthermore, only eight States have so far ratified this Convention, and there is no other 

international convention text which provides for such an exception. The fact that the 

abovementioned Anglo-Saxon States have enacted such an exception in national legislation, 

which limits the immunity of other States before their courts, is of no significance for the 

deduction of international custom, because these texts do not form part of the international legal 
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 ZIMMERMANN A., « Sovereign Immunity and Violations of International Jus Cogens- Some Critical 

Remarks », Michigan Journal of International Law, 1995, vol. 16, n° 2, p. 440. 
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 US Supreme Court, The Exchange v. McFaddon, 1812, 11 U.S. 7 Cranch 116 116. 
1716

 Court of Cassation (Areios Pagos), Prefecture of Voiotia v. Federal Republic of Germany, 4 mai 2000. 
1717

 Il importe de préciser que cette décision a été réformée par la Cour constitutionnelle grecque dans le sens du 

respect de l’immunité de juridiction de l’Etat allemand. A ce propos, Christian Tomuschat écrit : « […] Un 
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s’agit de se prononcer sur des crimes graves commis sur le territoire grec ». TOMUSCHAT C., « L’immunité 

des États en cas de violations graves des droits de l’homme », RGDIP, 2005, vol. 209, p. 53.  
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order but are merely domestic law enacted unilaterally with regard to the jurisdiction of national 

courts and not bilaterally »
1718

. 

  Ainsi, seules les juridictions internes de l’État incriminé peuvent engager la 

responsabilité civile étatique au bénéfice de l’individu dont le droit à la paix a été méconnu 

sur le fondement d’une loi interne
1719

. Mutatis mutandis, la Cour EDH confirme cette idée de 

la façon suivante en l’affaire Aikaterini Kalogeropoulou et autres c. la Grèce et l’Allemagne, 

en date du 12 décembre 2002 :  

  « La Cour ne juge pas établi qu’il soit déjà admis en droit international que les États ne 

peuvent prétendre à l’immunité en cas d’actions civiles en dommages-intérêts pour crimes contre 

l’humanité qui sont introduites sur le sol d’un autre État »
1720

.  

Une telle configuration est conforme aux attributs essentiels de l’État : égalité et souveraineté. 

La responsabilité civile de l’État pour cause de violation du droit à la paix est donc une 

responsabilité interne, puisqu’elle ne peut être actée et reconnue que par un juge interne. Au 

soutien de cette opinion, André Nollkaemper indique : 

 « In assessing the international legal consequences of a finding by a domestic court that a rule 

of international law has been reached, a fundamental distinction must be drawn between judicial 

determinations of wrongs by a foreign state and wrongs by the court’s "own " state. Domestic 

courts face limits in reviewing alleged wrongs by a foreign state because in principle any 

determinations they make have effect only under domestic law. The court’s determination may or 

may not be shared by a court in a different jurisdiction or an international court but, as a result 

of the fundamental starting point of sovereign sovereignty equality, will have no automatic legal 

consequences for the alleged wrongdoing state. When it comes to such acts, sovereign equality is 

not an informative notion. International law obviously does not limit the powers of courts to make 

determinations based on its possible violation by their own state »
1721

.  

2-La responsabilité civile de l’État pour les actes imputables à une entité armée non-

étatique 

  Les entités armées non-étatiques sont liées par le DIH. Le TSSL rappelait cette idée en 

l’Affaire le Procureur c. Sam Hinga Norman, en date du 31 mai 2004 : 

 « […] It is well settled that all parties to an armed conflict, whether states or non-state actors, 

are bound by international humanitarian law, even though only states may become parties to 

                                                 
1718

 Opinion dissidente de cinq juges en l’affaire Prefecture of Voiotia v. Federal Republic of Germany, p. 9.  
1719

 Voy. par exemple la Loi fédérale relative à l’indemnisation des victimes de la persécution national-socialiste 
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international treaties. Customary international law represents the common standard of behaviour 

within the international community, thus even armed groups hostile to a particular government 

have to abide these laws. It has also been pointed out that non-states entities are bound by 

necessity by the rules embodied in international humanitarian law instruments […] »
1722

.  

Ce faisant, il est possible d’admettre qu’elles pourraient engager de façon théorique leur 

responsabilité pour chef de violation du droit à la paix de l’individu
1723

. L’article 91 du PA I 

aux Conventions de Genève le précise en disposant :  

  « La Partie au conflit qui violerait les dispositions des Conventions ou du […] Protocole sera 

tenue à indemnité s’il y a lieu. Elle sera responsable de tous actes commis par les personnes 

faisant Partie de ses forces armées »
1724

.  

  Toutefois, dans le contexte d’un conflit armé interne, exceptés les Mouvements de 

libération nationale qui jouissent d’une légalité internationale
1725

, les entités armées non-

étatiques, généralement issues d’une rébellion, sont frappées d’illégalité. À cet effet, Antonio 

Cassese indique :  

  « […] Dans les guerres civiles, le gouvernement légitime considère comme un délit très grave 

l’insurrection armée et les rebelles comme des criminels de droit commun qui ont osé violer les 

principes les plus sacrés de la constitution »
1726

.  

Au soutien de cette idée, Olivier Corten écrit également :  

  « Le rebelle se définit par opposition au droit. Il ne s’agit pas seulement d’un contestataire, qui 

utilise les voies légales pour critiquer l’autorité, c’est-à-dire d’un “réformiste”. Le rebelle est un 

insubordonné, un insurgé, un insoumis, bref, quelqu’un qui remet en cause non seulement 

l’autorité mais aussi la règle, voire l’ensemble du système juridique lui-même. […] ». On 

comprend donc que la rébellion soit généralement envisagée par l’État comme un délit, voire un 
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crime, qu’il convient de réprimer et de punir, spécialement lorsque le phénomène prend une 

dimension collective »
1727

.  

   De ce point de vue, il paraît difficile pour une juridiction interne d’engager la 

responsabilité de l’entité armée non-étatique, car cela reviendrait à lui reconnaître 

implicitement une légalité
1728

. Du reste, au regard de son illégalité, il semble difficile de 

mettre à sa charge une responsabilité civile, donc une obligation secondaire de réparation, 

puisque l’État refuse à ses membres le statut et le privilège de combattants.  

  À la différence de la responsabilité civile interne de l’État pour violation du droit 

individuel à la paix, la responsabilité civile interne des entités armées non-étatiques pour ce 

même motif, obéit à un schéma complexe. En effet, l’État ne saurait être comptable de la 

violation du droit à la paix commise par des entités armées non-étatiques qui occupent de 

façon effective une partie de son territoire. En l’affaire Sambiaggio, l’arbitre américain 

Jackson Raltson confirme cette opinion, quand il indique que l’État ne peut être tenu pour 

responsable des actes d’un groupe révolutionnaire qui hors de son contrôle1729
.  

  Par conséquent, la décision de la Cour EDH, en l’affaire Ilascu et autres c. Moldava et 

Russie du 8 juillet 2004 qui rend responsable la Moldava des actes illégaux de la République 

Moldave de Transnistrie (RMT), entité armée non-étatique rebelle et sécessionniste, est 

contestable et non pertinente. En effet, comme l’explique le juge Nicolas Bratza dans son 

opinion individuelle :   

 « Je ne puis souscrire à cette analyse. Tout d’abord, j’ai quelque difficulté à admettre que les 

personnes qui vivent sur une partie du territoire d’un État sur laquelle, par suite de son 

occupation illégale par un régime séparatiste, cet État ne peut exercer son autorité ou son 

contrôle, peuvent malgré tout être réputées relever de la “juridiction” de cet État au sens 
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 CORTEN O., « La sauvegarde internationale des droits de l’homme », RCADI 2015, vol. 374, p. 71. Dans 
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er 
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autonome que revêt ce terme à l’article 1 de la Convention, terme qui suppose que l’État a le 

pouvoir de “reconna[ître] à toute personne (…) les droits et libertés” définis dans ce texte. 

Ensuite, il m’est tout aussi difficile d’admettre la conclusion de la majorité selon laquelle, dans 

une telle situation factuelle, les personnes se trouvant sur son territoire continuent à “relever de 

la juridiction” de l’État mais que la portée de cette “juridiction” est réduite. […]. Dans les 

circonstances de l’espèce, je pense que la mise en cause de la responsabilité d’un État à raison 

de la détention illégale de personnes emprisonnées sur un territoire qui échappe à son contrôle 

effectif ne peut dépendre de l’appréciation que la Cour porte sur le point de savoir si, à un 

moment donné, cet État a fourni des efforts contestés suffisants pour obtenir leur libération »
1730

.  

Aussi, en l’Affaire des biens britanniques au Maroc espagnol du 1
er

 mai 1925, l’arbitre Max 

Huber abonde dans le même sens, quand il affirme incontestablement que « l’État n’est pas 

responsable pour le fait d’une émeute, révolte, guerre civile ou guerre internationale, ni pour 

le fait que ces évènements provoquent des dommages sur son territoire »
1731

. En revanche, 

nous souscrivons à l’idée ensuite développée par Max Huber selon laquelle « le principe de la 

non-responsabilité n’exclut point d’exercer une certaine vigilance »
1732

. À l’instar de Max 

Huber, Jean d’Aspremont considère que les actes commis par des rebelles ne peuvent être 

attribués à l’État puisqu’ils n’en sont pas des agents. Il ajoute que cette règle d’attribution 

n’est pas simplement justifiée par la logique, mais est aussi renforcée par la pratique1733
. 

 Par ailleurs, cette posture était celle de la CDI dans le quatrième Rapport de Roberto 

Ago sur le Projet d’articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite 

en date de 1975. En son article 14, ce Rapport précisait clairement :  
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ère
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« The conduct of an organ of an insurrectional movement, which is established in the territory 

of a State or in any other territory under its administration, shall not be considered as an act of 

that State under international law »
1734

.  

En guise de commentaire à cet article, Roberto Ago écrit :  

 « The organs which form part of the structures of the insurrectional movement and which act 

on its behalf are in no sense organs of the State, any more than private individuals participating 

in a riot or mass demonstration; but as organs of an insurrectional movement they may engage in 

conduct liable to bring an international responsibility upon the insurrectional movement itself if 

that conduct should constitute a breach of an international obligation recognized as incumbent 

on the insurrectional movement »
1735

.  

 Toutefois, dans certaines hypothèses, les articles 9
1736

 et 10
1737

 du Projet d’articles sur 

la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite de la CDI de 2001 indiquent 

que l’État devient responsable des faits de l’entité armée non-étatique. L’article 10 de ce 

Projet mentionne en ces termes :  

 « Le comportement d’un mouvement insurrectionnel qui devient le nouveau gouvernement de 

l’Etat est considéré comme un fait de cet Etat d’après le droit international. 2. Le comportement 

d’un mouvement insurrectionnel ou autre qui parvient à créer un nouvel Etat sur une partie du 

territoire d’un Etat préexistant ou sur un territoire sous son administration est considéré comme 

un fait de ce nouvel Etat d’après le droit international […] »
1738

.  

Au demeurant, cette idée trouve, implicitement, confirmation auprès de Jean Pictet qui 

écrivait :  

 « What justification is there for the obligation on the adverse Party in revolt against the 

established authority ? Doubts have been expressed on this subject. How could insurgents be 

legally bound by a Convention which they had not themselves signed ? But if the responsible 
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authority at their head exercises effective sovereignty, it is bound by the very fact that it claims to 

represent the country, or part of the country »
1739

. 

Ainsi, à la lumière des travaux de la CDI, il n’existe pas en l’état actuel du droit international 

de mécanisme judiciaire international et interne en vue d’engager la responsabilité de l’entité 

armée non-étatique, en tant que personne morale, pour chef de violation du droit à la paix de 

l’individu. Marco Sassóli confirme cette idée
1740

.  

  Afin qu’une entité armée non-étatique voit sa responsabilité engagée pour violation du 

droit à la paix de l’individu, le droit international tente d’imputer le comportement de cette 

entité à l’État. Cette imputabilité est possible, quand le critère du contrôle effectif, consacré 

par la CIJ, est rempli. Aussi, cette imputabilité est opérationnelle, lorsque le critère du 

« rebelle triomphant »
1741

, consacré par l’article 10 du Projet d’articles sur la responsabilité 

des États, est respecté.  

  Toutefois, la responsabilité de l’État n’est en aucun cas engagée dans le cas d’une 

défaite de l’entité armée non-étatique. Le Projet de Convention sur la responsabilité des États 

pour dommages aux étrangers, rédigé par la Harvard Law School, confirme expressis verbis 

cette idée en son article18 :  

  « In the event of an unsuccessful revolution or insurrection, an act or omission of an organ 

agency, official, or employee of a revolutionary or insurrectionary group is not, for the purposes 

of this convention, attributable to the State »
1742

. 

                                                 
1739

 PICTET S. J., dir., The Geneva Conventions of 12 August 1949. Commentary III, Geneva Convention 

Relative to the Treatment of Prisoners of War, Genève, Éditions du CICR, 1960, p. 37. 
1740

 SASSÓLI M., «Taking Armed Groups Seriously : Ways to Improve their Compliance with International 

Humanitarian Law », International Humanitarian Legal Studies, 2010, vol. 1, n° 1, pp. 7-8.  « Despite all the 

changes that the world and international law have since undergone, this dictum still rings true today. 

International law is mainly made by States; it is mainly addressed to States; its implementation mechanisms are 

particularly State-centred. While the rules on State responsibility are today considerably codified, the 

international responsibility of non-State actors remains largely uncharted waters. Even when rules apply to non-

State actors or are claimed to apply to them, in most cases no international forum exists in which the individual 

victim, the injured State, an international intergovernmental or non-governmental organization, or a third State 

could invoke the responsibility of a non-State actor and obtain relief. The international reality is, however, less 

and less State-centred. NGOs, trans-national corporations and armed groups have one thing in common: they 

are important international players, but they are still largely non-existent for international law […]. For trans-

national corporations and NGOs, an alternate route may be taken through the domestic law of the State on the 

territory of which they are operating. For armed groups, this alternative is by its very definition not practicable, 

because they would not be armed groups engaged in an armed conflict (and in IHL there can be no armed group 

without an armed conflict) if they were within the practical reach of the law of the land and the law enforcement 

systems of the State on whose territory they are fighting; they would rather be outlaws, criminals, even 

“terrorists”. Therefore, the only possibility of positively influencing their compliance with IHL during the course 

of an armed conflict is through international law and mechanisms of international law». 
1741

 CLAPHAM A., « Human Rights Obligations of Non-State Actors in Conflict Situations », RICR, 2006, vol. 

88, n° 863, p. 508. ; KELLY J., « Respecter et faire respecter » : la mise en œuvre des obligations du droit 

international humanitaire par des groupes armés non-étatiques, Mémoire de recherche non publié, Université 

d’Aix-Marseille, 2012-2013, p. 22. 
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 SOHN L. B., BAXTER R.R., « Draft Convention on the International Responsibility of States for Injuries to 

Aliens », AJIL, 1961, vol. 55, n° 3, p. 577. 
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Également, Georges Berlia confirme que : « dans les cas de dommages causés par […] les 

insurgés vaincus, il n’y a pas de responsabilité de la part de l’État »
1743

.  

  En somme, la responsabilité de l’entité armée non-étatique pour violation du droit à la 

paix peut être engagée sur le plan interne en attribuant les actes illicites à l’État. Comme 

l’écrit un auteur : « L’État est une entité pérenne. Que le gouvernement change ou pas, l’État 

reste et surtout reste le même »
1744

. Par conséquent, après le conflit armé, cette imputabilité 

intervient avec l’application du critère du « rebelle triomphant »
1745

. Par ce biais, la 

responsabilité découlant du fait illicite de l’entité armée non-étatique, relatif à la violation du 

droit de l’individu à la paix, va naître et prospérer dans le chef de l’État voire du nouvel État 

issu de la rébellion
1746

. Ce faisant, en vue d’engager un procès en responsabilité d’un État 

pour chef de violation du droit à la paix de l’individu, il est possible de saisir les juridictions 

internes de cet État.  

  Cependant, si l’individu est un étranger, il est théoriquement possible de faire valoir la 

protection diplomatique à son bénéfice. À juste titre, Mohamed Bennouna pense que la 

protection diplomatique est « une institution représentant le dernier rempart ou l’ultima ratio 

pour la sauvegarde des droits de l’homme internationalement garantis […] »
1747

. Dans ce cas, 

l’État tiers sollicité peut prendre fait et cause pour son national dont le droit individuel à la 

paix a été violé par un autre État. Cette idée ressort des travaux de Rudolf Dolzer qui est 
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 BERLIA G., « La guerre civile et la responsabilité internationale de l’État », RGDIP, 1937, vol. 44, n° 1, p. 

55. 
1744

 DABONÉ Z., Le droit international public relatif aux groupes armés non étatiques, Paris, LGDJ, 2012, p. 

179. 
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.Ce critère est confirmé par Giorgio Cansacchi de façon elliptique au détour d’une argumentation sur 

l’identité et la continuité des sujets internationaux: « Si, au contraire, l’ordre constitutionnel de l’État, bouleversé 
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création d’un État nouveau ». Voy. CANSACCHI D.G., « Identité et continuité des sujets internationaux », 

RCADI 1970, vol. 130, pp. 12-13. 
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 À ce titre, voy. le cas de la guerre d’Algérie. Voy. une décision du Conseil d’État : CE, 10 mai 1968, n° 

04878. De façon précise, on peut lire dans les considérants d’un autre arrêt du Conseil d’État la mention 

suivante : « En vertu de la décision de l’assemblée algérienne du 10 juin 1955 homologuée par décret du 30 

juillet 1955, la réparation des dommages [de guerre subis par les Français] était pris en charge par l’Algérie. 

Que, réserve faite pour la réparation des dommages causés par les mesures prises spécialement et directement 

par les autorités françaises en vue de faire échec aux mouvements insurrectionnels, l’accession de l’Algérie a 

l’indépendance n’a pas eu pour effet de transférer à l’État français les obligations qui pouvaient peser sur 

l’Algérie […] ». Voy. implicitement, CE, 2/6 SSR, 13 janvier 1984, n° 3508 ; voy. implicitement CE, 3SS, 15 

mars 1995, n° 119737 : « […] L’indemnisation des dommages imputables à des éléments insurrectionnels 

intéresse l’État algérien. […]. [Les] dommages ont été causés par des éléments insurrectionnels avant l’accession 

de l’Algérie à l’indépendance ; que la réparation ne peut, en vertu de [cela], incomber à l’État français ». Voy. 

également, CE, 10/7 SSR, 28 juillet 1999 : « […] La réparation des dommages causés en janvier 1962 par des 

mouvements insurrectionnels […] était prise en charge par la France au titre de l’Algérie ; mais que cette 

obligation ayant été transférée à l’Algérie à la date de son accession à l’indépendance, elle n’incombe plus, en 

tout état de cause, à l’État français ».  
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 Opinion individuelle du juge Mohamed Bennouna en l’affaire Immunités juridictionnelles de l’État 

(Allemagne c. Italie), 3 février 2012, §. 30. 
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d’avis que les réclamations de guerre pour dommages causés à des individus peuvent 

seulement être formulées par l’État d’origine de ces individus
1748

.  

Toutefois, pour éviter la naissance de ce type de contentieux, les États préfèrent régler cette 

question à travers les accords politiques
1749

 voire en mettant en place des Commissions mixtes 

de réclamation
1750

.  
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 DOLZER R., « The Settlement of War-Related Claims : Does International Law Recognize a Victim’s 

Private Right of Action ? Lessons after 1945 », Berkeley Journal of International Law, 2002, vol. 20, n° 1, p. 

308. 
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 Voy. par exemple la jurisprudence des juridictions américaines sur le sujet. En l’affaire Hwang Geum Joo c. 

Japon de la District Court du District de Columbia en date du 4 octobre 2001. Cette affaire était relative à la 

plainte portée devant la justice américaine, sur le fondement de la Foreign Sovereign Immunities Act (FSIA), par 
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plusieurs États dont les nationaux ont été des victimes. Ainsi, la District Court de Columbia précise dans ses 

dicta : « The 1951 Treaty of Peace with Japan resolved all “claims of the Allied Powers and their nationals 
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Japan. […]. There is no question that this court is not the appropriate forum in which plaintiffs may seek to 

reopen those discussions nearly a half century later ». (District Court, District of Colombia, Hwang Geum 

Joo v. Japan, 4 octobre 2001,172 F. Supp. 2d 52 (D.C. 2001). La décision a été confirmée en appel par l’United 

States Court of Appeals for the District of Columbia Circuit. Dans ses dicta, cette juridiction précisait : « we 

affirm the judgment of the district court on the ground that the case presents a nonjusticiable political question, 

namely, whether the governments of the appellants'countries foreclosed the appellants' claims in the peace 

treaties they signed with Japan. […]. The War in the Pacific has been over for 60 years, and Japan has long 

since signed a peace treaty with each of the countries from which the appellants come. […]. The appellants 

maintain those treaties preserved, and Japan maintains they extinguished, war claims made by citizens of those 

countries against Japan. As explained below, our Constitution […] does not vest the authority to resolve that 

dispute in the courts. Rather, we defer to the judgment of the Executive Branch of the United States Government, 

which represents, in a thorough and persuasive Statement of Interest, that judicial intrusion into the relations 

between Japan and other foreign governments would impinge upon the ability of the President to conduct the 

foreign relations of the United States. […]. We hold the appellants' complaint presents a nonjusticiable political 

question, […] namely, whether the governments of the appellants' countries resolved their claims in negotiating 

peace treaties with Japan ». (United States Court of Appeals for the District of Columbia Circuit, Hwang Geum 

Joo, et al., Appelants v. Japan, Minister Yohei Kono, Minister of Foreign Affairs, Appellee, 28 juin 2005, n° 01-

7169, 367 U.S. App. D.C. 45; 413 F.3d 45. Cette tendance a été confirmée par l’accord récent, en date du 28 

décembre 2015, entre la Corée du Sud et le Japon. Dans cet accord, le Japon reconnaît sa responsabilité pour les 

crimes de guerre commis par ses armées et s’engage à verser 7.5 millions d’euros à la Corée du Sud pour les 

quarante-six victimes coréennes.Voy. http://www.lemonde.fr/asie-pacifique/article/2015/12/28/le-japon-et-la-

coree-du-sud-trouvent-un-accord-sur-les-femmes-de-reconfort_4838548_3216.html ( dernière consultation en 

date du 15 novembre 2016). Précisons que les juridictions japonaises ont toujours rejeté les réclamations des 

victimes contre l’État japonais. Voy. GAO W., « Overdue Redress : Surveying and Explaining the Shifting 

Japanese Jurisprudence on Victim’s Compensation Claims », Columbia Journal of Transnational Law, vol.45, 

n° 2, p. 536. ; BONG S.H., « Compensation for Victims of Wartime Atrocities. Recent Developments in Japan’s 

Case Law », Journal of International Criminal Justice, 2005, vol. 3, n° 1, pp. 187-206 ; SCHEIBER H.N., 

« Taking Responsibility : Moral and Historical Perspectives on the Japanese War-Reparations Issues », Berkeley 

Journal of International Law, 2002, vol. 20, n° 1, p. 237. Voy. également les deux accords, en date du 2 juin 

1961, entre la République Fédérale d’Allemagne (donc l’Allemagne) et l’Italie qui visaient à solder tous les 

contentieux et réclamations relatifs aux atrocités commises(crimes de guerres , crimes contre l’humanité) par les 

troupes nazies en Italie après la chute de Mussolini.  
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 Voy. par exemple l’Accord entre le Gouvernement de la République Fédérale Démocratique d’Éthiopie et 

l’État d’Érythrée consultable dans la revue International Legal Materials, 2001, vol. 40, p. 259. Cet Accord 

précise notamment : « The Claims Commission shall decide "through binding arbitration all claims for loss, 
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 Éric David confirme cette tendance en ces termes : 

  « En pratique, il est souvent arrivé qu’après la guerre, les États ex-belligérants aient conclu des 

accords spécifiquement destinés à régler les modalités des demandes de réparation. Lorsque ces 

traités règlent les réparations dues aux particuliers par l’État responsable ou par ses ressortissants, 

des recours contre le premier ou les seconds ne sont plus recevables »
1751

. 

 Au demeurant, le CICR prend acte de cette réalité historique voire contemporaine dans son 

commentaire de l’article 148 des Conventions de Genève : 

 « […] En ce qui concerne la réparation matérielle des infractions à la Convention, il n'est pas 

possible, tout au moins en l'état actuel du droit, d'imaginer que les personnes lésées puissent 

intenter directement une action contre l'Etat au service duquel se trouvait l'auteur de l'infraction. 

Seul un Etat peut formuler de telles revendications à l'égard d'un autre Etat. Ces réclamations 

rentrent généralement dans le cadre de ce qu'on a appelé les “réparations de guerre” »
1752

. 

Paragraphe 2 : La responsabilité internationale de l’État pour violation du droit au 

développement de l’individu à travers les jurisprudences de la Cour internationale de 

justice et des organes régionaux des droits de l’homme 

 Le droit au développement de l’individu est consacré par diverses conventions 

universelles et régionales. En tant que droit de l’homme, ce droit est opposable à l’État. À ce 

titre, il n’est pas étonnant que sa mise en œuvre soit assurée aux niveaux universel et régional. 

Cela a l’avantage de renforcer son effectivité. Partant, dans le domaine des droits de l’homme, 

l’universalisme et le régionalisme se soutiennent et se complètent. Au soutien de cette idée, 

Héctor Gros Espiell écrit en ces termes :  

  « La contradiction entre l’universalisme et le régionalisme, en matière de protection des droits 

de l’homme, a été soutenue, à une certaine époque, mais aujourd’hui elle n’a plus cours. On 

considère actuellement l’universalisme et le régionalisme, en matière de droits de l’homme, 

comme deux systèmes qui doivent coexister pour pouvoir accroître et rendre plus efficaces la 

promotion et la protection internationale desdits droits »
1753

.  

 De ce point de vue, en l’état actuel du droit international, la CIJ (A) et les organes 

régionaux de protection des droits de l’homme (Cour EDH, Cour IDH, Commission ADHP) 

(B) constituent des mécanismes qui, en reconnaissant la responsabilité de l’État pour chef de 

violation du droit au développement de l’individu, contribue à l’effectivité de ce droit. 

                                                                                                                                                         
Convention, or other violations of international law. […]. The Parties agreed to honor all decisions and pay 

promptly any monetary awards rendered against them».  
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A- La Cour internationale de justice, juge universel du droit au développement de 

l’individu 

  La CIJ est une juridiction universelle. Sous réserve de reconnaissance de sa juridiction, 

elle connaît de tous types de litiges entre États. Le juge Gilbert Guillaume évoque cette idée, 

quand il précise :  

  « La Cour Internationale de Justice, organe judiciaire principal des Nations Unies, dispose 

d’une compétence générale et universelle pour connaître des litiges entre États. Elle a de ce fait 

compétence pour statuer sur les problèmes soulevés par le respect des droits de l’homme en temps 

de paix comme en cas de conflits armés »
1754

.  

  Ce faisant, en plusieurs affaires, cette juridiction a eu l’occasion de sanctionner la 

violation du droit au développement de l’individu. Ainsi, avec l’avis consultatif, Statut 

international du Sud-ouest africain, forts de l’interprétation qu’ils ont fait de l’article 22 du 

Statut de la SdN
1755

, les juges du Palais de la paix ont estimé qu’en violation du Mandat qui 

lui a été confié par la SdN, l’Afrique du Sud n’a pas respecté le droit au développement du 
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 GUILLAUME G., « La Cour Internationale de Justice et les droits de l’homme », Droits fondamentaux, 

2001, n° 1, p. 1. 
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 Voy. l’article 22 du Pacte de la SdN . Quoique très longues, il importe de mentionner les dispositions de cet 
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autres membres de la Société des conditions d'égalité pour les échanges et le commerce. 6. Enfin il y a des 
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l'exécution des mandats ». 
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peuple namibien, donc des composantes individuelles de ce peuple. Cette position de la Cour 

est explicite dans les passages suivants de sa décision :  

 « Il ressort des termes de ce Mandat, ainsi que des dispositions de l’article 22 du Pacte et des 

principes qui y sont énoncés, que la création de cette nouvelle institution internationale 

n’impliquait ni cession de territoire ni transfert de souveraineté à l’Union sud-africaine. Le 

Gouvernement de l’Union devait exercer une fonction d’administration au nom de la Société des 

Nations, aux fins de favoriser le bien-être et le développement des habitants »
1756

.  

   Également, en sa décision Conséquences juridiques pour les États de la présence 

continue de l’Afrique du sud en Namibie nonobstant la résolution 276 du Conseil de sécurité, 

la CIJ a précisé qu’en appliquant la politique d’apartheid, l’Afrique du Sud a méconnu le droit 

au développement des habitants de la Namibie. En vue d’exprimer son opinion, la Cour met 

en relief dans son argumentation l’idée qu’il existe une dichotomie intrinsèque entre 

l’apartheid et le droit au développement. Pour ce faire, les juges du Palais de la Paix ont 

indiqué dans un long dictum les considérations suivantes :  

 « Le Gouvernement sud-africain a exprimé le désir de fournir à la Cour des renseignements de 

fait supplémentaires touchant les buts et les objectifs de sa politique de développement séparé ou 

apartheid ; il soutient en effet que, pour établir l’existence d’une violation des obligations 

internationales fondamentales imposées par le mandat à l’Afrique du Sud, il faudrait prouver que, 

sur tel ou tel point particulier, l’Afrique du Sud n’a pas exercé ses pouvoirs législatifs ou 

administratifs en vue d’accroître […] le bien-être et le progrès des habitants. Le Gouvernement 

sud-africain affirme qu’un acte ou une omission qui lui serait imputable ne constituerait une 

violation de ses obligations internationales que s’il était démontré que cet acte ou cette omission a 

été inspirée par un autre motif ou a eu un autre but de servir les intérêts des habitants du territoire. 

[…]. Le fait d’établir et d’imposer […] des distinctions, exclusions, restrictions et limitations qui 

sont uniquement fondées sur la race, la couleur, l’ascendance ou l’origine nationale ou ethnique et 

qui constituent un déni des droits fondamentaux de la personne, est une violation flagrante des 

buts et principes de la Charte »
1757

.  

   Au vu de ses considérations, la CIJ a conclu à la responsabilité internationale de 

l’Afrique du Sud pour violation de « [sa] mission sacrée de civilisation » relative à 

l’obligation qui lui incombait de respecter le droit au développement des Namibiens
1758

. Par 

ailleurs, suivant la même logique, en l’affaire Conséquences juridiques de l’édification d’un 
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mur dans le territoire palestinien occupé, la CIJ a indiqué que l’édification du mur par Israël a 

emporté notamment violations de diverses dispositions du PIDESC (art.6
1759

, 7
1760

, 10
1761

, 

11
1762

, 12
1763

, 13
1764

). Au regard desdites violations, la Cour mondiale a précisé de façon 

explicite en ces termes :  

    « […] De l’avis de la Cour, la construction du mur et le régime […] entravent […] l’exercice 

par les intéressés des droits au travail, à la santé, à l’éducation et à un niveau de vie suffisant tels 

que proclamés par le pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels et la 

Convention des Nations Unies relative aux droits de l’enfant »
1765

. 

    Du reste, dans le même canevas, les Sages du Palais de la paix ont ajouté que les actes 

de l’État d’Israël ne sont pas conformes à l’article 4
1766

 du PIDESC. En conséquence, ils ont 

fait la précision suivante :  

 « La Cour fera également observer que les restrictions à la jouissance par les Palestiniens 

habitant dans le territoire occupé par Israël de leurs droits économiques, sociaux et culturels, 

telles qu'elles résultent de la construction du mur par cet Etat, ne répondent pas à une condition 

posée par l'article 4 du pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels, à 

                                                 
1759

 L’article 6 du PIDESC dispose : « 1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit au travail, qui 

comprend le droit qu'a toute personne d'obtenir la possibilité de gagner sa vie par un travail librement choisi ou 

accepté, et prendront des mesures appropriées pour sauvegarder ce droit […] ».  
1760

 L’article 7 du PIDESC dispose : « Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit qu'a toute 

personne de jouir de conditions de travail justes et favorables […] ».  
1761

 L’article 10 du PIDEC dispose : « Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent que : 1. Une protection et 

une assistance aussi larges que possible doivent être accordées à la famille, qui est l'élément naturel et 

fondamental de la société, en particulier pour sa formation et aussi longtemps qu'elle a la responsabilité de 

l'entretien et de l'éducation d'enfants à charge. Le mariage doit être librement consenti par les futurs époux.2. 

Une protection spéciale doit être accordée aux mères pendant une période de temps raisonnable avant et après la 

naissance des enfants. Les mères salariées doivent bénéficier, pendant cette même période, d'un congé payé ou 

d'un congé accompagné de prestations de sécurité sociale adéquates. 3. Des mesures spéciales de protection et 

d'assistance doivent être prises en faveur de tous les enfants et adolescents, sans discrimination aucune pour des 

raisons de filiation ou autres. Les enfants et adolescents doivent être protégés contre l'exploitation économique et 

sociale. Le fait de les employer à des travaux de nature à compromettre leur moralité ou leur santé, à mettre leur 

vie en danger ou à nuire à leur développement normal doit être sanctionné par la loi. Les Etats doivent aussi fixer 

des limites d'âge au-dessous desquelles l'emploi salarié de la main-d’œuvre enfantine sera interdit et sanctionné 

par la loi ». 
1762

 L’article 11 du PIDESC dispose : « 1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute 

personne à un niveau de vie suffisant pour elle-même et sa famille, y compris une nourriture, un vêtement et un 

logement suffisants, ainsi qu'à une amélioration constante de ses conditions d'existence […] ».  
1763

 L’article 12 du PIDESC dispose : « 1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit qu'a toute 

personne de jouir du meilleur état de santé physique et mentale qu'elle soit capable d'atteindre […] ».  
1764

 L’article 13 du PIDESC dispose : « 1. Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent le droit de toute 

personne à l'éducation […] ».  
1765

 CIJ, Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire palestinien occupé, Avis 

consultatif, 9 juillet 2004, Recueil 2004, §. 134.  
1766

 L’article 4 du PIDESC dispose : « Les Etats parties au présent Pacte reconnaissent que, dans la jouissance 

des droits assurés par l'Etat conformément au présent Pacte, l'Etat ne peut soumettre ces droits qu'aux limitations 

établies par la loi, dans la seule mesure compatible avec la nature de ces droits et exclusivement en vue de 

favoriser le bien-être général dans une société démocratique ».  
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savoir qu'elles doivent être établies “exclusivement en vue de favoriser le bien-être général dans 

une société démocratique” »
1767

.  

À la lumière de ces dicta, il est possible de penser que ces différentes violations du PIDESC, 

relevées par la CIJ, imputables à Israël, correspondent implicitement à une violation du droit 

au développement du Palestinien lambda.  

B- Les organes régionaux de protection des droits de l’hommes, juge du droit au 

développement de l’individu 

 Le droit au développement est consacré dans la jurisprudence régionale des droits de 

l’homme. Certes, la Convention EDH ne reconnaît pas explicitement et formellement ce droit. 

En dépit de ce silence conventionnel, la Cour EDH a fait preuve d’une interprétation évolutive 

voire progressiste en vue de la consécration prétorienne du droit au développement.  

 Ainsi, on retrouve cette consécration dans les arrêts Handyside c. Royaume-Uni
1768

, 

Christine Goodwin c. Royaume-Uni
1769

, Pretty c. Royaume Uni
1770

, K. A et A. D. c. 

Belgique
1771

, Aguilera Jiménez et autres c. Espagne
1772

. En effet, avec ces différentes affaires, 

la Cour EDH a reconnu et sanctionné indirectement la violation du droit au développement, à 

partir de l’examen de requêtes relatives à la violation de la liberté d’expression, de la liberté 

sexuelle et du droit à la vie privée et familiale. Ce faisant, les juges de Strasbourg ont reconnu 

en ces diverses décisions la responsabilité du Royaume-Uni, de la Belgique et de l’Espagne 

pour violation du droit au développement personnel des requérants. 

  En sus de la Cour EDH, la Cour IDH reconnaît et sanctionne la méconnaissance du droit 

au développement de l’individu. Partant, à titre d’illustration, avec les affaires Enfants de la 

rue (Villagran-Morales et al. Guatemala)
1773

, Institut de rééducation du mineur c. 

Paraguay
1774

, Conditions juridiques et droits des migrants sans papiers
1775

, Frères Gomez 

Paquiyauri c. Pérou
1776

, Case of the Dismissed Congressional Employees c. Pérou
1777

, les 

juges de la Cour de San José ont sanctionné la violation du droit au développement à travers 

                                                 
1767

 CIJ, Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire palestinien occupé, Avis 

consultatif, 9 juillet 2004, Recueil 2004, §. 136.  
1768

 Cour EDH, Affaire Handyside c. Royaume-Uni, Arrêt, 7 décembre 1976. 
1769

 Cour EDH, Affaire Christine Goodwin c. Royaume-Uni, Arrêt, 11 juillet 2002. 
1770

 Cour EDH, Affaire Pretty c. Royaume-Uni, Arrêt, 29 avril 2002. 
1771

 Cour EDH, Affaire K. A et A. D. c. Belgique, Arrêt, 17 février 2005. 
1772

 Cour EDH, Affaire Aguilera Jiménez et autres c. Espagne, Arrêt, 8 décembre 2009. 
1773

 Cour IDH, Enfants de la rue (Villagran-Morales  et al. Guatemala), Arrêt, 19 novembre 1999. 
1774

 Cour IDH, Institut de rééducation du mineur c. Paraguay, Arrêt, 2 septembre 2004. 
1775

 Cour IDH, Conditions juridiques et droits des migrants sans papiers, Opinion consultative, 17 septembre 

2003. 
1776

 Cour IDH, Frères Gomez Paquiyauri c. Pérou, Arrêt, 8 juillet 2004. 
1777

 Cour IDH, Case of the Dismissed Congressional Employees (Aguado-Alfaro et al.) c. Pérou, 24 novembre 

2006. 
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l’examen judiciaire de problématiques relatives aux conditions sociales des enfants de la rue, 

des migrants et des salariés. Ce faisant, avec ces affaires, la juridiction de San José a engagé 

la responsabilité du Paraguay et du Pérou pour le non-respect du droit au développement des 

requérants.  

 In fine, avec les affaires Social and Economic Rights Action Center, Center for 

Economic and Social Rights c. Nigeria
1778

 et Centre for Minority Rights Development and 

Others c. Kenya
1779

, la Commission ADHP a donné une effectivité à l’article 22 de la Charte 

ADHP relatif au droit au développement. De ce point de vue, elle a reconnu la responsabilité 

du Nigeria et du Kenya pour violation du droit au développement des Ogoni et des Endoroi.  

Conclusion du chapitre I 

  En définitive, il existe une pluralité de mécanismes aux fins d’engager la responsabilité 

internationale des sujets et des acteurs du droit international pour violation du droit à la paix 

et du droit au développement. En premier lieu, au vu de l’argumentation que nous avons 

mobilisée, il apparaît que la protection du droit à la paix de l’État est contrôlée et assurée par 

la CIJ voire la CPI. Toutefois, lorsque la violation de ce droit est imputable à une entité armée 

non-étatique, exceptées les sanctions politiques, le droit international ne semble prévoir aucun 

mécanisme en vue d’engager la responsabilité internationale de ce type d’acteur. Toutefois, 

quant à la violation du droit à la paix de l’individu, qui intervient à l’intérieur des frontières 

d’un État, elle est constatée et sanctionée par la CPI. En second lieu, la violation du droit au 

développement de l’État est sanctionnée par la CIJ. Partant, en différentes espèces, cette 

juridiction a reconnu et consacré la responsabilité de certains États pour la violation de ce 

droit. Dans la même logique, relativement au droit au développpement de l’individu, la CIJ 

reste compétente en vue d’engager la responsabilité internationale de tout État qui contrevient 

à ce droit. Du reste, avec le développement du contentieux régional des droits de l’homme, la 

Cour EDH, la Cour IDH et la Commission ADHP participent de l’effectivité du droit au 

développement de l’individu avec les affaires relatives à la responsabilité de l’État dont elles 

ont à connaître. 

                                                 
1778

 Commission ADHP, Social and Economic Rights Action Center, Center for Economic and Social Rights c. 

Nigeria, 13 octobre 2001. 
1779

 Commission ADHP, Centre for Minority Rights Development c. Kenya, 27 novembre 2009. 
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CHAPITRE II 

DES MODALITÉS DE RÉPARATION INTERNATIONALE 

DIFFÉRENCIÉES DÉCOULANT DE LA VIOLATION DU DROIT À LA 

PAIX ET DU DROIT AU DÉVELOPPEMENT 

  Principe général de droit, car universellement
1780

 reconnu par les grandes traditions 

juridiques de divers États
1781

 avec le régime de la responsabilité civile
1782

, la réparation en 

droit international est la conséquence indispensable de la responsabilité internationale. Elle 

marque l’étape ultime du processus de la responsabilité internationale. À ce titre, Paul Reuter 

écrit : 

   « […] La doctrine moderne enseigne volontiers l’unité du régime de la responsabilité et en 

expose le schéma dans un cadre logique et rigoureux qui en comprend en général les points 

suivants : l’acte illicite-son imputation à un sujet de droit international-le dommage-la 

réparation »
1783

.  

  En l’espèce, l’acte illicite consiste en la violation du droit à la paix ou du droit au 

développement. Cette violation peut être imputable à l’État, et conduit en principe à un 

dommage. Partant, la réparation contribue à « mettre la victime du fait illicite dans la situation 

qui serait la sienne si ce fait n’avait pas eu lieu »
1784

.  

  Comme le pense Emmanuel Decaux, la réparation « [marque] le retour à l’ordre normal 

des choses »
1785

. Du reste, cette idée conduit certains auteurs à penser, avec emphase, que 

« l’essence de la réparation est quasi surnaturelle puisqu’elle est censée “replacer” la victime 

dans la situation antérieure au dommage »
1786

. Aussi, cette posture n’est pas contredite par les 

Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation des 

victimes de violations flagrantes du droit international des droits de l’homme et de violations 

graves du droit international humanitaire. Ce document indique en ces termes :  

                                                 
1780

 Voy. AN-NAIM A.A., « Toward a Universal Doctrine of Reparation for Violations of International Human 

Rights and Humanitarian Law », International Law FORUM du droit international, 2003, vol. 5, n° 1, p. 27. 
1781

 DE GEIFF P., « Justice and Reparations », in DE GREIFF P., dir., The Handbook of Reparations, Oxford, 

Oxford University Press, 2006, p. 454. 
1782

 Voy. par exemple l’article 1240  du Code civil : « Tout fait quelconque de l’homme, qui cause à autrui un 

dommage, oblige celui par la faute duquel il est arrivé à le réparer ».  
1783

 REUTER P., « Principes de droit international public », RCADI 1961, vol. 103, p. 585.  
1784

 D’ARGENT P., Les réparations de guerre en droit international public. La responsabilité internationale des 

États à l’épreuve de la guerre, Bruxelles, Bruylant, 2002, p. 666. 
1785

 DECAUX E., « Responsabilité et réparation », in SFDI, La responsabilité dans le système international, 

Paris, Pedone, 1991, p. 168. 
1786

 CISSE C., KESSEDJIAN C., « La réparation/Reparation », International Law FORUM du droit 

international, 2003, vol. 5, n° 1, p. 5. 



 366 

  « Le but d’une réparation adéquate, effective et rapide est de promouvoir la justice en 

remédiant aux violations flagrantes du droit international des droits de l’homme ou aux violations 

graves du droit international humanitaire. La réparation devrait être à la mesure de la gravité de la 

violation et du préjudice subi »
1787

.  

  Partant, Dinah Shelton écrit : « […] Every breach of an international obligation carries 

with it a duty to repair harm caused »
1788

. L’obligation internationale méconnue étant 

l’obligation primaire, la réparation met donc à la charge de l’État fautif une obligation 

secondaire d’effacer, dans la mesure du possible, les conséquences néfastes de son 

comportement illicite. De ce point de vue, il est donc logique que toute violation du droit 

international emporte à la charge de l’État présumé responsable le devoir de réparer. Dans la 

classique Affaire relative à l’Usine de Chorzów, en date du 26 juillet 1927, la CPJI indique 

dans son célèbre dictum :  

    « C’est un principe de droit international que la violation d’un engagement entraîne 

l’obligation de réparer dans une forme adéquate. La réparation est donc le complément 

indispensable d’un manquement à l’application d’une convention […] »
1789

.  

En l’espèce, la violation du droit à la paix ou du droit au développement peut léser l’État ou 

l’individu. Partant, elle crée dans le chef de ces sujets un droit à réparation internationale.  

  De façon générale, la réparation est un terme générique
1790

 qui peut prendre quatre 

formes
1791

 : la restitution, l’indemnisation, la réhabilitation, la satisfaction et la garantie de 

non-répétition
1792

. Par ailleurs, il convient de préciser que ces formes de réparation peuvent 

être catégorisées en réparations matérielles (la restitution et l’indemnisation) et en réparations 

symboliques (la satisfaction et la garantie de non-répétition). Pablo de Greiff met en exergue 

cette catégorisation, quand il écrit :  

 « Material and symbolic reparations can take different forms. Material reparations may 

assume the form of compensation, that is, of payments either in cash or negotiable instruments, or 

of service packages, which may in turn include provisions for education, health, and housing. 

Symbolic reparations may include, for example, official apologies, rehabilitation, the change of 
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 Principes fondamentaux et directives concernant le droit à un recours et à réparation des victimes de 

violations flagrantes du droit international des droits de l’homme et de violations graves du droit international 

humanitaire, 21 mars 2006, Doc. A/RES/60/147, §. 15. 
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 SHELTON D., « Righting Wrongs : Reparations in the Articles on State Responsibility », AJIL, 2002, vol. 

96, n° 4, p. 835. 
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 CPJI, Affaire relative à l’Usine de Chorzów, 13 septembre 1928, Série A, n° 17, p. 21.  
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 Cour IDH, Suarez -Rosero c. Equateur, Arrêt, 20 janvier 1999, §. 41. 
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 VINCENT J., « Le droit à réparation des victimes en droit pénal international : utopie ou réalité ? », Revue 

juridique thémis, 2010, vol. 44, n° 2, p. 86. 
1792

 Voy. notamment CDI, Projets d’articles sur la responsabilité de l’État pour fait internationalement illicite 

en annexe de la Rés. 56/83 du 12 décembre 2001, p. 397. 
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names of public spaces, the establishment of days of commemoration, the creation of museums, 

and parks dedicated to the memory of victims »
1793

.  

   La réparation abordée ici est de type international, et est prononcée par un juge 

compétent de cet ordre (CIJ, CPI, Cours régionales des droits de l’homme). Elle bénéficie 

principalement à l’État et à l’individu. Partant, la question des réparations actées par les juges 

internes n’est pas abordée.  

  Fort de cette précision, il convient de préciser que les mécanismes de réparation en droit 

international relatifs au droit à la paix et au droit au développement varient selon que la 

victime est l’État (Section 1) ou l’individu (Section 2).   

Section 1 : Mécanismes de réparation au bénéfice de l’État  

 L’État est titulaire d’un droit à la paix et d’un droit au développement. À ce titre, 

lorsque ces droits ne sont pas respectés, il est logique qu’un organe international compétent, 

en l’espèce la CIJ, en fasse le constat et attribue à l’État les réparations conséquentes.  

 En premier lieu, il convient de rappeler que la violation du droit à la paix s’entend d’une 

agression armée dont cet État est victime. De façon générale, en tant qu’organe judiciaire 

principal des Nations Unies, la CIJ connaît des questions de responsabilité relatives à la 

problématique du jus ad bellum. Dans cette logique, la Cour mondiale reconnaît un droit à 

réparation au bénéfice de l’État victime de tout emploi illicite de la force armée. Par analogie, 

vu que la violation du droit à la paix relève d’une problématique du jus ad bellum, il y a lieu 

de penser que la reconnaissance du droit à réparation s’applique à violation du droit à la paix, 

à travers l’agression armée.  

 De façon précise, l’emploi illicite de la force armée n’est pas rare dans les relations 

entre États. De ce point de vue, il n’est pas étonnant que la CIJ ait eu à connaître de 

différentes affaires y relatives. À cet effet, comme l’écrit Monique Chemillier-Gendreau, « le 

droit est bien l’institution sociale dont la finalité, lorsqu’elle n’est pas déviée, est de 

réglementer, de limiter, voire d’éliminer l’usage de la force »
1794

.  

 Forte de cette logique, en l’affaire Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua, la 

Cour mondiale a reconnu la responsabilité des États-Unis dans l’usage illicite de la force 

armée contre le Nicaragua. Toutefois, les juges du Palais de la Paix ont estimé que cet emploi 

indu de la force armée ne constituait pas de façon précise une agression armée, donc une 
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 DE GREIFF P., « Justice and Reparations », in MILLER J., KUMAR R., dir., Reparations : 

Interdisciplinary Inquiries, Oxford, Oxford University Press, 2007, p. 155.  
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 CHEMILLIER-GENDREAU M., « Une victoire de la légalité. Comment la Cour de La Haye a condamné les 

États-Unis pour leurs actions en Amérique centrale?», Le Monde diplomatique, Août 1986, p. 3, pp. 3-4.  
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violation du droit à la paix du Nicaragua. En dépit de ce fait, au vu de la violence armée 

imputable aux États-Unis, la Cour a mis à la charge de l’État responsable une obligation de 

réparation au bénéfice de l’État du Nicaragua. Toutefois, excepté le constat d’illicéité 

imputable aux États-Unis en l’affaire, la Cour n’a pas indiqué les obligations et les modalités 

précises de réparation. En conséquence, elle a laissé le soin aux deux parties de s’entendre sur 

les modalités et les formes de réparation. Elle a donc indiqué dans le point 15 de son dispositif 

ce qui suit : « [La Cour] indique que les formes et le montant de cette réparation seront réglés 

par la Cour, au cas où les Parties ne pourraient se mettre d’accord à ce sujet […] ».  

 Dans la même logique, avec l’affaire Activités armées sur le territoire du Congo, après 

avoir constaté que l’Ouganda était responsable d’un emploi illicite de la force armée contre la 

RDC (République Démocratique du Congo), la Cour a repris en des termes presqu’identiques 

son dictum émis en l’affaire Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua : « [La Cour] 

décide que, au cas où les Parties ne pourraient se mettre d’accord à ce sujet, la question de la 

réparation due à la République Démocratique du Congo sera réglée par la Cour […] ». Ainsi, 

en considération de ce qui précède, étant entendu que ces affaires sont relatives à la 

problématique du jus ad bellum, il n’est pas exclu de penser que la Cour aurait eu, mutatis 

mutandis, le même avis s’il s’était agi de cas d’agression, donc de violation du droit à la paix.  

 Le droit à réparation est un droit secondaire de l’État. À ce titre, dans ces deux affaires 

précitées, il appartenait à la Cour d’en assurer le respect. Pourtant, bien qu’en reconnaissant le 

droit du Nicaragua et de la RDC de bénéficier de justes réparations, les juges du Palais de la 

Paix ont laissé la liberté aux États protagonistes de s’accorder sur les modalités de réparation. 

Cette approche de la Cour paraît critiquable. En effet, rien ne garantit a priori que les États, 

dont la responsabilité a été reconnue, se conformeront à leurs obligations de réparation. Du 

reste, dans le cas Activités militaires et paramilitaires au Nicaragua, devant le refus persistant 

des États-Unis de se conformer à l’injonction de réparation de la Cour, l’État du Nicaragua a 

renoncé à son droit à réparation. Paradoxalement, la Cour a pris acte du désistement de cette 

renonciation dans une ordonnance en date du 26 septembre 1991. Partant, elle a clôturé 

l’affaire de façon définitive
1795

. Par ce biais, la reconnaissance de la responsabilité des États-

Unis est restée sans conséquences. Aussi, depuis le rendu de l’arrêt le 19 décembre 2005 en 

l’affaire Activités armées sur le territoire du Congo, la question des réparations au bénéfice de 

la RDC n’est pas encore réglée. Forte de cela, la RDC a saisi la CIJ d’une requête aux fins de 

lui demander de fixer directement les modalités de réparations qui lui ont été reconnues dans 

l’arrêt de condamnation de l’Ouganda en date de 2005
1796

.  
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 A la lumière de ce qui précède, il importe d’écrire que la position de la CIJ, qui consiste 

à ne point attribuer directement les modalités de réparation, reste incompréhensible. Cette 

incompréhension est d’autant plus grande qu’elle diffère, par exemple, de celle de la 

Commission des réclamations Érythrée/Éthiopie (ci-après, Commission des réclamations). En 

effet, cette Commission a reconnu que l’Érythrée n’avait pas respecté les règles relatives au 

jus ad bellum. À ce titre, les commissaires ont conclu que cet État était responsable d’un 

recours illicite à la force armée
1797

. Par voie de conséquence, faisant droit à la demande de 

réparation de l’État victime, la Commission des réclamations a attribué à l’Éthiopie une 

réparation matérielle sous forme d’indemnisation
1798

. A l’évidence, cette décision contraste 

avec celle, indécise, de la CIJ.  

 En second lieu, concernant le droit au développement de l’État, il convient de 

mentionner que la CIJ reconnaît de façon prétorienne ce droit de l’État. En matière 

contentieuse, cette reconnaissance a été consacrée à travers l’affaire relative au projet 

Gabčikovo-Nagymaros (Hongrie c. Slovaquie) et l’affaire relative à des usines de pâte à 

papier sur le fleuve Uruguay (Argentine c. Uruguay). Sur le plan des réparations, en l’affaire 

relative au projet Gabčikovo-Nagymaros, la Cour a précisé que l’abandon unilatéral des 

travaux par la Hongrie n’a pas respecté l’équilibre nécessaire entre le respect de 

l’environnement et le développement de la Slovaquie. Au terme d’une interprétation, soutenue 

par l’opinion individuelle du juge Christopher Weeramantry, nous avons déduit qu’il 

s’agissait d’un cas de reconnaissance implicite de la violation du droit au développement de 

l’État slovaque. Partant, la Cour mondiale a attribué des réparations matérielles, sous forme 

d’indemnisation, à la Slovaquie
1799

. Aussi, dans la même logique, en l’affaire relative à des 

usines de pâte à papier sur le fleuve Uruguay, au vu de la reconnaissance implicite du droit au 

développement de l’Uruguay, bien qu’ayant retenu que cet État n’a pas respecté une 

obligation procédurale à l’endroit de l’Argentine, la Cour mondiale a rejeté la demande de 

réparation, sous forme de restitutio in integrum, de l’État argentin qui voulait le 

démantèlement de l’usine construite par l’Uruguay. Les juges du Palais de la Paix ont donc 

indiqué en ces termes :  
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   « […] La Cour a eu l’occasion de le montrer […]. Les obligations de nature procédurale […] 

n’emportaient pas, après l’expiration de la période de négociation, l’interdiction pour l’Uruguay 

de construire l’usine […] en l’absence du consentement de l’Argentine »
1800

.  

En conséquence, ayant implicitement à l’esprit le droit de l’Uruguay de se développer, la 

Cour a autorisé cet État à poursuivre l’exploitation de son usine
1801

.  

Section 2 : Mécanismes de réparation internationale au bénéfice de l’individu  

 Il existe un droit à réparation de l’individu devant le juge international. En effet, la CPI 

et les Cours régionales des droits de l’homme peuvent reconnaître un droit à réparation au 

bénéfice des individus pour violation du droit à la paix et du droit au développement de 

l’individu.  

 De façon précise, comme l’indique Théo Van Boven, « c’est un principe de droit 

international que toute violation d’une obligation internationale qui se traduit par un préjudice 

crée le devoir de fournir une réparation adéquate »
1802

. De ce point de vue, Karine Bonneau 

indique que « l’obligation de réparation est un principe juridique incontesté du droit 

international qui présente un caractère d’automaticité »
1803

. En conséquence, la violation du 

droit à la paix ou du droit au développement de l’individu fait naître un droit à réparation au 

bénéfice de ce dernier. Ainsi, dans son opinion individuelle en l’affaire Immunités 

juridictionnelles de l’État (Allemagne c. Italie), Cançado Trindade écrit : « Le droit à 

réparation de la victime individuelle est inéluctablement lié aux violations graves des droits de 

l’homme et du droit international humanitaire »
1804

. Partant, le droit à réparation participe, a 

posteriori, de la volonté du juge de réaffirmer la primauté des droits individuels qui ont été 

méconnus. Cette méconnaissance emporte création d’une obligation de réparation à la charge 

de l’État.  

 Dionisio Anzilotti écrivait en 1906 qu’il n’existe pas un droit à réparation au bénéfice 

de l’individu en droit international. À cet égard, il indiquait expressis verbis :  

  « […] La conduite d’un État, toute contraire qu’elle soit au droit international, ne saurait 

donner naissance à un droit de l’individu à la réparation du dommage souffert ; en d’autres 
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termes, il n’y a pas de responsabilité de l’État envers l’individu fondée sur le droit 

international »
1805

.  

 Cette opinion est aujourd’hui caduque. Certes, l’État est titulaire du droit à réparation. 

Toutefois, il est possible d’écrire qu’au même titre que l’État, l’individu est également 

titulaire d’un droit à réparation tiré directement du droit international
1806

. Par conséquent, le 

droit à réparation, découlant de la violation du droit à la paix et du droit au développement de 

l’individu, est reconnu et consacré par le droit international (Paragraphe 1). Ce faisant, cette 

catégorie juridique prévoit divers mécanismes réparatoires spécifiques en vue de sanctionner 

la méconnaissance de ces droits (Paragraphe 2). 

Paragraphe 1 : Le fondement juridique du droit de l’individu à réparation 

internationale pour violation de ses droits à la paix et au développement 

 Le droit international reconnaît un droit à réparation au profit des victimes de violation 

des droits de l’homme
1807

. À ce titre, après un conflit armé, la réparation participe de la 

reconstruction et de la pacification d’une société
1808

. Mise en place après les violations graves 

des droits de l’homme et du DIH, la réparation vise à la restauration de la légalité et de la 

justice. Ce faisant, proportionnelle à la gravité de la violation subie
1809

, elle tire son autorité 

d’une exigence légale. Sous ce rapport, le droit à réparation n’est pas une simple exigence 

éthique. En conséquence, contrairement à ce que soutient Christian Tomuschat qui écrit : 

« […] States are reluctant to acknowledge a fully fledged right of individual victims to obtain 

compensation for the harm suffered »
1810

, les États adhèrent à l’idée qu’il existe un droit à 

réparation au profit de l’individu en droit international.  

 De ce point de vue, trouvant sa justification dans le corpus juris du droit international, 

le droit à réparation est une obligation à la charge de l’État voire de la personne physique, 

auteur de l’infraction
1811

. Les principes fondamentaux et directives concernant le droit à un 
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recours et à réparation des victimes de violation du droit international relatif aux droits de 

l’homme et du droit international humanitaire rappelle cette obligation en ces termes :  

 « Tout État a l’obligation de respecter, de faire respecter, et d’appliquer les normes du droit 

international humanitaire et des droits de l’homme […]. L’obligation de respecter, de faire 

respecter et d’appliquer le droit international humanitaire et des droits de l’homme comprend, en 

particulier, l’obligation de l’État […] d’assurer réparation aux victimes ou de leur permettre 

d’obtenir plus facilement réparation »
1812

.  

 Du reste, à l’appui implicite de cette idée, Pierre d’Argent écrit : 

   « Le droit […] à réparation est envisagé par les principes et directives comme un droit 

revenant aux victimes des violations flagrantes des droits de l’homme et des violations graves du 

droit international humanitaire »
1813

. 

 Aussi, Riccardo Pisillo Mazzeschi précise : « Both human rights and humanitarian treaties 

contain some specific rules that lay down a state obligation of reparation in favour of 

individual victims of treaty breaches »
1814

. Partant, le droit international offre un fondement 

juridique au droit à réparation pour chefs de violation du droit à la paix et du droit au 

développement de l’individu.  

  Comme le précise un auteur, « to be eligible for reparations, the person has to qualify 

as a victim and the crime resulting in the harm must have led to a conviction »
1815

. Avec la 

violation de son droit à la paix, l’individu devient victime. De façon précise, l’individu 

devient victime de conflit armé, car il a subi un préjudice lié à la commission de crimes de 

guerre. En guise de définition conceptuelle, Cherif Bassiouni définit la notion de victime 

comme suit : 

   « On entend par “victime” une personne qui, par suite d'actes ou d'omissions constituant une 

violation des normes du droit international humanitaire ou des droits de l'homme, a subi, 

individuellement ou collectivement, un préjudice, notamment une atteinte à son intégrité physique 
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ou mentale, une souffrance morale, une perte matérielle ou une atteinte à ses droits 

fondamentaux »
1816

.  

Dans cette logique, Hélène Tigroudja écrit que « pour pouvoir se prétendre victime, la 

personne doit donc montrer qu’un acte, une mesure ou un comportement de l’État a porté 

atteinte à ses droits […] »
1817

. En principe, la victime peut être une victime directe ou 

indirecte
1818

.Vu sous cet angle, le dommage découlant de la violation du droit à la paix peut 

être d’ordre matériel voire moral 

 Au regard de ses caractéristiques normatives, le droit à la paix a pour cadre rationae 

contextus les périodes de conflit armé. À la différence du droit à la paix, le droit au 

développement a pour cadre rationae contextus les périodes de paix. Ces différences 

contextuelles voire temporelles déterminent le fondement juridique du droit à réparation pour 

ces deux droits. 

 En conséquence, afin de confirmer que le droit international consacre pleinement un 

droit individuel à réparation pour violation du droit à la paix et du droit au développement de 

l’individu, il convient de mobiliser le DIH (A) et le droit international des droits de l’homme 

(B). 

A- Les apports du droit international humanitaire  

 L’individu est un sujet du DIH. À ce titre, il bénéficie de droits primaires subjectifs 

consacrés par les Conventions de Genève. Ainsi, par suite de la violation de ses droits 

primaires, l’individu bénéficie d’un droit secondaire à réparation.  

 Pour rappel, dans sa Résolution 48/153 du 7 février 1994 relative à la Situation des 

droits de l’homme dans le territoire de l’Ex-Yougoslavie
1819

, l’Assemblée générale des 

Nations Unies précise qu’elle « reconnaît le droit des victimes du “nettoyage ethnique” 

d’obtenir réparation pour les pertes qu’elles ont subies, et prie instamment toutes les parties 
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d’honorer leurs engagements en ce sens […] ». Cette reconnaissance permet d’indiquer que 

l’obligation de réparation découle nécessairement de la responsabilité internationale. En ce 

sens, un auteur écrit que « la responsabilité constitue le fondement essentiel de l’obligation de 

réparer, aussi bien en droit international qu’en droit interne »
1820

. Cette vérité juridique trouve 

sa justification dans l’idée qu’en droit international, « […] le comportement de tout organe 

[militaire] de l’État […] constitue un fait de l’État, quelle que soit la position, supérieure ou 

subordonnée, de cet organe »
1821

.  

 Fort de cette logique relative à la responsabilité de l’État pour les actes des agents de ses 

organes militaires ou des actes des rebelles victorieux, le DIH consacre donc un droit subjectif 

à réparation pour violation du droit à la paix de l’individu. À cet effet, l’article 3 de la 

Convention (IV) de La Haye, qui consacre un droit individuel à réparation, précise :  

  « La Partie belligérante qui violerait les dispositions [de la Convention] sera tenue à indemnité 

[…]. Elle sera responsable de tous actes commis par les personnes faisant partie de sa force 

armée ».  

Certes, l’article 3 ne consacrait pas originellement un droit à réparation au bénéfice de 

l’individu
1822

, car le droit international était régi par une logique exclusivement interétatique. 

A l’évidence, cette idée continue à prospérer chez certains juges. Ainsi, dans une décision en 

date du 8 février 2001, la Haute Cour de Tokyo émet de façon laconique : « […] The Court 

cannot consider that article 3 of the Convention stipulates recognition of individual’s right to 

demand compensatory damages »
1823

. Au demeurant, Bank Roland et Elke Schwager mettent 

en exergue cette opinion de juridiction japonaise en ces termes :  

 « Following the traditional approach, individuals are neither vested with primary nor 

secondary rights in the field of international humanitarian law. The rules of international 

humanitarian law are only considered to be standards of treatment or conduct 16 and the 

individual is seen merely as a beneficiary of the rules rather than the holder of a right. According 

to this concept, individuals consequently cannot claim compensation for losses suffered as a 

result of an infringement of a rule of international humanitarian law »
1824

.  
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 Toutefois, avec l’émergence de l’individu en droit international, l’objectif de l’article 3 

est également de protéger l’individu dans toute sa plénitude en lui reconnaissant un droit à 

réparation. Au soutien implicite de cette opinion, Professeur Marco Sassòli écrit :  

 « The obligation to pay compensation for violations laid down in international humanitarian 

law was traditionally seen as an obligation to pay compensation to the injured State, i.e. the State 

to which the individual injured persons belonged and to which they had to refer their claim. This 

view is strongly influenced by the traditional view of diplomatic protection under which the 

national State of an injured foreigner is deemed to be presenting its own claim and not that of its 

national. At least in international humanitarian law this construction is not always correct, as 

many rules are formulated in a human rights-like manner as entitlements of war victims »
1825

. 

Aussi, avec une interprétation audacieuse, on peut penser que la Convention de Genève I 

reconnaît en son article 51 un droit à réparation au bénéfice des individus. En effet, cet article 

indique expressis verbis :  

   « Aucune Partie Contractante ne pourra s’exonérer elle-même, ni exonérer une autre Partie 

contractante, des responsabilités encourues par elle-même ou une autre Partie Contractante en 

raison des infractions prévues [dans la Convention] ».  

Cette disposition est reprise en des termes similaires aux articles 52 de la Convention de 

Genève II, 131 de la Convention de Genève III et 148 de la Convention de Genève IV. Du 

reste, quant au lien entre ces dispositions et le droit individuel à réparation, Pierre d’Argent 

écrit : 

    « Une partie importante de la doctrine a […] déduit de l’article 51/52/131/148 commun aux 

Conventions de Genève de 1949, […] le fait que les États seraient devenus juridiquement 

incapables de s’exonérer […] de leur obligation de réparer les dommages résultant des infractions 

graves aux mêmes conventions »
1826

.  

Dans la même veine, l’article 91 du Protocole Additionnel I indique : 

   « La Partie au conflit qui violerait les dispositions des Conventions [de Genève] ou du […] 

Protocole sera tenue à indemnité, s’il y a lieu. Elle sera responsable de tous actes commis par les 

personnes faisant Partie de ses forces armées ».  

Au regard de cette disposition, Liesbeth Zegvled estime : « […] Article 91 of Protocol I […] 

confer[s] right upon individuals in the event of a violation, including a right to compensation 
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[…] »
1827

. De même, l’article 38 du deuxième Protocole relatif à la Convention pour la 

protection des biens culturels en cas de conflit armé mentionne : « Aucune disposition du 

présent Protocole relative à la responsabilité pénale des individus n’affecte la responsabilité 

des États en droit international, notamment l’obligation de réparation ».  

 Au vu de ces dispositions, « le droit individuel des particuliers d’obtenir réparation des 

préjudices découlant des violations du droit humanitaire »
1828

 est une réalité juridique. À 

l’appui de cette idée, Veronika Bílková écrit : « The circle of right- bearers entitled to claim 

reparation under IHL remains limited to states, but that this circle is slowly enlarging to 

include the individual victims of IHL violations »
1829

. De façon précise, il est même possible 

de penser que ce droit à réparation a acquis un statut coutumier en DIH
1830

. Cherif Bassiouni 

confirme cette opinion, quand il mentionne un brin laconique : « State practice reflects both 

the legal framework and practice of providing reparations to victims »
1831

. Cet avis de Cherif 

Bassiouni est conforté par le Mécanisme pour les Tribunaux Pénaux Internationaux (ci-après, 

MTPI). Le MTPI, qui a pris la succession du TPIR le 1
er

 juillet 2012, précise en l’affaire Le 

Procureur c. François-Xavier Nzuwonemeye, du 18 février 2015, l’idée suivante : « Le droit 

[...] à une juste réparation [...] est garanti par le droit internatinal coutumier […] »
1832

.  

B- Les apports du droit international des droits de l’homme 

  Le droit au développement de l’individu est un droit de l’homme. Le droit à réparation 

qui s’y rattache est consacré par le droit international des droits de l’homme. En effet, par 

analogie, le fondement juridique du droit à réparation des droits de l’homme vaut également 

pour le droit de l’individu au développement. De ce point de vue, il est donc inconséquent 

d’admettre un droit à réparation découlant de la violation du droit de l’homme à la vie ou à la 

santé, et de l’ignorer pour le droit de l’homme au développement. Ainsi, au regard de 

l’indivisibilité et de l’interdépendance des droits de l’homme, le droit à réparation consacré 

par le droit international des droits de l’homme concerne tous les droits de l’homme.  
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  De façon précise, le fondement du droit à réparation dans le droit international des 

droits de l’homme est abordé pour la première fois par la CIJ dans son avis consultatif 

Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire palestinien occupé. La 

CIJ a évoqué cette idée en mettant à la charge de l’État d’Israël une obligation de restitution 

voire d’indemnisation au profit des individus lésés par la construction du mur en Palestine :  

 « […] La construction du mur dans le territoire palestinien occupé ayant notamment nécessité 

la réquisition et la destruction d’habitations, de commerces ainsi que d’exploitations agricoles, la 

Cour constate aussi qu’Israël a l’obligation de réparer tous les dommages causés à toutes les 

personnes physiques […] concernées. […]. Israël est tenu est en conséquence tenu de restituer les 

terres, les vergers, les oliveraies et les autres biens mobiliers saisis à toute personne physique […] 

en vue de l’édification du mur dans le territoire palestinien occupé. Au cas où une telle restitution 

s’avérerait matériellement impossible, Israël serait tenu de procéder à l’indemnisation des 

personnes en question pour le préjudice subi par elles. De l’avis de la Cour, Israël est également 

tenu d’indemniser, conformément aux règles du droit international applicables en la matière, 

toutes les personnes […] qui auraient subi un préjudice matériel quelconque du fait de la 

construction de ce mur »
1833

.   

Lorsqu’il évoque cet avis consultatif, un auteur confirme notre idée, quand il écrit :  

  « This advisory opinion introduced, for the first time in the case law of the ICJ, the right to 

individual reparations for violations of international human rights and international 

humanitarian law […] »
1834

.  

Au-délà, cette posture de la CIJ est la conséquence d’une réalité normative mise en relief par 

divers instruments relatifs aux droits de l’homme. Ainsi, le PIDCP consacre en ses articles 

2.3
1835

, 9.5
1836

 et 14.6
1837

 un droit à réparation au bénéfice de l’individu. Fort de ces articles, 

le Comité des droits de l’homme fait la précision suivante à travers son observation générale 

n°31 :  

                                                 
1833

 CIJ, Conséquences juridiques de l’édification d’un mur dans le territoire palestinien occupé, 9 juillet 2004, 

Avis consultatif, Recueil 2004, §§. 152-153.   
1834

 ZYBERI G., « The International Court of Justice and Applied Forms of Reparation for International Human 

Rights and Humanitarian Law Violations », Utrecht Law Review, 2011, vol. 7, n° 1, p. 207. 
1835

 Cet article dispose : « Les États parties au présent Pacte s'engagent à : a) Garantir que toute personne dont 

les droits et libertés reconnus dans le présent Pacte auront été violés disposera d'un recours utile, alors même que 

la violation aurait été commise par des personnes agissant dans l'exercice de leurs fonctions officielles; b) 

Garantir que l'autorité compétente, judiciaire, administrative ou législative, ou toute autre autorité compétente 

selon la législation de l'État, statuera sur les droits de la personne qui forme le recours et développer les 

possibilités de recours juridictionnel; c) Garantir la bonne suite donnée par les autorités compétentes à tout 

recours qui aura été reconnu justifié ».  
1836

 Cet article dispose : « […] Tout individu victime d'arrestation ou de détention illégale a droit à réparation ».  
1837

 Cet article précise : « […] Lorsqu'une condamnation pénale définitive est ultérieurement annulée ou lorsque 

la grâce est accordée parce qu'un fait nouveau ou nouvellement révélé prouve qu'il s'est produit une erreur 

judiciaire, la personne qui a subi une peine en raison de cette condamnation sera indemnisée, conformément à la 

loi, à moins qu'il ne soit prouvé que la non-révélation en temps utile du fait inconnu lui est imputable en tout ou 

partie ».  
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  « Article 2, paragraph 3, requires that States Parties make reparation to individuals whose 

Covenant rights have been violated. Without reparation to individuals whose Covenant rights 

have been violated, the obligation to provide an effective remedy, which is central to the efficacy 

of article 2, paragraph 3, is not discharged »
1838

.  

De même, le droit à réparation au bénéfice de l’individu se retrouve en l’article 14
1839

 de la 

Convention contre la torture. Également, la Convention internationale sur l’élimination de 

toutes les formes de discrimination raciale reconnaît en son article 6
1840

 un droit individuel à 

réparation. Aussi, ce droit est mentionné en l’article 39
1841

 de la Convention relative aux 

droits de l’enfant et en l’article 24
1842

 de la Convention internationale pour la protection de 

toutes les personnes contre les dispartions forcées. Cette tendance relative à la reconaissance 

du droit a réparation est consolidée par les conventions régionales avec l’article 41
1843

 de la 

Convention EDH, l’article 63
1844

 de la Convention IDH et l’article 27 du Protocole relatif à la 

Charte africaine portant sur la création d’une Cour africaine des droits de l’homme et des 

peuples
1845

.  

 Toutefois, Christian Tomuschat conteste à tort cette vision des choses. Ainsi, 

relativement aux dispositions précitées du PIDCP, il écrit : « Neither of these rules establishes 

an individual right, but rather they invite Member States to enact appropriate national 
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 Comité des droits de l’homme, General Comment n° 31. The Nature of the General Legal Obligation 

Imposed on State Parties to the Covenant, 26 mai 2014, Doc. CCPR/C/21/Rev.1/Add, §. 16. Incidemment, cette 

décision contraste avec la position du même Comité à travers l’affaire E. et A. K c. Hongrie, en date de 1994, 

dans laquelle il estimait que « Pacte ne prévoit pas, en tant que tel, de droit à réparation ». Voy. Comité des 

droits de l’homme, E. et A. K. c. Hongrie, n° 520/1992, Doc. CCPR/C/50/D/520/1992, 1994, §. 6.6.  
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 Cet article dispose : « Tout Etat partie garantit, dans son système juridique, à la victime d'un acte de torture, 

le droit d'obtenir réparation et d'être indemnisée équitablement et de manière adéquate, y compris les moyens 

nécessaires à sa réadaptation la plus complète possible. En cas de mort de la victime résultant d'un acte de 

torture, les ayants cause de celle-ci ont doit à indemnisation ».  
1840

 Cet article dispose : « Les Etats parties assureront à toute personne soumise à leur juridiction une protection 

et une voie de recours effectives, devant les tribunaux nationaux et autres organismes d'Etat compétents, contre 

tous actes de discrimination raciale qui, contrairement à la présente Convention, violeraient ses droits individuels 

et ses libertés fondamentales, ainsi que le droit de demander à ces tribunaux satisfaction ou réparation juste et 

adéquate pour tout dommage dont elle pourrait être victime par suite d'une telle discrimination».  
1841

 Cet article dispose : « Les Etats parties prennent toutes les mesures appropriées pour faciliter la réadaptation 

physique et psychologique et la réinsertion sociale de tout enfant victime de toute forme de négligence, 

d'exploitation ou de sévices, de torture ou de toute autre forme de peines ou traitements cruels, inhumains ou 

dégradants, ou de conflit armé. Cette réadaptation et cette réinsertion se déroulent dans des conditions qui 

favorisent la santé, le respect de soi et la dignité de l'enfant». 
1842

 Cet article précise : « Tout État partie garantit, dans son système juridique, à la victime d'une disparition 

forcée le droit d'obtenir réparation et d'être indemnisée rapidement, équitablement et de manière adéquate ».  
1843

 Cet article précise : « Si la Cour déclare qu’il y a eu violation de la Convention ou de ses protocoles, et si le 

droit interne de la Haute Partie contractante ne permet d’effacer qu’imparfaitement les conséquences de cette 

violation, la Cour accorde à la partie lésée, s’il y a lieu, une satisfaction équitable ».  
1844

 Cet article dispose : « Lorsqu'elle reconnaît qu'un droit ou une liberté protégés par la présente Convention ont 

été violés, la Cour ordonnera que soit garantie à la partie lésée la jouissance du droit ou de la liberté enfreints.  Elle 

ordonnera également, le cas échéant, la réparation des conséquences de la mesure ou de la situation à laquelle a 

donné lieu la violation de ces droits et le paiement d'une juste indemnité à la partie lésée ». 
1845

 Cet article dispose: « Lorsqu'elle estime qu'il y a eu violation d'un droit de l'homme ou des peuples, la Cour 

ordonne toutes les mesures appropriées afin de remédier à la situation, y compris le paiement d'une juste 

compensation ou l'octroi d'une réparation ».  
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legislation »
1846

. Il confirme cette position dans son interprétation de l’article 63 de la 

Convention IDH : « It would be preposterous to derive an individual right of reparation from 

article 63 of the American Convention »
1847

.  

Paragraphe 2 : Les différents modes de réparation mobilisables 

  À raison du critère rationae contextus qui les différencie l’un de l’autre, le droit à la 

paix et le droit au développement de l’individu obéissent à des mécanismes de réparation 

différents. En effet, la protection du droit à la paix de l’individu est valide seulement pendant 

un conflit armé. Cette protection s’appréhende donc à travers la catégorie infractionnelle des 

crimes de guerre. Partant, le mécanisme de la responsabilité internationale inhérente à la 

violation de ce droit est de nature pénale. En conséquence, au regard de la structure actuelle 

du droit international, le contentieux international pénal avec la CPI est le seul mode répressif 

pour connaître de la violation du droit à la paix de l’individu. Ce faisant, il incombe aux juges 

de cette juridiction de fixer les modes de réparation corrélés à la responsabilité pénale 

internationale pour chef de violation du droit à la paix de l’individu (A). Contrairement au 

droit à la paix de l’individu, en tant que droit de l’homme, le droit au développement de 

l’individu prospère en période de paix. À cet égard, les juges du contentieux régional des 

droits de l’homme, compétents en la matière, déterminent les modes de réparation qui se 

rattachent à la responsabilité internationale pour violation de ce droit de l’homme (B). 

A- Les modes de réparation issus du contentieux international pénal  

 Lésée dans son droit à la paix, la victime bénéficie d’un droit à réparation opposable à 

l’individu auteur du crime dans le contentieux international pénal. À cet effet, Christine Evans 

écrit : « […] The right of victims to claim reparations has now been established in 

international criminal law »
1848

. Ainsi, la question du droit à réparation de l’individu, 

découlant de la violation de son droit à la paix, a été abordée et consacrée par les Stauts de 

certaines juridictions pénales internationales
1849

.  
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 TOMUSCHAT C., « Reparation for Victims of Grave Human Rights Violations », Tulane Journal of 

Comparative and International Law, 2002, vol. 10, p. 167. 
1847

 TOMUSCHAT C., Ibidem, p. 173. 
1848

 EVANS C., « Reparations for Victims in International Criminal Law », consultable en ligne. Voy. 

http://rwi.lu.se/app/uploads/2012/04/Reparations-for-Victims-Evans.pdf (dernière consultation en date du 26 

décembre 2016), p. 2. 
1849

 GILLARD E.-C., « Reparation for Violations of International Humanitarian Law », RICR, 2003, vol. 85, n° 

851, p. 545.  

http://rwi.lu.se/app/uploads/2012/04/Reparations-for-Victims-Evans.pdf
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 Autrefois, les victimes étaient ignorées par le droit international. Ainsi, les Conventions 

de Genève et la jurisprudence du TMI de Nuremberg n’ont pas reconnu un droit à 

réparation
1850

 à leur bénéfice. Comme l’écrit Luc Walleyn, « c’est la Déclaration de 

l’Assemblée générale de 1985 qui a introduit dans le droit international la notion d’un droit 

personnel à l’indemnisation du préjudice »
1851

.  

 Aujourd’hui, grâce notamment au Statut de Rome, la victime occupe une place de choix 

dans le contentieux international pénal. Ce faisant, elle en est devenue une entité importante. 

Partant, à des degrés divers, il lui est reconnu un droit à réparation devant les TPI (1) et la CPI 

(2) pour violation de son droit à la paix découlant de la commission des crimes de guerre qu’il 

a subis dans son chef.  

1-Les formes de réparation incomplètes devant les Tribunaux pénaux internationaux  

  L’article 105 relatif à la restitution des biens du Règlement de procédure et de preuve du 

TPIY dispose en ces termes :  

 « Après jugement de culpabilité […], la Chambre de première instance doit, sur requête du 

Procureur, ou peut, d’office, tenir une audience spéciale pour déterminer les conditions 

spécifiques dans lesquelles devra être restitué le bien en question ou le produit de son aliénation. 

[…]. La décision de restitution s’étend au bien et au produit de l’aliénation du bien même s’il se 

trouve entre les mains de tiers n’ayant aucun rapport avec les infractions dont l’accusé est 

reconnu coupable ».  

Aussi, l’article 106 relatif à l’indemnisation des victimes de ce document fait la précision 

suivante : 

  « La victime ou ses ayants droit peuvent, conformément à la législation nationale applicable, 

intenter une action devant une juridiction nationale ou toute autre institution compétente pour 

obtenir réparation du préjudice. Aux fins d’obtenir réparation du préjudice […] le jugement du 

Tribunal est définitif et déterminant quant à la responsabilité pénale de la personne condamnée ». 

Également, ces dispositions sont reprises en des termes identiques aux articles 105 et 106 du 

Règlement de procédure et de preuve du TPIR.  

   Ainsi, au vu de ces articles, avec leur simple statut de témoins-spectateurs dans la 

procédure devant le TPIY et le TPIR, il apparaît que les victimes ne peuvent pas directement 

saisir ces juridictions aux fins d’une demande en réparation. De ce point de vue, l’invocation 
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 ZEGVELD L., « Victim’s Reparations Claims and International Criminal Courts. Incompatible Values ? », 

Journal of International Criminal Justice, 2010, vol. 8, n° 1, p. 86. 
1851

 WALLEYN L., « Victimes et témoins de crimes internationaux : du droit à une protection au droit à la 

parole », RICR, 2002, vol. 84, n° 845, p. 61. Nous soulignons. 
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et la reconnaissance effective de ce droit relèvent du pouvoir discrétionnaire des juges
1852

. Ce 

faisant, on peut penser que le droit à réparation devant ces deux tribunaux pénaux est indirect.  

  Au surplus, le droit à réparation des victimes de violation du droit à la paix, lésées par 

les crimes de guerre, est fondé exclusivement sur des formes de réparation matérielle 

(restitution des biens, indemnisation des victimes). Du reste, ces formes de réparation 

matérielle excluent la réhabilitation. Par conséquent, en sus de l’inexistence de ces formes de 

réparation matérielle, aucune forme de réparation symbolique
1853

 n’est envisagée dans les 

statuts du TPIY et du TPIY. Par ailleurs, les mécanismes de réparation s’y trouvent 

incomplets et partiels, car ils dépendent des juridictions internes. Toutefois, ce caractère 

incomplet et partiel n’autorise pas à épouser l’opinion d’un auteur qui écrit :  

  « Ce renvoi devant les autres instances habilitées témoigne d’un déni de justice puisque c’est 

la justice internationale qui, par le soutien du Conseil de sécurité, peut faire effectivement 

exécuter les décisions ordonnant indemnisation »
1854

.  

  En prévoyant la restitution des biens et l’indemnisation des victimes pour les crimes 

internationaux dont elles ont à connaître, au vu de la parentalité entre les crimes de guerre et 

la violation du droit à la paix de l’individu, on peut penser que ces deux formes de réparation 

valent également pour la violation du droit à la paix de l’individu. Toutefois, comme précisé, 

ces modes de réparation sont incomplets, puisqu’ils dépendent, en partie, des juridictions 

internes. À cet égard, Rafaëlle Maison écrit que « ce mécanisme de renvoi risque fort de faire 

du droit à indemnisation un principe théorique »
1855

. Au demeurant, les modes de réparations 

prévus par le TPIY et le TPIR semblent être limités, car ils ne couvrent pas l’ensemble des 

préjudices matériels et moraux subis par la victime. Christine Lazerges rend compte de cette 

idée en écrivant : « La réparation […] suppose cicatrisation, restauration et pas seulement 

indemnisation »
1856

. Dans le même esprit, pour Antonio Cançado Trindade, la prise en compte 

de l’indemnisation et de la restitution comme seules formes de réparation, à l’exclusion des 

formes symboliques, conduit à une mercantilisation voire à une monétarisation de la logique 

de réparation1857
. D’ailleurs, dans les faits, aucune mesure de restitution n’a été ordonnée ni 
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 Ces formes de réparation symbolique sont la satisfaction, la garantie de non-répétition, la présentation 
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1855

 MAISON R., « La place de la victime », in ASCENSIO H., DECAUX E., PELLET E., dir., Droit 

international pénal, Paris, Pedone, 2000, p. 783. 
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 LAZERGES C., « L’indemnisation n’est pas la réparation », in GIUDICELLI-DELAGE G., LAZERGES C., 
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1857

 Voy. Opinion individuelle du juge Antonio Cançado Trindade en l’affaire Vilagrán Morales c. Guatemala, 

16 mai 2001, §. 35. «  I am not at all convinced by the “logic”or rather, the lack of logic - of the homo oeconomicus 
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par le TPIY ni par le TPIR
1858

. Qui plus est, les techniques de réparation devant ces 

juridictions ne concernent que les victimes directes.  

  En somme, dans une lettre adressée au Président du Conseil de sécurité, Claude Jorda 

confirme toutes ces limites
1859

 du droit à réparation devant le TPIY et le TPIR :  

 « […] Selon les juges du Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie, les victimes des crimes 

pour lesquels le Tribunal a compétence sont, en droit, attributaires d’un droit à être indemnisés 

pour les préjudices qu’elles ont subis. […] les juges ont envisagé la possibilité de demander au 

Conseil de sécurité de modifier le Statut du Tribunal de façon à conférer à celui-ci le pouvoir 

d’ordonner le paiement d’une indemnisation aux victimes des crimes qui ont été commis par les 

personnes qu’il pourrait reconnaître coupables. […] Les juges sont toutefois parvenus à la 

conclusion qu’il ne serait ni souhaitable ni judicieux que le Tribunal dispose d’un tel pouvoir, en 

particulier parce que cela augmenterait considérablement sa charge de travail, compliquerait les 

procédures et allongerait encore la durée des procès »
1860

.  

Ces limites réparatoires des juridictions spéciales
1861

, qui prennent difficilement en compte les 

préjudices moraux et matériels, empêchent une véritable restauration de la dignité et de 

l’humanité de la victime de violation du droit à la paix.  

  Pourtant, contrairement au TPIY et au TPIR, le Statut de la CPI semble reconnaître un 

droit à réparation, avec des formes complètes, couvrant tous types de préjudices, au profit des 

                                                                                                                                                         
of our days, to whom, amidst the new idolatry of the god-market, everything is reduced to the fixing of compensation 

in the form of amounts of indemnizations, since in his outlook human relations themselves have-regrettably-become 
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human pain or suffering? If the indemnizations are paid, would the “problem” be “resolved ”? ». 
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 MILLER B. B., « A Model of Victim’s Reparation in the International Criminal Court», University of La 

Verne Law Review, 2012, vol. 33, n° 2, p. 256 (n. b. p. 4). 
1859
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Law Quarterly, 2004, vol. 27, p. 168.  
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 Incidemment, il importe de préciser que Les Chambres Extraordinaires au sein des Tribunaux Cambodgiens 
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victimes de crimes de guerre, donc de violation du droit individuel à la paix. À ce titre, le 

Julian Fernandez écrit : « […] L“esprit de Rome” marque une rupture dans la place que les 

victimes occupent devant la justice pénale internationale »
1862

. 

2-Les formes de réparation complètes devant la Cour pénale internationale  

  Pour reprendre les mots d’un auteur, le Statut de Rome « marque l’avènement juridique 

de la victime en droit international pénal […] »
1863

. En effet, en tant que participantes à la 

procédure
1864

, les victimes bénéficient d’un droit à réparation devant la CPI pour violation de 

leur droit à la paix à travers la commission de crimes de guerre qu’elles ont subies. Comme 

l’écrit donc Jo-Anne Wemmers, « the Rome Statute gives victims the right to participate in 

proceedings, the right to request reparation and the right to legal representation »
1865

. Ainsi, 

la CPI propose en l’article 85 de son Règlement de procédure et de preuve (ci-après, RPP) 

une définition originale de la notion de victime :  

  « Aux fins du Statut et du Règlement : a) Le terme “victime” s’entend de toute personne 

physique qui a subi un préjudice du fait de la commission d’un crime relevant de la compétence 

de la Cour ; b) Le terme « victime » peut aussi s’entendre de toute organisation ou institution dont 

un bien consacré à la religion, à l’enseignement, aux arts, aux sciences ou à la charité, un 

monument historique, un hôpital ou quelque autre lieu ou objet utilisé à des fins humanitaires a 

subi un dommage direct ». 

Par conséquent, en La décision sur les demandes de participation à la procédure de VPRS 1, 

VPRS 2, VPRS 3, VPRS 4, VPRS 5 et VPRS 6, la Cour fait la précision suivante :  

  « La victime doit être une personne physique [ou morale] ; elle doit avoir subi un préjudice ; le 

crime dont découle le préjudice doit relever de la compétence de la Cour ; et il doit exister un lien 

de causalité entre le crime et le préjudice »
1866

.  

Cette définition de la victime, abordée par le RPP de la CPI, diffère de celle des juridictions 

spéciales. Au vu de la position de la Cour, la victime peut être une personne physique ou une 

personne morale. Cet élargissement de la qualité de victime aux personnes morales est 

critiquable, car comme le pense un auteur, « une définition trop large ouvre la voie aux 
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abus »
1867

. Par conséquent, en l’espèce, seule la personne physique mérite d’être considérée 

comme une victime de la violation de son droit à la paix. Ce faisant, elle peut en être une 

victime directe ou indirecte. Au surplus, avec la CPI, la victime devient une partie au procès 

pénal international. Cette idée est évoquée par Laura Scomparin en ces termes :  

  « […] À partir du Statut de Rome, […], la victime conquiert à l’intérieur de la juridiction 

pénale internationale un rôle qui commence à la rapprocher de celle d’un véritable sujet du 

procès, à travers la reconnaissance de ses droits de participation au procès et de ses droits à la 

réparation du dommage subi en raison du crime »
1868

.  

  De façon précise, le droit à réparation devant la CPI est consacré en l’article 75
1869

 et en 

l’article 79
1870

 du Statut de cette juridiction permanente. L’article 75 dispose explicitement en 

ces termes :  

  « La Cour peut prendre contre une personne condamnée une ordonnance indiquant la 

réparation qu’il convient d’accorder aux victimes ou à leurs ayants droit. Cette réparation peut 

prendre notamment la forme de la restitution, de l’indemnisation ou de la réhabilitation ».  

Il convient de préciser que ce droit à réparation vaut pour tous les crimes relevant de la 

compétence de la Cour.  Ce faisant, au vu de la similarité entre les crimes de guerre et le droit 

à la paix, le droit à réparation, consacré en l’article 75 du Statut de Rome, vaut également pour 

le droit à la paix. Outre l’article 75, relatif exclusivement aux réparations matérielles, le Draft 

ICC Strategy in Relations to Victims précise que la Cour octroie également des réparations 

symboliques : 

   « La réparation n’est d’aucune manière limitée aux indemnisations individuelles ; elle peut 

plutôt inclure des […] mesures symboliques ou autres qui peuvent promouvoir la réconciliation 

au sein des communautés divisées »
1871

.  

  Ainsi, contrairement à ce qu’écrit Frédéric Mégret
1872

, à la différence du TPIY et du 

TPIR, les formes de réparations reconnues par la CPI incluent toutes les formes de réparations 

matérielles et symboliques. Dans sa Décision fixant les principes et procédures applicables en 
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matière de réparation en l’affaire Le Procureur c. Thomas Lubanga, la Chambre de Première 

Instance I confirme cette idée en ces termes : 

   « L’article 75 du Statut énumère la restitution, l’indemnisation et la réhabilitation comme 

formes de réparation, mais cette liste n’est pas exhaustive. D’autres types de réparations peuvent 

aussi convenir, comme celles ayant une valeur symbolique, préventive ou transformative »
1873

.  

À cet égard, respectant l’idée de la réparation intégrale
1874

, les réparations de la CPI sont plus 

complètes que celles des TPI. Partant, Rafaëlle Maison pense que « le Statut de la CPI 

apparaît […] plus protecteur que les dispositions qui peuvent […] être invoquées devant les 

TPI »
1875

. 

   De ce point de vue, il semble opportun d’écrire que ces formes de réparation plurielle, 

reconnues par la Cour, correspondent à une meilleure prise en compte de la victime dont le 

droit à la paix a été violé. Ainsi, en l’affaire précitée, Le Procureur c. Thomas Lubanga, la 

Chambre de Première Instance I de La Haye a réitéré la nécessité de conjuguer les modalités 

de réparation matérielle et symbolique à l’intention de la victime voire des victimes. 

   Cependant, cette Chambre a fait preuve d’une extrème frilosité à l’égard du condamné 

en s’abstenant de lui imputer directement une obligation de réparation financière au bénéfice 

des victimes. Ce faisant, en considération de l’indigence supposée de Thomas Lubanga, les 

juges vont estimer qu’il revient au Fonds au profit des victimes (ci-après, le Fonds), organe 

d’assistance des victimes qui gère les questions de réparation
1876

, de prendre en charge les 

réparations matérielles au bénéfice des victimes ((indemnisation et restitution). De même, 

ignorant la nature impérative de l’obligation de réparation symbolique, la Chambre de 

Première Instance I a indiqué que la mise en œuvre de ce type d’obligation dépend de la 

bonne volonté du condamné. Elle a donc affirmé donc son dictum ce qui suit :  

 « La personne reconnue coupable a été déclarée indigente et ne semble posséder aucun bien 

ou avoir pouvant être utilisé aux fins des réparations. La Chambre est par conséquent d’avis que 

Thomas Lubanga ne peut contribuer qu’à des réparations non financières. Sa participation à des 
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réparations symboliques, comme des excuses présentées aux victimes de façon publique ou 

privée, ne peut être envisagée qu’avec son accord »
1877

. 

Au regard de ces manquements, la Chambre d’appel a rectifié la décision de la Chambre de 

Première Instance I. Partant, estimant que l’indigence ne saurait justifier l’exonération de 

réparation matérielle dont a bénéficié Thomas Lubanga, les juges d’appel ont conclu qu’en 

dépit de l’intervention temporaire du Fonds, le condamné demeure le principal destinataire de 

l’obligation d’indemnisation et de restitution au profit des victimes. À ce titre, en sa qualité de 

responsable de violation du droit à la paix, il est tenu de rembourser au Fonds, quand celui-ci 

aura fourni aux victimes les réparations nécessaires. La Chambre d’appel a expliqué sa 

position en ces termes :  

 « In cases where the convicted person is unable to immediately comply with an order for 

reparations for reasons of indigence, the Appeals Chamber agrees with the parties and 

participants’ submissions that were made before the Trial Chamber, namely that the Trust Fund 

may advance its “other resources” pursuant to regulation 56 of the Regulations of the Trust 

Fund, but such intervention does not exonerate the convicted person from liability. The convicted 

person remains liable and must reimburse the Trust Fund »
1878

.  

Comme l’écrit à juste titre un commentateur, à travers cette décision, « la Chambre d’appel 

précise […] que les ordonnances de réparation sont intrinsèquement liées à l’individu dont la 

responsabilité est établie à travers une condamnation »
1879

. 

  En résumé, la violation du droit à la paix de l’individu, à travers les crimes de guerre, 

emporte naissance d’une responsabilité pénale internationale. Partant, la CPI met à la charge 

du responsable une obligation directe de réparation matérielle et symbolique au bénéfice de la 

victime. Ainsi, la réparation devant la CPI, découlant de la violation du droit à la paix de 

l’individu, est intégrale et complète. Ce faisant, en couvrant entièrement les préjudices 

moraux et matériels, elle restaure la dignité et l’humanité de la victime ayant subi une 

violation de son droit à la paix.  

  La reconnaissance d’une réparation symbolique dans les modalités de réparation de la 

CPI est d’une importance significative, parce que la violation du droit à la paix de l’individu, 
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à travers l’atteinte à son intégrité physique voire à sa vie, ne peut être évaluée en terme 

monétaire. Du reste, la réparation symbolique représente une véritable preuve de repentance 

et de contrition du condamné. Elle est symptomatique d’une reconnaissance de la dignité
1880

 

et de l’humanitude de la victime. De ce point de vue, il n’est donc pas anodin que le premier 

jugement de condamnation des CETC (Chambres Extraordinaires au sein des Tribunaux 

Cambodgiens), en l’affaire Kaing Guek Eav alias Duch, ait ordonné à Duch des réparations 

symboliques sous forme de présentation d’excuses et de reconnaissance de sa responsabilité 

pénale individuelle voire humaine pour les faits répréhensibles dont il était accusé
1881

.  

B- Les modes de réparation issus du contentieux international des droits de 

l’homme 

  Le juge du droit au développement de l’individu est le juge du contentieux régional des 

droits de l’homme. À ce titre, la Cour EDH, la Cour IDH et la Commission ADHP prévoient 

des modalités matérielles et symboliques de réparation qui prennent en compte les dommages 

matériels et moraux à l’intention des victimes de la violation de ce droit.  

  De façon générale, à la suite des violations graves des droits de l’homme, les victimes 

souhaitent des réparations symboliques, car ce type de réparation facilite la restauration et la 

reconnaissance de leur dignité
1882

. Les réparations symboliques emportent donc la préférence 

de ces victimes. Cette idée est confirmée par Thomas Antkowiak qui écrit :  

    « […] Symbolic reparations […] are frequently demanded by victims[...]. […] Money 

compensation does not aptly address a person’s need for “dignity, emotionanl relief, 

participation in the social polity or institutional recordering” »
1883

. 

Aussi, dans la même logique, Fernanda Nicola indique : 

   « [The European Court, the Interamerican Court and the African Commission] have clearly 

demonstrated their willingness to move beyond mere monetary damages when dealing with 

reparations for the violation of fundamental rights »
1884

.  

  La Cour EDH a consacré par voie prétorienne le droit au développement de l’individu à 

travers les notions d’épanouissement et de développement personnels. Partant, en l’arrêt 
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Christine Goodwin c. Royaume-Uni, après avoir constaté la violation des articles 8
1885

 et 

12
1886

 de la Convention EDH, les juges de Strasbourg ont estimé qu’une réparation matérielle, 

sous forme d’indemnisation, ne convenait pas à la nature du préjudice moral subi par la 

victime. Ce faisant, ils ont attribué à la requérante une réparation symbolique sous forme de 

simple reconnaissance de la violation de sa vie privée
1887

 ; laquelle violation l’empêchait de se 

développer personnellement et de s’épanouir. En effet, comme le rappelle le juge 

interaméricain de protection des droits de l’homme, « international jurisprudence has 

repeatedly pointed out that the judgment is per se a form of reparation »
1888

. Ainsi, cette 

réparation symbolique emportait à la charge de l’État anglais une obligation de mettre fin à la 

violation du droit à la vie privée de Christine Goodwin. Il appartenait donc au Royaume-Uni 

de mettre en place les moyens appropriés afin que la victime puisse jouir de son droit au 

développement personnel, à travers la reconnaissance de sa transsexualité et de son droit à la 

vie privée et familiale. Du reste, la position adoptée par la Cour en cette espèce semble 

refléter l’avis de Gérard Cohen-Jonathan qui écrit : 

   « Certaines violations ne peuvent pas se résumer à avoir pour conséquence la seule allocation 

d’une somme d’argent. Leur constat s’impose d’abord à l’État condamné de faire cesser l’acte 

illicite s’il se perpétue. Cette obligation est issue du droit international général et prend un relief 

particulier en matière de droits de l’homme »
1889

.  

Toutefois, à la différence de l’Affaire Christine Goodwin c. Royaume-Uni, en l’Affaire A, B, et 

C c. Irlande, au vu du dommage moral subi par l’une des victime, résultant de la violation de 

son « droit au développement personnel », fondé sur l’article 8 de la Convention EDH, la 

Cour va mettre à la charge de l’État responsable une obligation de réparation matérielle sous 

forme d’indemnisation
1890

.  

  La Convention américaine relative aux droits de l’homme reconnaît implicitement en 

son article 26
1891

 le droit au développement. Au surplus, sous l’influence de ses anciens 
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Présidents Antônio Cançado Trindade et Sergio Garcia Ramirez, la Cour IDH a produit un 

discours jurisprudentiel dynamique en vue de la consécration prétorienne du droit au 

développement. En conséquence, elle a contribué de façon décisive à la problématique du 

droit à réparation relatif à la violation des droits de l’homme. Ainsi, en l’affaire Velásquez-

Rodríguez c. Honduras, la Cour IDH met en exergue cette idée dans un dictum qui indique :  

  « The objective of international human rights law is not to punish those individuals who are 

guilty of violations, but rather to protect the victims and to provide for the reparation of damages 

resulting from the acts of the States responsible »
1892

.  

Dans la même logique, Karine Bonneau met en exergue le dynamisme jurisprudentiel de la 

Cour IDH en matière de réparation, quand elle écrit :  

  « La définition du droit à réparation des victimes de violations des droits de l’homme par la 

Cour interaméricaine […] est certainement l’un des aspects les plus créateurs et dynamiques de sa 

jurisprudence relative à la Convention américaine des droits de l’homme de 1969 […] »
1893

.  

Le droit au développement de l’individu ne fait d’exception à cette contribution importante 

des juges de San José à la prise en compte des formes idoines de réparation au bénéfice des 

victimes. À cet égard, en l’affaire Villagrán Morales c. Guatemala, relative indirectement la 

question du droit au développement des enfants de la rue au Guatemala, fondé sur l’article 

19
1894

 de la CADH, la Cour IDH a alloué aux victimes des formes de réparations matérielles et 

symboliques. Ce faisant, en guise de réparation matérielle au bénéfice des victimes, les juges 

de San José ont mis à la charge du Guatemala des obligations d’indemnisation. Par ailleurs, de 

façon plus importante, ils ont insisté sur la nécessité d’accorder une sépulture aux enfants de 

la rue décédés afin de permettre aux parents des victimes de faire leurs deuils. Également, les 

juges américains ont mis à la charge de l’État responsable l’obligation de construire un 

mémorial et de baptiser, aux noms des victimes décédées, un centre d’éducation juvénile en 

vue de perpétuer le souvenir des victimes directes des actes illicites de l’État guatémaltèque 

qui ont conduit à une violation manifeste du droit au développement personnel et du droit à la 

vie des enfants de la rue
1895

. Par ailleurs, en l’affaire Institut de rééducation du mineur c. 

Paraguay, forte de la constatation de la violation du développement personnel des victimes, 

fondée sur l’interprétation extensive de l’article 19 de la CADH, la Cour a mis à la charge du 
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Paraguay des obligations de réparation matérielle sous forme d’indemnisation. Également, les 

juges de la CADH ont attribué aux victimes une série de réparation symbolique sous forme 

d’assistance médicale, psychologique et éducative. De l’avis des juges, ces modalités de 

réparation visent à couvrir les dommages moraux des victimes. La Cour précise cette idée 

dans un dictum de sa décision :  

  « As the Court has held, the non-pecuniary damage inflicted upon the victims is obvious, since 

it is only human nature that any person subject to, inter alia, treatment that violates his right to 

personal integrity and his right to live in dignity, will experience profound suffering, moral 

anguish, fear and a sense of insecurity, and no evidence is required to reach this conclusion »
1896

.  

Au surplus, en l’affaire La Communauté indigène de Yakye Axa c. Paraguay, à travers une 

interprétation évolutive de l’article 21 de la Convention américaine relative aux droits de 

l’homme portant sur droit de propriété, la Cour IDH a précisé que ce droit ne doit pas être 

seulement appréhendé à partir d’un prisme économique. La juridiction interaméricaine estime 

qu’un tel droit, appliqué à une population autochtone, signifie que cette population doit 

pouvoir jouir de ses terres de sorte à pouvoir se développer sur les plans économique, social et 

culturel. Les juges de San José mettent en relief cette idée en ces termes :  

  « Protection of the right of indigenous peoples to their ancestral territory is an especially 

important matter, as its enjoyment involves not only protection of an economic unity but also 

protection of the human rights of a collectivity whose economic, social and cultural development 

is based on its relationship with the land […] »
1897

.  

Dans le même esprit, les juges américains indiquent de façon explicite : 

   « […] The States must take into account that indigenous territorial rights encompass a 

broader and different concept that relates to the collective right to survival as an organized 

people, with control over their habitat as a necessary condition for reproduction of their culture, 

for their own development and to carry out their life aspirations »
1898

.  

Au regard de ces dicta, la Cour a mis à la charge de l’État responsable, le Paraguay, des 

obligations de réparation matérielle (indemnisation) et symbolique (reconnaissance de la 

responsabilité du Paraguay et garantie de non-répétition). Fidèle à son interprétation évolutive 

de l’article 21, au regard du mode de vie communautaire des populations indigènes, la Cour 

IDH indique dans l’affaire Les Saramaka c. Suriname que le droit de propriété de cette 

population indigène emporte reconnaissance d’un droit au développement dans leur chef. De 

ce point de vue, la Cour de San José estime en ces termes :  
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    « The […] analysis supports an interpretation of Article 21 of the American Convention to the 

effect of calling for the right of members of indigenous and tribal communities to freely determine 

and enjoy their own social, cultural and economic development […] »
1899

.  

Après avoir conclu à la violation du droit de propriété communautaire, qui implique le droit 

au développement des Saramaka, les juges de la Cour IDH ont alloué à cette population 

indigène une réparation matérielle, sous forme d’indemnisation, et des réparations 

symboliques (satisfaction par la reconnaissance judiciaire de la responsabilité du Suriname, 

garantie de non-répétition)
1900

.  

  En somme, à la lumière de ces décisions relatives à la violation du droit au 

développement, il est possible de penser que les modalités de réparation retenues par la Cour 

IDH sont plus complètes. De ce point de vue, elles participent plus facilement à la restauration 

de la dignité des victimes. Cette pensée est confirmée par Lisa Laplante, quand elle écrit : 

« Awarding pecuniary and non-pecuniary measures to victims of human rights violations […] 

[is] a way to restore human dignity and redress harm caused by human rights violations »
1901

.  

 À la différence de la CEDH et de la CADH, la Charte ADHP (Charte africaine des 

droits de l’homme et des peuples) consacre explicitement en son article 22
1902

 le droit au 

développement. Appréhendé dans l’instrument africain dans sa dimension collective, ce droit 

peut logiquement s’appliquer à l’individu. En effet, un peuple n’est qu’un ensemble 

d’individus unis par des liens objectifs et subjectifs. Vu sous cet angle, la Commission ADHP 

(Commission africaine des droits de l’homme et des peuples) a constaté la violation du droit 

au développement en diverses affaires. En l’affaire Social and Economic Rights Action 

Center, Center for Economic and Social Rights c. Nigeria, la Commission ADHP indique que 

les activités de recherches et d’extraction du pétrole par Shell Petroleum Development 

Corporation ont dégradé l’environnement et la qualité de vie de la population Ogoni. En 

conséquence, l’organe de protection de Banjul a précisé que ces activités industrielles ont 

emporté violation du droit au développement de cette population :  

  « Contrairement aux obligations de la Charte [africaine] et en dépit de tels principes 

internationalement reconnus, le gouvernement Nigérian a donné le feu vert aux acteurs privés et 

aux compagnies pétrolières en particulier, pour affecter de manière considérable le bien-être des 
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 Cour IDH, Saramaka People c. Suriname, Arrêt, 28 novembre 2007, §. 95.  
1900

 Cour IDH, Saramaka People c. Suriname, Arrêt, 28 novembre 2007, §§. 186 et s.  
1901

 LAPLANTE J.L.,  « On the Indivisibility of Rights: Truth Commissions, Reparations, and the Right to 

Development», Yale Human Rights and Development Law Journal, 2007, vol. 10, p. 159. 
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 Cet article dispose : « Tous les peuples ont droit à leur développement économique, social et culturel, dans 

le respect strict de leur liberté et de leur identité, et à la jouissance égale du patrimoine commun de l'humanité. 

Les Etats ont le devoir, séparément ou en coopération, d'assurer l'exercice du droit au développement ». 
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Ogoni »
1903

.  

Au vu de cette constatation, la Commission a attribué de façon complète à ces victimes une 

réparation matérielle, sous forme d’indemnisation, et une réparation symbolique avec la 

garantie de non-répétition. Par ailleurs, en l’affaire Centre for Minority Rights Development 

and Others c. Kenya, la Commission ADHP a estimé que le Kenya n’a pas respecté le droit au 

développement des Endorois. En effet, les commissaires africains ont estimé que le 

déguerpissent de cette tribu des abords du lac Bogoria, par l’État kenyan, l’a empêchée de 

profiter des avantages vitaux découlant de l’exploitation du Lac Bogoria. Ce faisant, le 

développement économique, social voire culturel des Endorois n’a pas été respecté. Fort de ce 

constat, la Commission de Banjul a mis à la charge du Kenya une obligation de réparation 

matérielle sous forme de restitutio in integrum et d’indemnisation. Aussi, en guise de 

réparation symbolique, les commissaires africains ont ordonné à l’État kenyan de faciliter 

l’accès des Endorois à ressource d’eau du lac Bogoria
1904

. Au regard de leur caractère 

complet, ces modalités de réparation retenues par la Commission ADHP contribuent 

pleinement au respect de la dignité des victimes.  

 Toutefois, en l’affaire République Démocratique du Congo (RDC) c. Burundi, Rwanda 

et Ouganda, la Commission ADHP a admis que la présence des forces armées du Burundi, du 

Rwanda et de l’Ouganda dans la région orientale de la RDC a conduit à une exploitation 

massive des ressources naturelles de cet État. En conséquence, les commissaires de Banjul ont 

conclu à la violation du droit au développement des habitants de cette région occupée. Suivant 

cette logique, l’organe de protection de la Charte ADHP a précisé en ces termes :  

 « La dénégation […] du droit des populations de la République démocratique du Congo, de 

disposer librement de leurs richesses et de leurs ressources naturelles, a également causé une autre 

violation : leur droit au développement économique, social et culturel et le devoir général des 

États, séparément ou en coopération, d’assurer l’exercice du droit au développement garanti par 

l’article 22 de la Charte africaine »
1905

.  

Au regard de cette violation, la Commission ADHP a seulement alloué une réparation 

matérielle avec l’indemnisation, au bénéfice des victimes. Ce type de réparation est 

incomplet, car il ne participe pas de façon suffisante à la restauration de la dignité des 

victimes. Cependant, avec l’affaire Sudan Human Rights Organisation and another c. 

Soudan, après avoir retenu la violation du droit au développement des habitants du Darfour, 

par l’État soudanais, les commissaires africains ont pris conscience que la réparation 
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 Commission ADHP, Social and Economic Rights Action Center, Center for Economic and Social Rights c. 

Nigeria, 13 octobre 2001, §. 58. 
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 Commission ADHP, Centre for Minority Rights Development c. Kenya, 27 novembre 2009, §. 298.  
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 Commission ADHP, République Démocratique du Congo (RDC) c. Burundi, Rwanda et Ouganda, 29 mai 

2003, §. 95. 
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matérielle voire financière était insuffisante. Partant, ils ont attribué aux victimes des formes 

de réparation matérielle (indemnisation, restitution des terres) et symbolique (organisation 

d’un forum de réconciliation nationale, garantie de non-répétition)
1906

.  

Conclusion du chapitre II 

 Au terme de ce chapitre, on peut retenir qu’il existe un droit à réparation pour violations 

du droit à la paix et du droit au développement. En tant que titulaires de ces droits, ce droit à 

réparation profite à l’État comme à l’individu. Toutefois, à la lumière de l’analyse 

jurisprudentielle qui a été menée, il apparaît que les modalités de réparation diffèrent selon 

que la réparation bénéficie à l’un ou l’autre. Exceptée celle de la CIJ, la jurisprudence sur le 

droit au développement et le droit à la paix de l’État est rare. De façon précise, l’exploitation 

de la jurisprudence de la CIJ révèle que la réparation du droit à la paix, appréhendé comme 

l’interdiction de l’agression armée, n’est pas directement abordée par la Cour mondiale. En 

effet, la CIJ traite seulement des cas de recours illicite à la force armée. Sur ce point, au-delà 

de la reconnaissance implicite d’un droit à réparation au bénéfice de l’État victime, la Cour 

évite d’attribuer des formes de réparation directe au bénéfice de l’État victime de la violation 

du jus ad bellum. Vu que la violation du droit à la paix est, également, relative à la 

problématique du jus ad bellum, il est permis de penser que, par analogie, les juges du Palais 

de la Paix auraient eu la même position critiquable s’ils avaient eu à connaître d’un cas fondé 

d’agression armée, entendue comme une violation du droit à la paix de l’État. Toutefois, 

quand elle connaît des affaires qui abordent implicitement le droit au développement de 

l’État, la CIJ attribue directement une forme de réparation sous forme d’indemnisation. Cette 

différence de politique jurisprudentielle en matière de réparation reste incompréhensible et 

contestable. Au rebours de la logique réparatoire concernant le droit au développement et le 

droit à la paix de l’État, l’analyse que nous avons conduite a montré que le droit à réparation 

de l’individu, découlant de la violation de son droit à la paix ou développement, est confirmé 

par une jurisprudence plus riche. Ainsi, de façon plus importante, la CPI et les juridictions 

régionales des droits de l’homme l’ont consacré. Par conséquent, contrairement à la CIJ, elles 

ont attribué aux victimes individuelles voire collectives des formes de réparation matérielle et 

symbolique de nature à mieux restaurer leur dignité déchue et méprisée.  
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 Commission ADHP, Sudan Human Rights Organisation and another c. Soudan, mai 2009, §§. 224 et s. 



 394 

Conclusion du Titre II 

 Somme toute, l’État, l’individu et l’entité armée non-étatique peuvent engager leurs 

responsabilités pour violation du droit à la paix et du droit au développement. Ces 

responsabilités sont plurielles. Il a été précisé que la violation du droit à la paix de l’État ou de 

l’individu pouvait être, respectivement, imputable à l’État, dans le cadre d’une agression 

armée, ou à l’individu, à travers la commission de crimes de guerre pendant un conflit armé 

interne. De même, il a été indiqué que l’entité armée non-étatique pouvait être l’auteure d’une 

violation du droit à la paix de l’État en usant des mêmes méthodes. Ainsi, lorsque la violation 

du droit à la paix de l’État est le fait d’un autre État, ce dernier engage sa responsabilité 

internationale devant la CIJ voire une Commission mixte de réclamation (cas de la 

Commission des réclamations Érythrée/Éthiopie) selon les règles classiques du contentieux 

interétatique. Lorsque cette violation est le fait d’une entité armée non-étatique, organe de 

facto d’un État, la responsabilité demeure étatique. Toutefois, lorsque cette hypothèse n’existe 

pas dans le cadre d’une agression, donc d’un conflit armé international, ou d’un conflit armé 

interne, la responsabilité, ne peut pas naître, in se, dans le chef de l’entité armée non-étatique. 

Dans ce cas, la responsabilité ne peut être que pénale et individuelle. Du reste, la 

responsabilité sui generis de l’État n’exclut pas celle pénale de l’individu, agent de l’État. Ce 

faisant, l’État responsable et son agent sont soumis, en principe, à une obligation de 

réparation. A cet égard, à la différence de la CPI qui octroie, directement, des réparations 

matérielles et symboliques de nature à restaurer la dignité de l’individu victime de violation 

du droit à la paix à travers les crimes de guerre, la CIJ n’attribue pas, directement, des formes 

de réparation idoines à l’État victime d’une violation des règles relatives au recours à la force 

armée. Par extension, cette position de la CIJ, exprimée dans deux affaires en lien avec le jus 

ad bellum, pourrait valoir pour les cas d’agression armée, donc de violation du droit à la paix. 

Toutefois, cette position rétive de la Cour mondiale paraît contestable, car elle aboutit, de 

facto, à une ineffectivité du droit à réparation de l’État. L’exemple symptomatique des 

activités militaires et paramilitaires au Nicaragua et contre celui-ci confirme cette opinion.  

 Secundo, à la lumière de l’analyse que nous avons menée, il apparaît que la violation du 

droit au développement peut être le fait de État. A ce titre, au vu de sa jurisprudence, (Projet 

Gabčikovo-Nagymaros, l’Affaire relative à des usines de pâte à papier sur le fleuve 

Uruguay), il est possible de penser que la CIJ est compétente pour connaître de la 

problématique relative au droit au développement de l’État. Forte de cette compétence 

implicite, elle a résolu la question de la responsabilité internationale découlant de la violation 

de ce droit. Ce faisant, à la différence des cas du jus ad bellum, elle a attribué, directement, 
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une réparation matérielle, sous forme d’indemnisation, à l’État lésé. Toutefois, comparée aux 

modes de réparation multiples qui sont alloués à l’individu en cas de violation de son droit au 

développement, cette forme de réparation de la CIJ, qu’est l’indemnisation, semble bien 

limitée. En effet, les juridictions régionales des droits de l’homme, compétentes pour 

connaître des cas de violation du droit au développement de l’individu, consacrent des 

modalités diverses de réparation matérielle et symbolique de nature à pouvoir mieux restaurer 

la dignité de la victime.  

Conclusion de la Partie II 

 Le droit à la paix et le droit au développement sont des droits subjectifs qui bénéficient 

de mécanismes non juridictionnels et juridictionnels de mise en œuvre.  

 En premier lieu, les mécanismes non juridictionnels à l 'appui de l 'effectivité du droit à 

la paix et du droit au développement de l’État comprennent respectivement la légitime 

défense et les actions spécifiques des organisations de coopération économique et 

commerciale tels l’OMC, la Banque Mondiale et le FMI. La légitime défense, qui est exercée 

au niveau du Conseil de sécurité et des alliances régionales de sécurité, est importante, en ce 

sens qu'elle permet d'assurer la paix et la sécurité de l’État menacé par une agression, laquelle 

se caractérise par une attaque armée de grande intensité. D'un point de vue normatif, on peut 

penser que cette protection de la paix et de la sécurité d l'Etat, au travers de la légitime 

défense, aboutit corrélativement à celle de son droit à la paix.  

 Sur un autre plan, relatif au droit au développement de l’État, nous avons démontré que 

des outils préférentiels d'ordres techniques, économiques et financiers ont été mis en place par 

l’OMC, la Banque Mondiale et le FMI en vue de réduire les obstacles structurels qui obèrent 

les capacités de développement des États sous-développés. Au terme de notre analyse, nous 

estimons que ces mécanismes d’appui institutionnels facilitent dans une certaine mesure la 

croissance économique et le développement des États bénéficiaires. D'un point de vue 

également normatif, on ne saurait nier l'apport de ces outils à la protection du droit au 

développement de l’État.   

Au regard de la dimension individuelle du droit à la paix et du droit au développement, 

nous avons considéré que par leurs rôles de surveillance et de prévention, les OP et la 

responsabilité de protéger préviennent pendant, un conflit armé non international, l'extension 

de la violence aux civils et non-combattants. En les protégeant ainsi des violences armées, ces 

techniques permettent de maintenir ces acteurs qui ne prennent pas part aux hostilités dans 



 396 

une situation individuelle de sécurité et de paix. De ce point de vue, on peut penser que les OP 

et la responsabilité de protéger concourent à la protection du droit à la paix. 

 En second lieu, parce qu'ils supposent l'intervention du juge, les mécanismes 

juridictionnels assurent une effectivité plus rassurée au droit à la paix et au droit au 

développement. En effet, la violation du droit à la paix de l'État, à travers l'agression armée, 

est sanctionnée par la CIJ. Aussi, vu que l'agression armée est également un acte de l'individu, 

agent de l'État, la protection du droit à la paix de l'Etat conduit logiquement à une 

responsabilité pénale internationale qui, pour l'heure, est ineffective dans la compétence 

matérielle de la CPI. Ainsi, pour combler cette lacune, il n'est pas exclu que les État aient 

recours à la compétence aut dedere aut judicare en vue de protéger le droit à la paix. 

 Contrairement au droit à la paix de l’État qui est plus difficile à sanctionner pénalement, 

la violation du droit à la paix de l'individu, que nous concevons à travers les crimes de guerre, 

engage la responsabilité pénale internationale de leurs auteurs, et conduit à des mécanismes 

de réparation individuelle et collective dorénavant reconnus dans la jurisprudence de la CPI.
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CONCLUSION GÉNÉRALE 

 Les droits de solidarité dérivent de l'éthique de la solidarité qui anime et insuffle un 

supplément d'âme au droit international longtemps régi par une logique exclusivement 

westphaliennne, centrée sur les égoïsmes individuels des États. Prima facie, on pourrait 

considérer le droit à la paix et le droit au développement comme des non-droits, en ce sens 

qu'ils renverraient seulement à une exigence éthique. Ayant longtemps guidé la vision que l'on 

portait sur ces droits, cettte considération a contribué à poser le problème de leur juridicité. 

Toutefois, l'analyse du droit international révèle qu'une telle approche mérite d'être relativisée 

voire rejetée, puisque le droit à la paix et le droit au développement sont de véritables droits 

subjectifs qui respectent tous les critères normatifs de juridicité.  

 Le droit à la paix et le droit au développement renvoient respectivement à l'absence de 

conflit armé et au bien-être. Si le bien-être ou l'épanouissement sont des concepts simples qui 

ne méritent pas plus de précisions, le conflit armé est quant à lui difficile à définir, car il est 

l'objet d'une multiplicité d’interprétations. Fort d'une interprétation subjective qui n'en 

demeure pas moins consacrée par le droit international, nous avons défini le conflit armé 

comme l'absence de violences armées collectives, intenses et prolongées. Cette définition 

s'applique tant au confit armé international que non international. De ce point de vue, parce 

qu'ils ne concordent pas avec notre définition, nous considérons que les incidents frontaliers, 

les escarmouches et les troubles intérieurs telles que les émeutes ou les insurrections 

n'attentent pas à la paix et à ce qui peut être considéré comme son versant normatif subjectif : 

le droit à la paix.  

 Appréhendés sous cet angle, nous remarquons que le droit à la paix et le droit au 

développement sont consacrés par les sources formelles conventionnelles et coutumières du 

droit international auxquelles s'ajoutent les jurisprudences de la CIJ, de la CPI et des organes 

régionaux de protection des droits de l'homme (Cour EDH, Cour IDH, Commission ADHP). 

Ces divers instruments conventionnels, coutumiers et jurisprudentiels nous indiquent par 

ailleurs que le droit à la paix et le droit au développement ont une dimension à la fois 

collective et individuelle. L’État et l'individu peuvent s'en prévaloir d’une manière 

différente. Les droits à la paix et au développement sont donc des droits de l'homme et de 

l’État.  
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 De ce point de vue, ces droits mettent en relief l'idée que l'individu ne se construit pas 

contre l'Etat. En effet, l'individu accède à la paix et au développement par le média de l’État. 

Un État pauvre ne peut pas assurer le bien-être et l’épanouissement de l'individu. De même, 

durant un conflit armé, grâce aux mesures de protection qu'il met en place, l'État assure la 

paix des individus qui vivent sur son territoire à travers la prévention des crimes de guerre.   

 Au-delà de la juridicité qui les caractérise et qui en fait des droits subjectifs, le droit à la 

paix et le droit au développement bénéficient d’une protection non juridictionnelle et 

juridictionnelle. Par leurs caractéristiques, ces mécanismes de protection sont l'expression de 

la solidarité et de la coopération internationales dans le domaine de la paix et du 

développement.  

 En définitive, au regard de leurs objectifs, nous pensons que le droit à la paix et le droit 

au développement contribuent à réaliser la paix par le droit. Certes, cela peut relever d'une 

utopie de bon aloi. Toutefois, nous pensons que cette utopie n'est pas totalement incongrue, 

car le droit a aussi un usage social qui en fait un instrument de pacification et de 

développement. Du reste, au vu de la dimension individuelle qui les caractérise, la juridicité 

des droits à la paix et au développement confirme que la reconnaissance d'autres droits de 

l'homme, en l’occurence ceux de la quatrième génération
1907

, est possible et souhaitable au vu 

des nouvelles problématiques qui risquent de troubler la paix et le développement de 

l'humanité. 
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 La quatrième génération des droits de l’homme ferait référence aux nouvelles technologies de l’information 

et de communication et aux problématiques liées à la bioéthique.  
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La juridicité des droits de solidarité en droit international : cas du droit à la paix et du droit au 

développement. 

 
La juridicité des droits de solidarité, en l’occurrence les droits à la paix et au développement, est une 

problématique qui agite les controverses doctrinales en droit international. Contrairement aux droits 

civils et politiques, voire aux droits sociaux, économiques et culturels, les droits à la paix et au 

développement, symboles des droits de solidarité, sont renvoyés aux sphères axiologiques et du non-

droit. Il est fait grief à ces droits de ne pas respecter les caractéristiques normatives nécessaires à 

l’octroi de la juridicité. Ils n’auraient donc pas d’objets, de titulaires et de fondements juridiques 

établis. Ce faisant, leurs effectivité et justiciabilité sont remises en question. Cette approche est 

contestable. Les droits à la paix et au développement sont de véritables droits subjectifs. Ayant un 

fondement juridique conventionnel et coutumier, les droits à la paix et au développement sont 

reconnus à l’État et à l’individu. Primo, le droit de l’individu et de l’État à la paix renvoie au droit 

d’être protégé contre les violences inhérentes au conflit armé, lequel se définit comme l’ensemble des 

violences armées collectives, intenses et prolongées. Secundo, le droit au développement de l’individu 

et de l’État équivaut au droit au bien-être et à l’épanouissement. Partant, en plus des mécanismes de 

protection non juridictionnelle dont ils bénéficient, il est possible de mobiliser ces droits devant le juge 

international en vue d’en assurer l’effectivité et la justiciabilité.  
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The Justiciability of the Solidarity Rights in International Law : The Cases of the Right to Peace 

and the Right to Development. 

 

The justiciabilty of solidarity rights, especially the right to peace and the right to development, 

remains a controversial issue in international law scholars. Unlike the civil and political rights or even 

social, economical and cultural ones, the rights to peace and development, symbols of the solidarity 

rights are generally relegated to mere axiological and lawlessness aspects. Indeed, they are alleged to 

not be consistent with the normative features that determines the justiciability. From this point of 

view, they have been denied any object, neither holders, nor established legal basis. Hence their 

justiciability has been persistenly challenged. However, we argue that this approach is questionable, 

because the rights to peace and development are true subjective rights. Based on conventional and 

customary legal foundations, the rights to peace and development are recognized for both states and 

individuals. Firstly, the right of individuals and states to peace refers to the right to be protected 

against inherent violences of armed conflict, which is defined as all forms of collective, intense and 

protracted armed violence.  Secondly, the right to development of the individuals and the state is 

equivalent to the right to well-being or to a full personal development. Therefore, in addition to non-

judicial protection mechanisms, it is possible to claim those rights before international courts in order 

to ensure their effectiveness and their justiciability.  

 

Key-words: Armed Conflicts; Right to Peace; Right to Development; Development; Justiciabilty; 

Peace. 

 

 


